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PREFACK 


Il  y  aurait  dans  riiistoirc  de  la  politique  extérieure 
de  la  troisième  République  un  chapitre  intéressant  à 
écrire  sur  rinfluence  de  la  chancellerie  allemande  dans 
nos  affaires  intérieures  et  dans  nos  querelles  de  famille. 
Les  partis  eux-mêmes,  hélas!  n'ont  que  trop  souvent,  à 
tour  de  rôle,  ouvert  la  porte  à  cette  intervention  d'un 
tiers  ennemi,  dont  ils  font  inconsciemment  le  jeu,  tout 
eu  aggravant  nos  divisions  et  nos  discordes. 

Aussi  n'est-il  pas  surprenant  que  l'homme  qui  a  le 
plus  contribué  à  fonder  la  République  actuelle — j'ai 
nommé  Léon  Gambetta  —  ait  été  particulièrement  mis 
en  cause  dans  les  polémiques  engagées,  depuis  1905, 
au  sujet  des  relations  franco-allemandes. 

Gambetta,  longtemps  considéré  comme  le  champion 
de  la  revanche,  est  accusé  de  n'en  avoir  jamais  joué 
que  la  comédie  et  d'avoir  engagé,  dès  1877,  de  louches 
négociations  avec  Bismarck. 

Accusation  particulièrement  attristante  pour  les 
hommes  de  ma  génération,  collégiens  en  1870-71,  dans 
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Fesprit  desquels  le  souicnir  de  Gambetta  reste,  en  effet, 
intimement  lié  à  celui  de  la  guerre.  Avec  quelle  émo- 
tion, dans  nos  provinces  de  TEst,  occupées  par  l'ennemi, 
lisions-nous  les  dépêches  qui  parvenaient  on  ne  sait 
comment,  circulaient  de  maison  en  maison,  affichées 
quelquefois  par  des  inconnus  et  portant  cette  signa- 
ture :  Gambetta!  Cétait  la  proclamation  flétrissant 
Bazaine,  c'était  l'appel  à  toutes  les  énergies,  à  tous  les 
dévouements,  c'était  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Coul- 
niiers  qui  nous  semblait  présager  la  déroute  de  l'en- 
vahisseur, c'était  de  l'espérance  quand  même,  c'était 
de  la  confiance  jusqu'au  dernier  jour,  jusqu'à  la  der- 
nière minute! 

'  Après  l'armistice,  en  s'acharnant  encore  contre  Gam- 
betta, Bismarck  le  désignait  à  notre  admiration,  à  notre 
enthousiasme  juvénile. 

En  ces  jours  sombres,  Gambetta  personnifiait  l'esprit 
de  résistance  irréductible,  celui  qui  refusait  de  capitu- 
ler, de  subir  la  loi  du  vainqueur,  le  démembrement  de 
la  Patrie.  Plus  tard,  de  1872  à  1883,  il  demeura  pour 
nous  l'homme  de  la  protestation,  celui  qui  refusait  de  se 
résigner,  d'accepter  comme  définitif  le  fait  accompli,  celui 
qui  voulait  et  qui  préparait  la  revanche  du  Droit. 

Etait-ce  donc  illusion  de  notre  part? 

Interrogeons  et  comparons  les  faits,  les  documents, 
les  témoignages,  et  très  impartialement,  sans  autre  souci 
que  celui  de  la  vérité,  essayons  de  répondre  à  la  ques- 
tion. 


GAMBETTA 

ET   L'ALSACE-LORRAINE 


CHAPITRE    PREMIER 

GAMBETTA     ET     l'aXNEXIOX     DE     l'aLSACK 
ET     DE     LA     LORRAINE 


(iambetla  avant  1870.  —  Il  rencontre  Bismarck  en  1867.  —  Les  ger- 
manophiles et  les  pacifistes.  —  Illusions  et  chimères.  —  Gambetta  ne 
les  partage  pas.  —  Le  conflit.  —  Attitude  de  Gambetta.  —  La 
guerre  à  outrance.  —  M.  Grévy.  —  La  paix.  —  Protestation  des  dé- 
putés d'Alsacc-Lorraine,  rédigée  par  Gambetta.  —  Un  but  :  refaire 
l'intégrité  de  la  Patrie.  —  La  guerre  civile.  —  Français  contre  Fran- 
çais, —  Le  jeu  de  l'Allemagne. 


«  Je  ne  regrette  rien,  n'ayant  jamais  agi  que  dans  Tin- 
térét  supérieur  de  mon  parti  :  le  jour  de  la  justice  viendra 
tôt  ou  tard.  S'il  ne  se  lève  qu'après  ma  mort,  je  n'en 
aurai  nulle  rancune;  j'ai  confiance  dans  l'histoire.  Quand 
c'est  d'elle  seule  qu'on  attend  le  jugement  suprême,  les 
diffamations,  les  calomnies  passent  sans  nous  offenser,  n 

Lorsque  Gambetta  adressait  quelques  mois  avant  sa 
mort,  comme  s'il  la  prévoyait  prochaine,  cet  appel  à  la 
postérité,  il  était,  depuis  longtemps  déjà,  en  butte  aux 
attaques  effrénées  de  ses  ennemis.  Un  volume  ne  suffirait 
pas  à  reproduire  les  perfidies,  les  injures,  les  insinua- 
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lions,  les  accusations  dont  il  fut  l'objet,  surtout  pendant 
ses  deux  dernières  années  d'existence  et  qui  redoublèrent 
d'intensité  à  la  fin  de  1882,  lorsqu'il  agonisait  à  Ville- 
d'Avray,  dans  la  modeste  demeure  des  Jardies.  11  n'y  eut 
pas  d'homme  politique  plus  vilipendé,  plus  odieusement 
insulté  dans  sa  vie  privée  que  lui.  Déjà  justice  est  faite  de 
ces  pamphlets  ;  il  ne  reste  rien  de  la  légende  qui  le  repré- 
sentait comme  un  Vitellius  alourdi,  gavé  de  richesses 
mal  acquises,  effroyablement  égoïste  et  concussionnaire. 
Mais,  vingt  ans  après  sa  mort,  des  adversaires  politiques 
implacables  ont  porté  contre  lui,  contre  sa  mémoire  ven- 
gée de  toutes  ces  ignominies,  une  dernière  accusation  plus 
terrible  que  toutes  les  autres.  Elle  est  tirée  de  lettres  d'une 
correspondance  posthume  de  Bismarck,  annexée  aux  Pen- 
sées et  Souvenirs  du  chancelier  publiés  en  Allemagne  ;  cer- 
taines pages  de  cette  correspondance,  partialement  pré- 
sentées, semblent  nous  révéler  un  Gambetta  nouveau,  très 
différent  de  celui  que  les  monuments  de  la  place  du  Car- 
rousel et  de  la  villa  des  Jardies  ont  glorifié,  et  qui  se  serait 
concerté  avec  Bismarck  en  vue  de  l'orientation  de  notre 
politique  intérieure  et  de  notre  politique  extérieure!  Ce 
Gambetta  aurait  odieusement  trompé  tous  les  Français, 
qui,  au  lendemain  de  la  défaite,  voyaient  en  lui  le  chef 
destiné  à  relever  la  patrie  et  lui  rendre  son  intégrité. 

11  n'est  assurément  pas  négligeable  tout  d'abord,  afin 
de  juger  très  impartialement  le  bien-fondé  de  cette  accu- 
sation et  sans  avoir  la  prétention  de  raconter  toute  la  vie 
politique  de  Gambetta,  mais  pour  la  mieux  comprendre, 
de  rechercher,  si,  à  une  heure  quelconque,  même  avant 
1870,  avant  la  terrible  leçon  de  la  guerre,  apparurent 
chez  le  tribun  des  tendances  germanophiles  ou  une  défail- 
lance quelconque  du  sentiment  patriotique  (1). 

(1)  Ouvrages  consultés  :  Discours  de  Gambetta.  Souvenirs  de   Madame 


GAMBETTA  ET  L'AXNEXIOM  DE  L'ALSACE     3 

Gambetta  ne  fut,  à  aucune  époque  de  son  existence  un 
u  paciGste  n  ;  il  est  de  ceux  qui,  dès  1867,  dénonçaient  le 
péril  allemand.  11  ne  rêvait  pas  alors,  comme  beaucoup 
de  Français,  comme  M.  Emile  Ollivier  lui-même,  l'entente 
avec  la  Prusse,  laissée  maîtresse  de  prendre  la  direction 
d'une  confédération  de  l'Allemagne  du  Xord  et  de  l'Alle- 
magne du  Sud,  étendant  son  influence  et  son  empire  au 
delà  du  Mein,  jusqu'à  notre  frontière  d'Alsace. 

Gambetta  était,  ainsi  que  Blanqui,  un  Latin  toujours  en 
défiance  contre  l'ennemi  qui  préparait  inlassablement  la 
conquête  et  la  domination. 

Alors  que  certains  et  non  des  moindres  militants  de 
l'opposition  démocratique  sous  l'Empire  se  réjouissaient 
de  la  défaite  de  l'Autriche,  à  Sadowa,  en  1866,  il  ne  par- 
tageait ni  leurs  illusions,  ni  leurs  rancunes  contre  cette 
Autriche  maudite,  dernier  champion,  disait-on,  du  clérica- 
lisme et  de  la  réaction.  Il  prévoyait  que  la  Prusse  victo- 
rieuse nous  préparait  d'autres  humiliations,  et  nous  mena- 
çait d'autres  conquêtes. 

Ses  lettres,  les  confidences  de  ses  amis  attestent  quels 
étaient  alors  ses  sentiments.  M.  Adrien  Hébrard,  le  direc- 
teur du  Temps,  qui  est  un  patriote  et  un  homme  de  beau- 
coup d'esprit,  a  conté  à  deux  historiographes  de  Gam- 
betta, comment,  en  1867,  celui-ci  se  trouva  par  hasard, 
quelques  instants,  en  contact  avec  Bismarck  : 

a  C'était  aux  environs  de  l'Opéra,  dans  une  brasserie 
étroite  où  l'on  buvait  d'excellente  bière  allemande.  11  fai- 
sait très  chaud;  l'Exposition  battait  son  plein  :  Hébrard  et 
Gambetta,  attablés  devant  deux  chopes  mousseuses,  cau- 
saient joyeusement,  lorscjue  Bismarck  entra,  en  uniforme; 
accompagné  d'un  aide  de  camp,  il  revenait,  sans  doute. 


A(lam.   Biographies  de    Gambetta,    par  MM.  tÎBBizi  et  Albert  Tournibr; 
l'Empire  libéral,  par  Émiîc  Olliviu;  journaux,  revues,  etc.,  etc. 
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de  quelque  cérémonie  officielle  :  elle  Tavait  fort  altéré, 
car  il  demanda  et  avala,  coup  sur  coup,  quatre  ou  cinq 
chopes  de  bière. 

«  Le  journaliste  et  Tavocat  le  regardaient  avec  une 
curiosité  qui  semblait  amuser  le  colosse  :  il  venait  d'écra- 
ser l'Autriche  à  Sadowa  et  d'annexer  le  Hanovre,  malgré 
les  protestations  allemandes  elles-mêmes.  Distrait,  Gam- 
betta  avait  saisi  le  verre  de  son  compagnon  et  il  allait  le 
boire  par  mégarde  lorsque  Hébrard  lui  saisit  le  bras  et  lui 
dit  en  riant  : 

«  —  Dis  donc!  c'est  ma  chope  que  tu  vas  avaler;  est- 
ce  que  tu  la  prends  pour  le  Hanovre  (1)  ?  » 

Les  deux  amis,  longtemps  après,  riaient  encore  de  cette 
plaisanterie,  que  nous  ne  rappelons  que  parce  qu'elle 
exprimait  bien  leur  façon  de  juger  les  confiscations  de  la 
Prusse  en  1866. 

Gambetta  ne  s'était  pas  un  moment  associé  aux  parti- 
sans Je  la  paix  à  tout  prix;  il  n'éprouvait  ni  admiration  ni 
sympathie  pour  la  politique  des  nationalités  de  Napo- 
léon 111  ;  il  ne  se  ralliait  pas  davantage  à  celle  de  M.  Emile 
Ollivier,  qui  conseillait  au  gouvernement  impérial  de  s'in- 
cliner devant  le  fait  accompli  à  Sadowa  et  d'en  accepter 
sans  arrière-pensée  toutes  les  conséquences. 

Il  faut  noter  ici  comme  une  des  singularités  de  ce  temps 
qu'après  1866  il  s'était  formé  en  France,  dans  l'opposi- 
tion démocratique,  sous  des  influences  qui  ne  furent  pas 
toujours  très  pures,  un  mouvement  d'idées  plutôt  sympa- 
thique aux  ambitions  prussiennes.  D'aucuns  considéraient 
les  victoires  de  Guillaume  I"  en  Bohème,  au  Hanovre  et 
en  Bavière  comme  un  triomphe  de  la  libre  pensée,  un 


(1)  Gambetta  pat  Gambetta,  par  Ghbizi,  p.    262.  Gambetta,  par  Albert 

TOURNIER. 
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succès  du  protestantisme  libéral  remporté  aux  dépens  du 
catholicisme  ultramontain  (I). 

\ï  Gambelta,  dit  un  des  journalistes  les  plus  activement 
mêlés  au  mouvement  d'opposition  démocratique  des  der- 
nières années  de  TEmpire,  M.  Alphonse  Humbert,  ni  le 
petit  groupe  d'hommes  qui  l'entourait,  et  ne  donnaient 
dans  les  théories  du  Siècle  et  de  V Opinion  nationale.  Répu- 
blicains de  réflexion  encore  plus  que  d'instinct,  ils  avaient 
lu  Proudhon  et  ils  savaient  ce  que  valaient  l'aune  la  diplo- 
matie humanitaire,  la  «  politique  des  nationalités  »  et 
toutes  les  sornettes  grosses  d'effroyables  tueries  où  se 
délectaient  encore  les  vieilles  et  jeunes  barbes  républi- 
caines » . 

Pour  d'autres  motifs,  l'empereur  Napoléon  III  et  une 
partie  des  hommes  d'Etat  de  l'Empire  voyaient  sans 
déplaisir  se  développer  la  politique  de  M.  de  Bismarck. 

"  Napoléon  III,  dit  M.  Emile  Ollivier,  avait  la  convic- 
tion très  sincère  que  la  Prusse  et  la  France  étaient  les 
deux  puissances  de  l'Europe  dont  les  intérêts  s'accordaient 
le  mieux  et  que  l'agrandissement  de  la  Prusse  ne  serait 
pas  une  menace  pour  nous,  parce  qu'en  s' affranchissant 
du  servage  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  qui  l'avaient  faite 
notre  ennemie,  elle  deviendrait  une  alliée  précieuse.  » 

—  Nous  ne  pouvons  pas  les  empêcher  de  voler,  disait 
le  prince  Napoléon  des  Prussiens,  volons  avec  eux. 

Il  proposait  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  Ber- 
lin. La  France  reconnaîtrait  sans  arrière-pensée  l'unité  alle- 
mande et,  en  compensation,  elle  obtiendrait  500  000  âmes 
entre  Rhin  et  Moselle. 

Nos  attachés  militaires  à  Berlin,  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre,  le  colonel  Stoffel  ne  pensaient  pas  autrement  (2). 


(1)  Souvenirs  publiés  par  M.  Alphonse  Humdbrt. 

(2)  A  cette  époque,  M.  de  Clermont-Tonnerre  était  attaché   militaire 
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Bismarck  affectait  de  très  vives  sympathies  pour  celui- 
ci,  attiré  souvent  à  Varzin  où  il  était  reçu  et  choyé  en  ami 

français  à  Berlin.  A  deux  reprises,  M.  de  Hohenlohe  lui  attribue  un  langage 
bien  singulier.  Une  première  fois,  en  janvier  1866,  après  un  dîner  où  le 
Champagne  avait  coulé  à  flots,  il  aurait  dit  à  ce  dernier  :  «  En  vérité, 
je  ne  comprends  pas  que  la  Prusse  ne  tire  pas  avantage  de  ses  succès 
et  qu'elle  n'en  profite  point  pour  régler  la  question  allemande.  » 

Interrogé  sur  la  signification  de  ces  paroles,  il  aurait  répondu  : 
«  La  France  verrait  évidemment  avec  grand  déplaisir  une  Allemagne 
unie  et  forte;  mais,  à  l'heure  actuelle,  elle  est  impuissante  et  obligée  de 
laisser  faire,  chez  vous,  tout  ce  que  l'on  voudra.  Notre  armée  est  tout 
entière  au  Mexique.  On  a  commis  chez  nous  une  très  grande  faute  en  ne 
constituant  pas  de  corps  expéditionnaire.  On  a  trouvé  plus  économique 
d'expédier  là-bas  des  cadres,  c'est-à-dire  les  meilleurs  éléments  de  notre 
armée.  Or,  ceux  qui  ont  été  envoyés  au  Mexique  n'en  reviendront  pas; 
ceux  qui  feront  exception  à  cette  règle  seront  ou  malades  ou  invalides.  Il 
nous  faudra  deux  ans  au  moins  pour  remettre  notre  armée  sur  un  pied 
tel  que  nous  puissions  élever  la  voix,  le  jour  où  des  complications  surgi- 
ront en  Europe,  il  faut  donc  que  notre  politique  louvoie  et  fasse  traîner 
les  choses  en  longueur  pour  empêcher  que  d'ici  à  deux  ans  un  conflit 
européen  n'éclate.  Et  c'est  pour  cela  que  je  vous  dis,  dans  votre  intérêt  : 
«  Agissez,  mais  agissez  promptement.  ■ 

Quatre  ans  plus  tard,  le  12  juillet  1870,  M.  de  Hohenlohe,  s'entrete- 
nant  avec  le  colonel  Stoffel  qui  ne  se  faisait  pas  d'illusions  sur  le  sort 
de  la  prochaine  campagne,  lui  dit  :  «  Cette  guerre  sera  éminemment 
intéressante.  Mais  avouez  qu'elle  est  inutile.  ■ 

A  quoi  l'attaché  militaire  français  répondit  : 

«  C'est  la  plus  grande  bêtise  qu'on  puisse  imaginer.  «  Et  se  frappant  le 
front,  il  ajouta  :  «  Voyez-vous,  c'est  une  chose  que  je  ne  conçois  pas. 
Notre  empereur  est  un  homme  calme  et  raisonnable,  Ollivier  est  calme, 
raisonnable  et  un  peu  peureux,  et  ces  deux-là  commettent  des  bêtises  qui 
nous  jetteront  tête  dessus  tête  dessous  dans  un  grand  gouffre.  » 

Sept  semaines  plus  tard,  le  colonel  Stoffel,  prisonnier  de  guerre  après 
la  capitulation  de  Sedan,  se  retrouvait  en  face  de  Hohenlohe.  Ce  dernier 
ne  relate  pas  les  paroles  qu'ils  échangèrent  en  un  moment  aussi  pénible; 
il  se  borne  à  raconter  en  quelles  circonstances  originales  celui-là  trouva 
moyen  de  s'évader  et  de  gagner  Paris  et  comment,  par  une  véritable 
cruauté  du  sort,  le  malheureux  colonel  se  trouva  encore  une  fois  en  rela- 
tions avec  lui,  le  jour  où  il  fallut  remettre  aux  Allemands  le  matériel 
d'artillerie  de  Paris. 
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de  la  maison.  Tout  en  renseignant  donc  avec  beaucoup  de 
perspicacité  le  gouvernement  qu'il  représentait  sur  les 
préparatifs  militaires  de  l'Allemagne,  le  colonel  Stoffel  se 
laissait  facilement  duper  par  son  hôte,  dont  il  attestait 
encore  les  bonnes  intentions,  à  la  veille  du  conflit  : 

w  La  Prusse  n'a  nullement  l'intention  d'attaquer  la 
France,  écrivait-il  dans  un  de  ses  rapports  que  lut  peu  de 
jours  avant  le  conflit  Hohenzollern  l'empereur  Napo- 
léon III.  Elle  fera  au  contraire  pour  éviter  la  guerre  tout 
ce  qui  est  compatible  avec  son  honneur.  » 

Il  transmettait  ce  propos  de  Bismarck  lui-même  : 

—  Jamais  nous  ne  vous  ferons  la  guerre.  Il  faudra  que 
vous  veniez  nous  tirer  des  coups  de  fusil  chez  nous  à  bout 
portant. 

Bismarck  mandait  à  Goltz  à  Paris,  le  20  février  1865  : 

a  Ne  jamais  oublier  que  si  l'alliance  française  peut 
être  la  ressource  des  cas  désespérés,  elle  est  contre  la 
nature  des  choses  et  que  ni  la  France  pour  la  Prusse,  ni 
la  Prusse  pour  la  France  ne  peuvent  être  un  allié  à  toute 
épreuve,  n 

Le  même  Bismarck  n'en  proposait  pas  moins  une 
alliance  franco-prussienne  à  Napoléon  III  à  Biarritz. 

Aprrs  I8G6,  lorsque  déjà  le  plan  conçu  était  à  moitié 
réalisé,  le  ministre  du  roi  Guillaume  s'efforçait  de  cacher 
encore  la  trame,  en  multipliant  les  démonstrations  paci- 
fiques. 

u  On  y  réussissait  dans  le  langage  officiel,  cependant, 
parfois  la  pensée  secrète  se  montrait.  Il  n'est  de  feu  si 
bien  couvert,  qui  ne  laisse  échapper  quelque  fumée.  Dans 
un  dîner  diplomatique,  vers  la  fin  de  1869,  le  ministre 
allemand  à  Washington  annonçait  l'imminence  de  la 
guerre.  Thile  le  blània  vivement,  non  qu'il  le  démentît, 
mais  u  parce  que  si  la  guerre  éclatait  ils  avaient  tout  inté- 
rêt à  mettre  de  leur  côté  la  sympathie  publique  et  à  faire 
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croire  que  c'est  la  France  qui  l'aurait  provoquée  (I)  ». 

11  est  un  art  de  tromper  les  peuples,  en  lequel  la  chan- 
cellerie allemande  a  toujours  excellé  depuis  bientôt  un 
demi-siècle  (2).  Elle  a  ses  endormeurs  à  gages,  ses 
organes,  ses  correspondants  employés  à  orienter  les 
esprits,  à  égarer  l'opinion.  L'influence  s'exerce  sur  les 
journaux,  sur  les  agences  télégraphiques  qui  publient 
lettres  et  télégrammes  tendancieux.  Ces  altérations  sa- 
vantes, méthodiques,  continues  de  la  vérité  produisent 
des  effets  extraordinaires.  Elles  n'ont  pas  peu  contribué 
avant  1870  à  nous  donner  le  change  jusqu'à  la  dernière 
minute  sur  les  intentions  de  l'Allemagne. 

Gambetta  n'était  pas  de  ceux  qui  partageaient  ces  illu- 
sions, alors  cependant  si  répandues. 

Il  s'était  informé  à  fond  de  tout  ce  qui  concerne  l'Etat  : 
de  la  politique  religieuse  et  de  ses  lois,  de  l'éducation  et 
de  ses  règles,  du  militaire  comme  du  civil,  des  affaires 
étrangères  comme  du  ménage  des  affaires  intérieures,  et 
au  delà  duquel  les  républicains  de  profession  n'avaient 
pas  encore  pris  l'habitude  d'étendre  leur  horizon.  «  Tan- 
dis qu'un  Favre  ou  un  Simon,  avec  leurs  brillantes  qua- 
lités, ne  savaient  que  parler  du  droit  immortel  des  peu- 
ples qui  tire  de  leurs  tombeaux  les  natures  ensevelies, 
Gambetta  avait  écouté  ceux  qui  réclamaient  au  lieu  d'une 
politique  nationaliste  une  politique  nationale.  Tandis  que 
les  députés  que  Paris  avait  envoyés  à  la  Chambre  nous 
vantaient,  pour  nous  défendre  après  1866,  les  avantages 
d'une  bonne  garde  nationale  et  qu'ils  flétrissaient  bien 
légèrement  et  bien  injustement  nos  soldats  de  l'épithète 
de  prétoriens,  Gambetta  avait  écouté  ceux  qui,  apparte- 
nant à  l'armée,  lui  en  expliquaient  le  mécanisme  et  l'es- 


(1)  L'Empire  libéral,  t.  XII,  p.  326. 

(2)  Le  chef-d'œuvre  du  genre  est  la  période  d'Ems. 
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prit;  et  déjà  il  songeait  quelle  nécessité  ce  serait  pour 
la  République  future  de  jeter  dans  Tarmée  comme 
ailleurs,  de  jeter  dans  l'armée  surtout,  des  racines  (1).  » 

"  Je  déplore,  disait-il,  je  déleste  la  politique  de  1866  " , 
la  politique  de  non-intervention,  celle  qui  a  permis  à  la 
Prusse  de  se  mettre  à  la  tête  de  l'Allemagne. 

En  1870  même,  lorsque  l'incident  Hohenzollern  éclata, 
qui  devait  déchaîner  la  guerre,  lorsque  la  renonciation  du 
prince  fut  connue  dans  les  couloirs  du  Corps  législatif, 
renonciation  qui  pouvait  sufGre  aux  plus  jaloux  défenseurs 
de  l'honneur  national,  Gambetta  déclarait  à  M.  Robert 
Mitchell,  alors  rédacteur  en  chef  du  Constitutionnel,  qu'elle 
ne  donnait  pas  à  la  France  une  satisfaction  acceptable. 

«  De  quel  poids,  rappelle  M  Hector  Pessard  dans  ses 
Mémoires,  ne  devait  pas  peser  l'opinion  de  Gambetta,  au 
patriotisme  duquel  tout  le  monde  rendait  hommage?  A  la 
grande  surprise  et  à  la  grande  colère  de  quelques-uns  de 
ses  suivants  qui  criaient  à  la  trahison,  Gambetta  disait 
hautement  que  l'unification  de  l'Allemagne  rendait  néces- 
saire pour  la  France  la  possession  des  bords  du  Rhin  et 
que  l'impudente  intrigue  ourdie  par  Prim  et  par  Bis- 
marck méritait  un  prompt  châtiment. 

«  Devant  ses  collègues  de  la  droite  et  en  réponse  à  une 
question  de  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie,  jeune  député, 
démocrate  césarien,  il  déclarait  que,  sans  se  dissimuler  la 
force  que  l'Empire  trouverait  dans  de  nouvelles  victoires, 
il  s'y  résignait,  si  la  France  devait  sortir  grandie  de  la 
lutte!» 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie  confirme  ce  témoignage  ; 
il  constate,  lui  aussi,  cette  attitude  presque  chauvine  de 
Gambetta,  à  la  séance  du  6  juillet,  après  lecture  de  la 
fameuse  déclaration  du  ministre  des  Affaires  étrangères. 

(1)  \Vbis8,  Gambetta  et  ton  génie  politique. 
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Citons  une  note  qu'il  prit  le  soir  même  (1). 
"  Comme,  ayant  rencontré  Gambetta,  après  la  séance 
dans  la  salle  des  pas  perdus,  où  il  était  naturellement  fort 
entouré,  je  le  félicitais  de  son  attitude  patriotique,  il  me 
répondit,  de  sa  grosse  voix  qui,  comme  on  sait,  ne  se  prê- 
tait guère  aux  confidences,  de  sorte  que  tout  le  monde  put 
l'entendre  et  que  plusieurs  journaux  reproduisirent  ses 
paroles  :  "  Il  n'y  a  pas  lieu  de  me  féliciter.  Je  ne  pouvais 
«  pas  hésiter.  Tant  mieux  pour  votre  empereur,  s'il  lave 
u  le  2  décembre  dans  l'eau  du  Rhin,  et  s'il  profite  de  la 
"  victoire  que  je  désire  de  tout  mon  cœur!  La  République 
«  en  profitera  plus  tard  !  « 

"  Et  comme  Arago  et  Crémieux,  qui,  seuls,  avaient 
vainement  essayé  de  protester  contre  la  déclaration,  se 
disposaient  à  lui  répondre,  il  haussa  les  épaules  et  leur 
tourna  le  dos.  " 

Dans  une  réunion  de  la  gauche,  rue  de  la  Sourdière,  au 
commencement  de  juillet  1870,  il  tint  des  propos  que  ses 
collègues  jugèrent  belliqueux  (2),  et  lorsqu'il  intervint 
dans  la  discussion  sur  la  déclaration  de  guerre,  il  repro- 
cha surtout  au  gouvernement  et  à  M.  Emile  OUivier,  de 
motiver  cette  déclaration  par  une  mesquine  offense  faite 
à  M.  Benedetti  notre  ambassadeur,  au  lieu  d'indiquer 
franchement  la  cause  véritable  du  conflit,  lequel  ne  pou- 
vait se  justifier,  selon  lui,  que  s'il  avait  pour  objet  de  bri- 
ser la  prépondérance  de  la  Prusse  en  Allemagne. 

—  La  guerre  ne  sera  pas  comprise,  disait-il  à  Emile 
Ollivier,  elle  sera  impopulaire. 

Le  général  Lanne,  ami  et  condisciple  de  Gambetta  au 
lycée  de  Cahors,  qui,  en  1870,  était  capitaine  aux  grena- 

(1)  Une  journée  mémorable,  article  publié  par  V Echo  de  Paris  le 
8  novembre  1910. 

(2)  Témoignage  de  M.  Buette,  ami  et  membre  du  comité  de  Gambetta 
en  1869. 
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diers  de  la  garde,  m'a  conté  que  le  21  juillet,  quelques 
heures  avant  de  quitter  Paris  avec  son  régiment  pour 
rejoindre  l'armée  du  Rhin,  il  reçut  la  visite  du  député  de 
Belle  ville. 

Le  jeune  capitaine,  fils  d'un  officier  de  la  grande  armée, 
était  alors  ardent  bonapartiste;  il  n'en  conservait  pas 
moins  les  relations  les  plus  cordiales  avec  Gambetta,  qui 
fut  toujours  le  bienvenu  au  mess  des  grenadiers  où  il 
déjeunait  fréquemment. 

Les  deux  amis  s'embrassèrent. 

—  Maintenant,  dit  Gambetta  que  la  guerre  va  commen- 
cer, il  n'y  a  plus  de  partis  pour  les  bons  Français  et  je 
désire  aussi  ardemment  que  toi  la  victoire  de  la  France 
sur  une  Allemagne  qui  veut  opprimer  l'Europe  (1). 

Au  lendemain  des  premières  défaites,  Gambetta  s'af- 
firma l'un  des  partisans  les  plus  énergiques  de  la  résis- 
tance par  tous  les  moyens;  il  en  devint  l'àme,  après  le 
4  septembre,  lorsque  ses  collègues  du  gouvernement  qui 
avait  succédé  à  l'Empire  le  déléguèrent  eu  province  avec 
mission  d'y  organiser  la  défense  nationale. 

Gambetta  s'échappa  de  Paris  en  ballon,  atterrit  aux 
environs  de  Clermont  dans  l'Oise  et  rejoignit  à  Tours 
MM.  Crémieux  et  Glais-Bizoin,  qui  y  représentaient  le 
gouvernement  issu  de  la  révolution  du  4  septembre. 

Cl  II  s'en  fallut  de  peu,  écrivait  l'Allemand  VViked  en 
1872,  que  nos  avant-postes  ne  réussissent  à  s'emparer  du 
ballon  dans  lequel  Gambetta  s'envola  de  Paris.  C'eût  été 

(1)  Le  capitaine,  évadé  de  Metz  après  la  capitulation,  revit  Gambetta 
à  Tours.  Il  reçut  alors  le  comoiandcinent  d'un  bataillon  de  tirailleurs 
al({érien8  avec  lequel  il  prit  part  à  la  campagne  de  Bourbaki  dans  l'Est. 
Chef  du  30^  bataillon  de  chasseurs,  en  garnison  à  Paris  de  1871  a 
1875,  il  redevint  un  familier  du  petit  logis  de  Gambetta,  rue  Mon- 
taigne. En  1872,  le  poète  des  Chants  du  soldat,  Paul  Déroulède,  lieute- 
nant à  ce  bataillon,  se  rencontra  avec  lui  à  la  table  du  commandant. 
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un  grand  bonheur  pour  rAUemagnc...  La  capture  de 
Gambetta  terminait  la  guerre  quelques  mois  plus  tôt.  Avec 
une  autorité  colossale  qu'il  faut  reconnaître  même  chez 
un  ennemi,  et  une  énergie  impitoyable  et  féroce  qui,  excitée 
par  une  haine  fanatique  des  Allemands,  sacrifiait  tout 
autre  intérêt  à  la  continuation  de  la  lutte,  Gambetta  fut 
le  chef  du  gouvernement  directeur  de  Tours... 

«  On  vit  sortir  de  terre  ces  grandes  armées  nationales 
dont  Tétat-major  prussien  tout  entier  avait  jugé  la  forma- 
tion impossible  et  la  PVance  déploya  pendant  quatre  mois 
une  opiniâtreté  et  une  force  de  résistance  qui  frappa  tout 
le  monde  d'étonnement  et  remplit  d'admiration  les  enne- 
mis de  la  Prusse.  Il  ne  fléchit,  il  ne  céda  pas  jusqu'à  la 
dernière  heure,  ce  Gambetta,  il  se  montra  infatigable  à 
découvrir  encore  et  toujours  de  nouvelles  ressources 
grâce  auxquelles  il  parvint  à  pousser  la  guerre.  La  pas- 
sion la  plus  fanatique  succombe  à  la  longue  quand  elle  se 
heurte  à  la  réalité  des  faits.  Ainsi  ont  succombé  en  1866 
les  princes  de  Hanovre,  de  Hesse  et  de  Nassau  ;  ainsi  suc- 
comba, en  1871,  Gambetta.  Et  pourtant,  quelle  immense 
différence  d'énergie  et  de  talent  entre  ce  piètre  triumvirat 
allemand  et  le  dictateur  de  Tours  !  » 

Le  général  von  der  Goltz,  l'auteur  de  la  Nation  armée, 
attaché  au  grand  état-major  allemand,  a  confirmé  cet  éloge 
en  écrivant  : 

"  Si  jamais  notre  Patrie  devait  subir  une  défaite  pa- 
reille à  celle  de  la  France  à  Sedan,  je  voudrais  qu'il  nous 
surgît  un  homme,  capable  comme  Gambetta  de  nous  embra- 
ser de  l'esprit  de  résistance  poussé  à  ses  dernières  limites.  » 

Dès  le  mois  d'août  1870,  le  vainqueur  prussien,  en  pre- 
nant possession  de  l'Alsace,  y  avait  installé,  aux  côtés  des 
commandants  militaires,  des  fonctionnaires  civils,  char- 
gés de  se  substituer  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  et 
d'administrer  le  pays  conquis. 
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C'était  un  premier  acte  de  mainmise.  Aussitôt  après  la 
journée  de  Sedan,  M.  de  Bismarck,  au  nom  de  son  gouver- 
nement, exprima  l'intention  d'enlever  l'Alsace  à  la  France. 

Durant  le  siège  de  Strasbourg,  les  curieux  vinrent  en 
foule  de  Bavière,  de  Bade  jusqu'à  Kelil,  pour  jouir  du 
spectacle  de  la  ville  bombardée  et  incendiée.  Le  roman- 
cier, alors  le  plus  populaire  de  l'Allemagne,  M.  Auer- 
bach,  fit  le  voyage  et  il  décrivit  la  ville  en  feu  dont  les 
flammes  se  reflétaient  sur  les  monts  de  la  Forêt-Xoire  et 
des  Vosges,  foyer  de  douleur  où  souffraient  toutes  les 
angoisses  quatre-vingt  mille  personnes.  Les  spectateurs 
admiraient  le  tableau  tragique  et  parmi  eux  circulaient, 
comme  en  pleine  kermesse,  les  débitants  de  bière  et  les 
marcliands  de  saucisses  et  de  victuailles;  tandis  que  le 
poète  chantait  : 

i<  0  Strasbourg,  ville  admirable  où  sont  enfermés  tant  de 
soldats. 

a  On  sont  enfermes  aussi,  voas  ne  le  savez  presque  plus 
depuis  plus  de  cent  ans,  mon  orgueil  et  ma  gloire. 

«  Depuis  cent  ans  et  plus  encore,  dans  les  bras  du  brigand 
uelchc  se  consume  la  fille  de  mon  cœur,  cependant  la  douleur 
cessera  bientôt...  n 

En  réponse  à  ces  manifestations  pangermaniques,  et 
dans  l'espoir  d'une  intervention  diplomatique  possible  de 
l'Europe,  l'intérêt  certain  de  la  France  était  de  convaincre 
l'Europe  qu'elle  ne  se  résignerait  pas  au  démembrement. 
Vos  défaites  se  succédaient  désespérantes.  Le  mérite  de 
(lambetta  et  de  M.  de  Cbaudordy,  diplomate  de  carrière, 
qui  dirigeait  à  Bordeaux  le  ministère  des  Affaires  étran- 
gères fut  de  ne  pas  laisser  apparaître  le  moindre  symptôme 
de  découragement.  L'un  et  l'autre  ne  cessèrent  d'affirmer 
que  la  France  n'accepterait  aucun  traité  lui  imposant 
une  réduction  de  territoire  et  qu'elle  épuiserait,  avant  de 
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céder,  tous  les  moyens  de  résistance.  M.  de  Chaudordy, 
d'accord  avec  Gambetta,  insistait  en  outre,  dans  ses  con- 
versations comme  dans  ses  dépêches,  sur  le  danger  qu'il 
y  aurait  non  seulement  pour  notre  nation,  mais  pour  tous 
les  peuples,  pour  la  Russie,  pour  l'Autriche,  pour  l'An- 
gleterre, à  laisser  modifier  l'équilibre  européen  au  profit 
d'une  seule  puissance. 

Certains  républicains  pusillanimes,  tels  que  M.  Grévy, 
désavouaient  ces  efforts  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  Ils  conseillaient  la  paix.  La  première  procla- 
mation de  Gambetta,  datée  de  Tours,  leur  répondit  parce 
cri  de  guerre  : 

«  Non,  il  n'est  pas  possible  que  le  génie  de  la  France  se 
soit  voilé  pour  toujours...  Levons-nous  en  masse!  et  mou- 
rons plutôt  que  de  subir  la  honte  d'un  démembrement.  » 

Pas  un  jour,  pas  un  instant,  même  au  lendemain  de  la 
capitulation  de  Metz,  il  ne  faiblit,  il  ne  consent  à  négocier 
une  paix  dont  la  condition  est  la  cession  à  l'Allemagne 
d'une  partie  du  territoire  français. 

Lorsque  se  dessina  une  intervention  possible  des 
neutres,  intervention  que  redoutait  encore  M.  de  Bismarck, 
après  l'échec  des  démarches  de  M.  Thiers  à  Londres,  à 
Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg,  M.  de  Chaudordy,  au  nom  de 
Gambetta,  mandait  à  notre  représentant  en  Russie,  M.  de 
Gabriac  :  «  Si  la  Prusse  persiste  dans  son  intention  de  de- 
mander l'Alsace,  la  guerre  n'aura  pas  de  fin  ;  même  lorsque 
Paris  aura  succombé.  »  Les  modérés,  les  monarchistes, 
les  conservateurs  traitaient  alors  Gambetta  de  «  fou 
furieux  55 . 

Fou  furieux!  a  dit  Arthur  Ranc,  d'ordinaire  moins  ar- 
dent, eh!  je  ne  repousse  pas  le  mot.  Oui,  fou  furieux, 
furieux  de  patriotisme  !  fou  de  désespoir  à  l'idée  de  la 
France  envahie  et  mutilée  ! 

Le  grand  journaliste  J.-J.  Weiss  revendique  lui  aussi, 
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pour  le  chef  de  la  Défense  nationale  en  des  pages  élo- 
quentes, cette  épithète  comme  un  titre  d'honneur  : 

«  Ce  qui  émergera  toujours  de  Gambetta  pour  la  cons- 
cience populaire,  bien  au-dessus  du  fondateur  de  répu- 
blique, c'est  le  tribun  de  la  résistance  nationale,  c'est  le 
grand  patriote  qui  a  tenu  tète  à  l'Allemand  vainqueur. 
Parmi  nos  désastres,  il  a  surgi  un  homme  qui  a  eu  les  en- 
trailles françaises  :  c'est  lui.  Il  a  surgi  un  homme  qui  a 
été  saisi  de  la  folie  de  la  France  :  c'est  lui.  Je  conviens 
sans  peine  que  cette  folie  a  été  furieuse.  Fou  furieux!  Ce 
mot  de  petit  homme  et  de  petite  politique,  qu'on  lui  a 
jeté  à  la  face  comme  une  injure,  je  m'en  empare  pour  lui; 
il  sera  son  titre  devant  la  postérité.  Mais  cette  belle  et 
sublime  folie  a-t-elle  été,  en  effet,  si  aveugle  ?  Était-elle 
chevalerie  pure?  Ne  visait-elle  aucun  but  tangible?  Est-ce 
qu'on  ne  fait  pas  bien  tort  à  Gambetta,  est-ce  qu'on  ne 
méconnaît  pas  une  fois  de  plus  chez  lui  la  justesse  et  l'au- 
dace de  l'inspiration  politique,  lorsqu'on  s'en  va  répétant, 
en  forme  d'apologie  et  on  dirait  presque  d'excuse,  que,  tout 
étant  perdu,  il  a  voulu  du  moins  sauver  l'honneur?  Grâce 
à  Dieu,  l'honneur  n'avait  pas  péri.  Non,  vous  n'aviez  point 
failli  à  Reischoffen,  à  Gravelotte,  à  Bazeilles,  soldats  de 
Constantine,  de  l'Isly,  de  Malakoff,  de  Magenta  et  de 
Puebla  !  N'y  eût-il  que  IVissembourg,  vous  aviez,  dès  Wis- 
sembourg,  amplement  pourvu  à  ce  que  l'honneur  fût 
sauf!  Ce  qu'a  réellement  tenté  Gambetta,  c'était  d'arra- 
cher à  l'Allemand  sa  victoire  et  de  purger  le  sol  français 
de  sa  présence.  Ce  n'était  pas  là  une  entreprise  chimé- 
rique. Ce  qu'à  vu  Gambetta,  ce  que  son  mérite  est  d'avoir 
vu  sans  hésitation,  c'est  qu'après  Sedan  les  chances  de  la 
guerre  n'étaient  pas  plus  épuisées  que  les  ressources  de  la 
France  et  son  courage;  c'est  que  la  mission  léguée  à  ses 
collègues  et  à  lui  par  la  journée  du  4  septembre  était  une 
mission  de  guerre  ;  c'est  qu'il  n'était  en  la  puissance  de 
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personne  de  négocier  et  de  conclure  la  paix  quand  on 
venait  d'armer  dans  Paris  trois  cent  mille  hommes  qui 
demandaient  la  guerre.  11  a  vu  qu'il  fallait  faire  la  guerre  î 
L'a-t-il  faite  aussi  méthodique  et  aussi  heureuse  qu'il  se 
pouvait?  Il  a  fait  certainement  l'impossible.  A-t-il  toujours 
fait  le  possible?...  La  vertu  est  déjà  assez  rare,  parmi  de 
telles  catastrophes  et  de  telles  angoisses,  d'avoir  discerné 
quel  était  le  vrai  parti  à  prendre,  d'en  avoir  tout  de  suite 
accepté  la  redoutable  responsabilité,  de  s'y  être  attaché 
avec  une  foi  obstinée.  Que  fût  devenu  Paris,  juste  ciel! 
avec  son  gouvernement  affolé  qui,  en  un  même  jour,  cou- 
vrait les  murs  de  la  ville  de  proclamations  romaines  et 
faisait  le  voyage  naïf  de  Ferrières,  ne  sachant  s'il  voulait 
traiter  ou  se  battre;  que  fût  devenue  la  province  sous  le 
triumvirat  sénile  et  débile  installé  à  Tours,  sans  le  ballon 
héroïque  où  Gambetta  fît  monter  avec  lui  la  fortune  de  la 
France!  A  quelles  extrémités  eussions-nous  abouti  qui 
n'eussent  été  ni  la  guerre  à  outrance,  ni  une  paix  déses- 
pérée, mais  pires  que  l'une  et  l'autre;  à  quelle  décompo- 
sition dans  les  provinces,  à  quels  massacres  dans  Paris, 
et,  pour  tout  clore,  à  quelles  interventions  honteuses  de 
l'ennemi,  peut-être  sollicitées  par  nous-mêmes!  De  tout 
cela  Gambetta  nous  a  sauvés  par  la  décision  de  son  coup 
d'œil  politique,  par  la  prompte  vaillance  avec  laquelle  il 
a  embrassé  son  terrible  dessein  de  la  guerre  inexpiable. 
11  a  été  vaincu  et  nous  avons  été  accablés.  Il  suffit,  pour 
qu'il  ait  eu  raison  quand  même,  que  le  parti  de  la  guerre, 
au  moment  où  il  s'est  prononcé  pour  lui,  restât  notre 
unique  chance  de  salut.  Ce  qu'il  a  été  de  sa  personne, 
pendant  quatre  mois;  avec  quel  infatigable  retentissement 
d'éloquence  il  s'est  fait  le  Pierre  l'Hermite  de  la  croisade 
contre  l'Allemand;  avec  quelle  clarté  d'esprit  politique  et 
quelle  hardiesse  d'esprit  révolutionnaire,  il  s'est  affran- 
chi, pour  le  choix  de  ses  généraux,  de  ses  lieutenants,  de 
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ses  chefs  de  corps,  de  toutes  les  règles  subalternes  et  de 
toutes  les  considérations  pitoyables,  où  s'empêtraient  les 
gens  de  Paris  ;  avec  quelle  largeur  d'idées  et  quelle  géné- 
rosité d'àme  —  cette  même  largeur  et  cette  générosité  de 
ses  obscurs  débuts,  cette  même  générosité  et  cette  même 
largeur  de  ses  années  de  puissance  paisible  —  il  fit  con- 
courir à  ses  desseins  tout  ce  qui  était  Français,  Crémer 
et  Périn  comme  Chanzy,  Cathelineau  comme  Gougeard, 
Charette  et  ses  zouaves  pontificaux  comme  les  francs- 
tireurs  des  grandes  villes  démagogiques  —  tout  le  monde 
le  sait.  On  sait  peut-être  moins  que,  s'il  fut  en  définitive 
vaincu,  il  a  un  moment  troublé  l'ennemi  en  sa  victoire  et 
l'en  a  fait  douter.  La  marche  vers  l'Est,  malheureuse- 
ment trop  tardive,  est  une  conception  stratégique  qui  a 
causé  à  l'état-major  allemand  de  bien  vives  inquiétudes. 
«  L'héroïque  Werder  et  ses  soldats  —  écrivait  le  18  jan- 
«  vier  l'empereur  Guillaume  à  l'impératrice  Augusta,  après 
"  l'échec  de  Bourbaki,  — l'héroïque  Werder  et  ses  soldats 
u  méritent  notre  reconnaissance.  »  La  reconnaissance  de 
l'Allemagne  pour  Werder,  qu'elle  a  surnommé  son  Léoni- 
das,  et  le  monument  qu'elle  lui  a  élevé  àFribourg  donnent 
la  mesure  des  angoisses  qu'elle  a  traversées  dans  le  mo- 
ment même  que  ses  soldats  occupaient  un  tiers  du  terri- 
toire français.  » 

La  défense  nationale,  même  après  Sedan,  même  après 
la  capitulation  de  Metz,  ne  fut  donc  pas  une  œuvre  de 
«  folie  furieuse  » .  Gambetta,  en  gardant  une  confiance  iné- 
branlable, en's'obstinant  à  poursuivre  la  lutte,  ne  fit  que 
s'inspirer  des  leçons  du  passé,  de  celles  de  1792,  de  1793 
et  de  1814.  Notre  pays  —  seul  peut-être  —  il  l'a  prouvé, 
sait  improviser  des  armées  et  mettre  en  ligne  des  soldats 
qui,  à  défaut  d'instruction  militaire,  sont  capables  d'en- 
train, d'initiative  et  experts  en  l'art  de  se  débrouiller. 

Les   Allemands   redoutèrent  jusqu'au   dernier  instant 
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l'effort  suprême  de  la  France;  ils  craignaient  par-dessus 
tout  la  continuation  de  la  guerre.  Les  Mémoires  de  Bis- 
marck portent  la  trace  de  cette  préoccupation  constante  : 

a  11  faut  qu'on  nous  garantisse  une  paix  tranquille.  Si 
on  nous  garantit  ces  avantages,  nous  reconnaîtrons  n'im- 
porte quelle  dynastie.  »  Ces  propos,  le  chancelier  les 
tenait,  en  octobre  1870,  dans  les  premiers  jours  du  siège 
de  Paris;  il  les  répétait  au  lendemain  de  la  capitulation, 
pendant  les  négociations  de  l'armistice. 

Une  idée  le  hante  alors  :  Que  fera  Gambetta?  Il  se  joue 
de  Jules  Favre  et  du  gouvernement  de  Paris,  mais  il  n'est 
rien  moins  que  rassuré  au  sujet  du  gouvernement  de  Bor- 
deaux. 

Dès  que  Gambetta  fait  mine  de  vouloir  prolonger  la 
résistance,  en  février  1871  et  de  ne  pas  reconnaître  l'ar- 
mistice, Bismarck  déchaîne  contre  lui  la  presse  stipendiée 
d'Allemagne  et  d'Europe,  afin  d'empêcher  à  tout  prix  u  la 
guerre  à  outrance  » . 

Le  chancelier  osa  sommer  le  gouvernement  de  Paris  de 
mettre  à  la  raison  le  «  dictateur  " .  Douloureux  ultimatum 
que  les  collègues  de  Gambetta  accueillirent  sans  protester, 
qu'ils  acceptèrent  et  que  l'un  d'eux  reçut  mission  de  por- 
ter à  Bordeaux  ! 

Le  conflit  fut  heureusement  évité.  Gambetta  avait  été 
élu  le  8  février  1871  représentant  du  Haut-Rhin,  du  Bas- 
Rhin,  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  (1). 

On  ne  trouverait  pas  sur  la  liste  des  candidats  nommés 
avec  lui  un  seul  nom  dont  la  signification  ne  fût  précise. 

Malgré  toutes  les  difficultés  matérielles,  malgré  les 
obstacles  moraux,  aucun  scrutin  en  Alsace  ne  donna 
jamais  plus  grand  nombre  de  votants;  il  n'y  eut  que  très 
peu  d'abstentions.  Plusieurs  listes  était  en  présence;  mais 

(1)  Voir  les  pièces  annexes. 
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chacune  d'elles  signifiait  :  protestation  éclatante  contre 
l'ennemi,  continuation  de  la  guerre.  Gambetta  n'avait  été 
inscrit  que  sur  une  seule  liste,  encore  ignorait-on  même, 
dans  certaines  communes  qu'il  fut  candidat,  et  cepen- 
dant la  plupart  des  bulletins  portèrent  son  nom.  Plus  de 
quinze  mille  électeurs  ayant  voté  pour  des  listes  diverses 
écrivirent  eux-mêmes  sur  leur  bulletin  le  nom  qui  répon- 
dait aux  propositions  de  paix  :  Guerre  à  outrance! 

Fort  de  ce  mandat,  Gambetta  se  réservait  d'en  appeler 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  allait  se  réunir.  Toute  solution 
semblait  préférable  à  celle  que  proposaient  les  partisans 
d'une  paix  à  obtenir  au  prix  de  la  cession  de  deux  pro- 
vinces. 

Avec  lui  et  avec  ses  collègues,  élus  de  l'Alsace,  les 
plus  nobles  des  républicains  se  levèrent  pour  défendre  la 
cause  sacrée  du  Droit. 

"  Jusqu'ici,  dit  Edgar  Quinet,  les  conquérants  se 
contentaient  de  mettre  la  main  sur  un  territoire,  de  s'en 
emparer  par  la  force.  Ils  le  gardaient  s'ils  le  pouvaient. 
C'était  le  droit  de  la  guerre.  Aujourd'hui  les  prétentions 
de  la  Prusse  sont  toutes  nouvelles.  Après  avoir  saisi 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  elle  prétend  faire  voter,  consacrer 
cette  prise  de  possession  par  le  suffrage  universel...  Ici 
se  montre  la  pensée  intime  des  puissances  nouvelles  ;  elles 
savent  que  tout  ce  qui  n'est  pas  fondé  sur  les  principes 
nouveaux  inaugurés  par  la  France  est  caduc.  Faire  servir 
une  Assemblée  nationale  à  démembrer  la  nation,  voilà  le 
dessein  de  l'ennemi.  Ainsi,  l'esprit  féodal  se  vengerait  de 
nos  libres  institutions  démocratiques,  en  faisant  d'elles 
l'instrument  de  notre  ruine.  C'est  là  la  pensée  de  la 
Prusse.  Obliger  la  France  à  se  mutiler  elle-même,  faire 
de  la  France  un  peuple  tributaire  de  cinq  milliards  à  la 
manière  des  peuples  anciens  de  l'antiquité;  voilà  le  droit 
allemand,  où  se  mêle  la  haine  féodale  à  la  haine  de  race.  » 
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Louis  Blanc  contestait  à  une  nation  le  droit  de  livrer 
nnc  partie  de  ses  enfants,  le  droit  de  se  mutiler  : 

"  Que  l'Europe  sache  que  nous  ne  pouvons  pas  faire 
une  chose  qui  excède  notre  droit.  « 

Hugo  proclamait  nul  à  l'avance  ce  qui  allait  être  fait  : 

te  Possession  suppose  consentement.  Est-ce  que  la  Tur- 
quie possédait  Athènes?  Est-ce  que  l'Autriche  possédait 
Venise?  » 

L'Allemagne  elle-même  doutait  encore  de  la  réalité  de 
sa  conquête;  elle  ne  se  croyait  pas  sûre  de  tenir  sa  proie. 

"  Pendant  la  durée  des  négociations  auxquelles  j'ai 
pris  part,  dit  le  colonel  Laussedat,  au  sujet  du  tracé  défi- 
nitif de  cette  frontière  qui  mutilait  la  France  et  qui,  tôt 
ou  tard,  c'est  mon  vœu  le  plus  cher,  créera  à  la  Prusse 
des  ennuis  inextricables  et  peut-être  mortels,  fai  acquis 
la  certitude  que  nos  vainqueurs  étaient  stupéfaits  de  leurs 
succès,  éblouis  de  leur  conquête.  Ils  n'en  croyaient  pas  leurs 
yeux  et  ne  comprenaient  pas  que  nous  leur  eussions  aban- 
donné sitôt  une  si  riche  proie,  un  si  merveilleux  pays, 
des  populations  si  françaises  (1)  !  " 

Autour  de  Gambetta  se  groupaient  tous  les  représentants 
qui  refusaient  d'accepter  la  paix  honteuse  et  qui  croyaient 
la  résistance  encore  possible  ;  ses  collègues  alsaciens  ou 
lorrains  d'abord,  et  des  généraux  comme  Billot  et  Chanzy, 
—  J'ai  bien  réfléchi,  dit  celui-ci  à  Edmond  Adam,  il 
vaut  mieux  reprendre  les  hostilités.  Nous  avons  encore 
des  chances  de  nous  relever.  Je  voterai,  en  toute  sûreté 
de  conscience,  contre  le  traité. 

Mais  les  modérés  de  gauche  et  la  droite  entière  — 
M.  Keller  excepté  —  votèrent  les  préliminaires  de  paix. 


(1)  Le  colonel  du  génie  Laussedat  faisait  partie  de  la  commission  de 
délimitation  de  la  nouvelle  frontière.  Il  a  publié  l'historique  de  ses  tra- 
vaux sous  ce  titre  :  Délimitation  de  la  frontière  franco-allemande. 
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c'est-à-dire  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à 
l'Allemagne.  M.  Buffet,  député  des  Vosges,  se  sépara  de 
ses  collègues  lorrains  protestaires  ;  il  s'abstint. 

La  France  ayant  rendu  son  épée,  Gambetta  écrit  le 
1"  mars  à  l'un  de  ses  amis  de  Belleville,  M.  Braleret  : 

il  ...  Je  suis  brisé  de  toutes  les  infortunes  qui  nous 
accablent.  J'ai  opté  pour  Strasbourg,  et  devant  l'odieuse 
cession  que  l'Assemblée  vient  de  consentir  à  l'ennemi,  je 
me  retire;  j'attends  que  la  France  républicaine  se  re- 
trouve. » 

Avant  de  quitter  Bordeaux,  Gambetta  avait  rédigé  la 
fière,  l'admirable  protestation  des  députés  d'Alsace  et  de 
Lorraine,  qui  devrait  être  afflchée  dans  toutes  nos  écoles, 
comme  y  sont  affichés  les  Droits  de  l'homme.  Ainsi  que  ses 
collègues  des  départements  livrés  à  l'ennemi,  il  était  dé- 
missionnaire. Il  ne  voulait  pas  siéger  un  jour  de  plus 
dans  l'Assemblée  qui  avait  abandonné  deux  provinces 
françaises. 

Lorsqu'à  propos  d'un  vœu  relatif  à  l'arbitrage  entre 
les  nations,  j'eus  l'occasion  de  lire,  en  1903,  à  la  tri- 
i)une  du  conseil  général  de  la  Seine,  cette  poignante 
déclaration  trop  oubliée  (1),  beaucoup  de  mes  collègues 
l'ignoraient. 

L'un  d'eux,  homme  de  lettres,  socialiste,  fort  intelligent 
et  instruit,  me  criait,  croyant  m'embarrasser  : 

—  Quels  sont  les  signataires? 

11  était  convaincu  qu'il  s'agissait  d'un  manifeste  chau- 
vin, militariste  et  réactionnaire  et  que  Gambetta  ne  l'avait 
pas  signé. 

Ce  fut  un  étonnement  à  peu  près  général,  lorsque  je 
lus  son  nom.  Non  seulement  Gambetta  l'avait  signée,  cette 

(1)  Voir  aux  Annexes  le  texte  de  la  Déclaration  des  dt'putcs  d'Alsace  et 
de  Lorraine,  rédigée  pur  (ÎAMUKrTA. 
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protestation  suprême,  mais  il  l'avait  conçue,  il  avait  lui- 
même  formulé  l'engagement  imprescriptible  et  sacré  : 

«  Livrés  au  mépris  de  toute  justice  et  par  un  odieux 
ahus  de  la  force  à  la  domination  de  r étranger,  nous  avons 
un  dernier  devoir  à  remplir.  Nous  déclarons  encore  une  fois 
nul  et  non  avenu  le  pacte  qui  dispose  de  nous  sans  notre 
consentement. 

«  La  revendication  de  nos  droits  reste  à  jamais  ouverte 
à  tous  et  à  chacun  dans  la  forme  et  dans  la  mesure  que  notre 
conscience  nous  dictera...  « 

L'Alsace  livrée  se  réservait  donc  de  redevenir  française, 
d'échapper  à  la  conquête,  par  tous  les  moyens,  c'est-à- 
dire  par  la  propagande,  par  les  conspirations,  par  la 
violence,  par  l'insurrection,  par  la  guerre. 

Les  manifestations  qui  se  produisaient  à  Strasbourg 
presque  quotidiennement  firent  tressaillir  la  France. 

Le  dernier  maire  français  de  la  capitale  de  l'Alsace,  le 
savant  professeur  Kiiss,  était  mort  à  Bordeaux  dans  les 
premiers  jours  de  mars,  brisé  par  les  terribles  émotions 
qu'il  venait  de  vivre  à  l'Assemblée  nationale.  Son  corps 
fut  ramené,  quelques  jours  après  le  vote  des  préliminaires 
de  paix,  dans  sa  ville  natale.  Les  obsèques  du  professeur, 
très  populaire,  furent  célébrées  au  milieu  d'une  foule 
immense.  Au  cimetière,  un  de  ses  collègues  à  l'Assemblée 
nationale,  M.  Teutsch,  rappela  le  patriotisme  du  mort. 
Lorsqu'il  eut  terminé,  un  cri  jaillit  de  toutes  les  poi- 
trines :  Vive  la  France  ! 

En  rentrant  en  ville,  la  milice  bourgeoise,  les  pompiers, 
qui  avaient  suivi  le  cortège,  rencontrèrent  à  la  porte  une 
sentinelle  prussienne.  Au  qui-vive  de  celle-ci,  la  réponse 
fut  unanime  :  France! 

C'était  comme  le  cri  suprême  de  l'Alsace. 

Paris  vibra  à  cet  appel,  qui  fixait  désormais  à  la  France 
un  idéal,  un  but  à  atteindre,  sans  se  laisser  distraire  par 
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rien,  une  idée  à  laquelle  il  fallait  tout  sacrifier  :  refaire 
l'intégrité  de  la  patrie. 

Trois  semaines  plus  tard,  hélas  !  en  présence  de  Tennemi 
campé  autour  de  Paris,  la  guerre  civile  éclatait  :  Français 
contre  Français  !  Le  canon  de  Versailles  bombardait  Paris. 
La  Commune  révolutionnaire,  installée  à  l'hôtel  de  ville, 
jetait  bas  le  monument  le  plus  glorieux  de  notre  épopée  : 
la  colonne  Vendôme  (1).  Les  deux  camps,  celui  de  Paris 
et  celui  de  Versailles,  s'accusaient  réciproquement  d'être 
«  vendus  à  Bismarck  » . 

Ni  l'un  ni  l'autre,  hélas!  ne  se  trompaient  complète- 
ment. Ils  faisaient  en  effet  tous  deux  —  gratuitement  — 
le  jeu  de  l'Allemand,  témoin  de  cette  lutte,  première  diver- 
sion à  l'idée  de  revanche. 

Par  la  presse,  le  gouvernement  allemand  agit  alors  sur 
l'opinion  afin  de  persuader  aux  deux  camps  qu'il  entre- 
tenait des  relations  avec  l'un  ou  l'autre  des  combattants; 
il  avivait  ainsi  les  haines. 

V Agence  Reuter  affirme,  aussitôt  après  la  ratification 

(1)  Proclamation  du  maréchal  de  Mac-Mahon  à  l'année  de  Versailles  t 

•  Soldats! 
e  La  colonne  Vendôme  vient  de  tomber, 

•  L'étranger  l'avait  respectée.  La  Commune  de  Paris  l'a  renversée. 
Des  hommes  qui  se  disent  Français  ont  osé  détruire,  sous  les  yeux  dos 
Allemands  qui  nous  observent,  ce  témoin  des  victoires  de  vos  pères  contre 
l'Europe  coalisée; 

u  Espéraient-ils,  les  auteurs  indignes  de  cet  attentat  à  la  gloire  natio- 
nale, effacer  la  mémoire  des  vertus  militaires  dont  ce  monument  était  le 
glorieux  symbole? 

•  Soldats!  Si  les  souvenirs  que  la  colonne  nous  rappelait  ne  sont  plus 
gravés  sur  Tairain,  ils  resteront  du  moins  vivants  dans  nos  cœurs  et, 
nous  inspirant  d'eux,  nous  saurons  donner  à  la  France  un  nouveau  gage 
de  bravoure,  de  dévouement  et  de  patriotisme. 

•  »  l^Iarcchal  db  Mac-Mahon, 

duc  de  Magenta.  • 
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du  traité  de  Francfort,  que  MM.  Jules  Favre  et  Pouyer- 
Quertier,  négociateurs  français,  se  sont  entendus  avec  Bis- 
marck en  vue  du  concours  à  obtenir  de  l'armée  allemande 
à  Tarmée  de  Versailles  pour  reconquérir  Paris. 

«  En  résumé,  dit  une  correspondance  allemande  du 
Standard,  le  traité  de  Francfort,  conclu  par  les  plénipo- 
tentiaires au  nom  de  la  France,  nous  paraît  avoir  été 
résolu  d'avance  entre  ces  derniers,  moins  en  vue  des  inté- 
rêts de  la  France  que  d'intérêts  qui  leur  sont  purement 
personnels,  et  que  M.  de  Bismarck  y  a  obtenu  des  avan- 
tages tout  à  fait  inespérés.  » 

On  se  persuadait  donc,  à  Paris,  que  Bismarck  et  Thiers 
tombaient  d'accord  contre  Paris. 

D'autre  part,  on  racontait,  à  Versailles,  que  le  chancelier 
allemand  était  l'instigateur  de  la  démolition  de  la  colonne 
Vendôme. 

«  Une  personne  digne  de  toute  confiance,  disait  un  jour- 
nal conservateur,  nous  affirme  avoir  vu,  le  jour  de  la 
chute  de  la  colonne  Vendôme,  trois  voitures  remplies  d'of- 
ficiers prussiens  se  présenter  à  la  porte  Saint-Ouen,  mon- 
trer un  permis  de  la  Commune,  et  obtenir  de  suite  l'en- 
trée dans  Paris. 

u  Ces  messieurs  auraient  assisté  à  la  cérémonie,  de 
l'une  des  fenêtres  de  l'hôtel  du  Rhin. 

«  Quand  nous  affirmions  que  l'argent  de  la  Prusse  y 
était  pour  quelque  chose,  nous  ne  nous  trompions  guère.  » 

De  la  même  feuille,  quelques  jours  plus  tard  : 

«  On  saura  tout  sur  cette  infernale  et  touchante 
alliance.  Quand  la  justice  aura  mis  la  main  sur  ces 
hommes,  quand  l'heure  du  châtiment  aura  sonné,  la 
France  verra  à  quelle  sorte  de  misérables  s'est  livré  ce 
Paris,  naguère  si  grand,  si  fier... 

«  Le  gouvernement  a  les  preuves;  il  les  donnera. 
Patience, Je  vous  dis  qu'il  les  donnera;  et  ce  sera  vrai- 
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ment  un  triste  jour  que  celui  où  nous  apprendrons  que 
tout  le  mal,  toute  la  honte  que  nous  auront  infligés  les 
hommes  de  THôtel  de  Ville,  leur  auront  été  remboursés, 
heure  par  heure,  en  quelques  écus  sonnants,  par  les  ban- 
quiers du  prince  de  Bismarck.  » 

Le  Cri  du  Peuple  ripostait  : 

«  Il  manquait  à  Versailles  la  honte  d'avoir  mendié 
contre  Paris  républicain,  contre  la  France  républicaine, 
les  armes  de  ceux  à  qui  ils  ont  vendu  la  patrie.  Cette 
honte,  M.  Jules  Favre  vient  de  la  lui  donner.  C'est  la  con- 
clusion logique,  le  couronnement  de  TédiGce. 

u  Mais,  que  M.  Thiers  ne  s'y  trompe  pas.  Cette  honte 
lui  sera  fatale;  et  Paris,  qui  a  juré  de  mourir,  s'il  ne  peut 
vaincre,  ne  recevra  jamais  dans  ses  murs  ceux  qui  l'ont 
imposée  au  pays.  » 

Le  chargé  d'affaires  de  France  en  Russie,  en  1871, 
raconte  qu'à  Saint-Pétersbourg,  on  envisageait  comme 
probable  l'intervention  des  armées  allemandes  (1). 

u  Ce  fut,  dit-il,  un  télégramme  de  M.  Okanneff  qui 
informa  le  premier  le  chancelier  russe  des  événements  de 
Paris.  Il  en  fut  consterné  et  tout  Pétersbourg  avec  lui. 
Dans  le  premier  moment,  on  considéra  la  France  comme 
perdue,  et,  sous  l'empire  de  ce  sentiment,  la  solidarité 
entre  la  Prusse  et  la  Russie  devint  plus  étroite.  Il  fut 
question,  pendant  plusieurs  jours,  delà  venue  de  l'empe- 
reur Guillaume  à  Saint-Pétersbourg,  et  je  n'affirmerais 
pas  que,  sous  la  première  impression  de  stupeur  et  de 
colère,  l'idée  de  faire  entrer  immédiatement  l'armée  prus- 
sienne à  Paris  pour  en  chasser  la  Commune  et  y  reconsti- 
tuer un  gouvernement  quelconque,  n'ait  pas  été  sérieuse- 
ment examinée  à  Berlin  comme  à  Saint-Pétersbourg... 

«  Nous  aurions  eu  la  honte  de  voir  accomplir  par  la 

(1)  Le  chargé  d'affaires  était  M.  de  (labriac. 
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Prusse  la  répression  que  l'armée  de  jVersailles  ne  put 
accomplir  qu'après  une  lutte  acharnée  (1).  « 

Cette  honte  nous  fut  épargnée;  mais,  au  fond  des  cœurs 
et  dans  le  charnier  des  guerres  civiles,  des  germes  de  haine 
se  développaient. 

Une  France  nouvelle  ne  pardonnait  pas  à  celle  du  passé 
les  défaites,  les  capitulations,  la  paix  honteuse  après  la 
guerre  étrangère,  la  répression  effroyable  après  la  guerre 
civile. 

"  C'en  est  fait,  s'écrie  un  des  prophètes  de  la  Révolu- 
tion, c'en  est  fait  de  la  vieille  France  catholique,  monar- 
chique, impériale  et  parlementaire,  conduite  au  Calvaire 
par  ses  pontifes  et  ses  légistes  qui  l'ont  déshonorée,  in- 
sultée, flagellée,  ont  déchiré  sa  robe,  lui  ont  fait  boire 
le  vinaigre  et  la  lie  de  l'éponge  ignominieuse,  et  percé  le 
flanc  avec  l'épée  des  policiers  impériaux. 

u  Consummatum  est! 

u  La  vieille  France  expire.  Dans  quarante  jours,  la 
France  nouvelle  se  lèvera  dans  sa  glorieuse  résurrec- 
tion (1).  » 

Les  deux  Frances,  celle  du  passé  et  celle  de  l'avenir,  se 
méconnaissaient  et  s'acharnaient  à  se  détruire. 

(1)  Pierre  Diixis,  le  Cri  du  Peuple,  24  mai  1871. 
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CHAPITRE    II 

LA      PROTESTATION.       PREMIÈRES       DÉFAILLANCES 

Les  élections  de  juillet  1871.  —  Un  Alsacien  élu  à  Paris  sur  la  liste  de 
Gambctta.  —  L'opinion  de  M.  Grcvy.  —  Nos  divisions  politiques.  — 
Menaces  et  pressions  allemandes.  —  La  Ligue  de  délivrance.  —  Ter- 
reur de  M.  Thiers.  —  Maladresses  cléricales.  —  Le  Kulturkampf.  — 
Manœuvres  antifrançaises.  —  Tendances  hostiles  à  la  «revanche  » .  — 
Une  brochure  internationaliste.  —  M.  Schneegans.  —  Traité  de 
Francfort.  —  Gambetta  reçoit  les  délégués  d'Alsace.  —  La  France  ne 
doit  pas  se  résigner.  —  Le  patriotisme  à  l'école.  —  Bismarck  et  la 
République.  —  Contre  Gambelta.  —  Adolphe  I".  —  Chute  de  Thiers. 
—  Les  options  en  Alsace.  —  Le  grand  exode.  —  Opinion  de  Gam- 
belta. 


Aussitôt  que  furent  votés  les  préliminaires  de  paix, 
Gambetta  s'était  retiré  à  Saint-Sébastien,  où,  nous  a 
raconté  un  de  ses  compagnons,  il  céda  au  décourage- 
ment... Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'après  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  en  France,  ses  fidèles  le  décidèrent  à 
poser  sa  candidature  <à  Paris,  aux  élections  partielles  de 
juillet  1871. 

Les  amis  de  Gambelta  et  lui-même,  notons-le,  voulu- 
rent alors  associer  la  protestation  de  Paris  à  celle  de 
l'Alsace.  Ils  portèrent  sur  leur  liste,  à  ces  élections  du 
2  juillet,  un  des  représentants  du  Haut-Rhin  démission- 
naire, M.  Scheurer-Kestner,  qui  fut  élu  par  plus  de 
107  000  voix,  le  treizième  sur  vingt  et  un. 

Un  comité  de  dames  s'était  formé  à  Thann  pour  offrir  un 
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souvenir  à  Gambetta.  La  présidente  pria  Henner  de  peindre 
une  Alsacienne.  La  toile,  popularisée  par  la  gravure, 
obtint  un  immense  succès.  Elle  représentait  une  jeune 
fille  aux  traits  énergiques,  fière  et  douce,  aux  yeux 
tristes  et  énigmatiques. 

Gambetta  écrivit  au  bas  d'une  reproduction  de  ce 
tableau  : 

«  Il  n'y  aura  de  paix  en  Europe,  d'ordre  et  de  renais- 
sance en  France,  que  le  jour  où  nous  aurons  délivré  la 
captive.  Prépaions-nous  sans  phrases,  et  n'ayons  jamais 
d'autre  pensée  que  la  reprise  de  notre  bien.  » 

Mais,  déjà,  une  autre  tendance  se  dessinait  dans  cer- 
tains milieux  républicains.  L'un  des  nouveaux  élus  de 
Paris,  celui  même  qui  l'était  uniquement  en  qualité  d'Alsa- 
cien, M.  Scheurer-Kestner,  a  raconté  dans  ses  Souvenirs 
de  jeunesse  quel  accueil  lui  fit  M.  Grévy,  président  de  l'As- 
semblée nationale. 

L'ex-représentant  du  Haut-Rliin  s'étant  permis  d'ob- 
server :  •      ' 

—  La  France  a  un  grand  devoir  à  remplir  envers  l'Al- 
sace. Elle  en  a  fait  son  bouc  émissaire  et  n'en  avait  pas 
le  droit. 

M.  Grévy  le  regarda  d'un  œil  sévère  : 

—  Je  sais,  lui  dit-il,  que  vous  êtes  pour  la  guerre.  Eh 
bien,  je  vous  le  dis  à  vous,  mon  ami,  qui  avez  voté  contre 
la  conclusion  de  la  paix  :  il  ne  faut  pas  que  la  France 
songe  à  la  guerre.  11  faut  qu'elle  accepte  le  fait  accompli. 
Jl  faut  qu'elle  renonce  à  l'Alsace  (1). 

M.  Grévy  prit  les  mains  de  son  visiteur  : 

—  Ne  croyez  pas  les  fous  qui  vous  déclarent  le  con- 
traire, ajouta-t-il,  et  qui  sont  cause  que  nos  malheurs  ont 
été  aggravés  par  une  lutte  sans  espoir. 

(1)  Schkurer-Kestner,  Souvenirs  de  jeunesse,  p.  262. 
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L'allusion  visait  directement  Gambette,  en  qui  les  pro- 
vinces annexées  mettaient  précisément  tout  leur  espoir. 

u  Nous  sortîmes  navrés,  dit  Scheurer,  de  cette  entrevue, 
comme  si  un  mauvais  génie  venait  de  nous  enlever  tout  ce 
qui  nous  restait  de  courage.  » 

M.  Grévy  n'était  pas  le  seul  qui  parlât  ce  langage. 

Lorsque  Paul  Déroulède,  qui  avait  été  grièvement  blessé 
en  1871,  se  présenta,  jeune  officier  convalescent,  au  géné- 
ral qui  commandait  alors  la  place  de  Paris,  celui-ci  le  dis- 
suada de  rester  dans  l'armée. 

—  Vous  avez  bien  tort,  lui  dit-il,  de  croire  à  la  revanche 
et  de  vous  imaginer  que  vous  combattrez  un  jour  pour 
reprendre  Metz  et  Strasbourg  ;  nos  bourgeois  conservateurs 
ou  républicains  ne  risqueront  jamais  cette  partie. 

Je  me  souviens  personnellement  avoir  entendu  le  général 
de  WimpfTen  exprimer  la  même  opinion.  Et  Thiers  répon- 
dait à  d'ardents  partisans  de  la  politique  de  revanche  : 

—  Vous  pourrez  voir  la  mort  de  M.  de  Bismarck,  vous 
ne  verrez  jamais  son  abaissement... 

C'était  aussi  l'opinion  du  monde  des  affaires,  du  monde 
de  la  finance.  Le  moindre  geste,  le  moindre  froncement 
de  sourcils  de  M.  de  Bismarck  mettaient  le  trouble  et 
l'anxiété,  presque  la  panique  à  la  Bourse,  dans  les  conseils 
du  gouvernement  et  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée;  ils 
influaient  sur  notre  politique  intérieure,  sur  le  choix  des 
ministres,  sur  le  régime  lui-même.  "  De  toutes  les  ruines 
laissées  par  la  guerre,  il  n'en  était  pas  de  plus  navrante 
que  l'écroulement  de  notre  confiance.  » 

Dans  ce  grand  désarroi,  il  fallait  à  la  France  un  gouver- 
nement, or  il  n'y  en  avait  pas  d'autre  possible,  en  1871, 
que  le  républicain. 

1"  Parce  qu'il  existait. 

2°  Parce  qu'on  ne  trouvait  pas  à  l'Assemblée  de  majo- 
rité sûre  pour  en  constituer  un  autre. 
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3"  Parce  que  rincertitude  et  le  provisoire,  rinstabilité, 
nous  mettaient  en  état  d'infériorité  lamentable  vis-à-vis  de 
l'Allemagne  victorieuse. 

«  Gardons,  disait  M.  Thiers,  en  termes  excellents,  le 
gouvernement  qui  nous  divise  le  moins.  » 

La  haute  industrie,  le  grand  commerce,  la  Bourse  se 
seraient  très  volontiers  accommodés  d'une  monarchie 
constitutionnelle,  d'une  sorte  de  restauration  du  régime 
qui  fonctionnait  sous  Louis-Philippe;  mais,  dès  les  pre- 
mières séances  de  l'Assemblée  nationale,  toute  illusion  à 
cet  égard  se  dissipa. 

Les  royalistes  se  partageaient  en  légitimistes  et  en  or- 
léanistes, en  désaccord  sur  les  personnes  et  sur  les  prin- 
cipes. Ils  ne  s'entendaient  que  pour  maintenir  le  provi- 
soire, jusqu'au  jour  où  ils  pourraient  faire  triompher  la 
solution  de  leur  choix. 

A  cette  date,  M.  de  Bismarck  trouvait  déjà  grand  avan- 
tage, lui  aussi,  à  prolonger  chez  nous  la  guerre  civile  à 
l'état  latent;  mais,  d'autre  part,  il  avait  intérêt  à  ce  que 
la  France  s'acquittât,  aux  échéances  flxées,  de  la  dette 
formidable  de  cinq  milHards  imposée  par  l'Allemagne. 

M.  Thiers  lui  paraissait,  entre  tous  nos  hommes  poli- 
tiques, le  payeur  offrant  le  plus  de  garanties. 

Notre  chargé  d'affaires  à  Berlin,  M.  de  Gabriac,  man- 
dait en  décembre  1871  : 

«  La  France  représente,  en  ce  moment,  aux  yeux  du 
gouvernement  allemand,  une  lettre  de  change  de  trois 
milliards  à  deux  années  d'échéance,  signée  par  le  gou- 
vernement de  M.  Thiers,  auquel  il  croit  la  volonté  et  le 
pouvoir  de  l'acquitter.  De  là  son  désir  de  voir  ce  gouver- 
nement maintenu.  »  Le  chancelier  n'avait  pas  encore  net- 
tement arrêté  d'autre  ligne  de  conduite. 

«  Comme  je  payais  exactement,  dit  M.  Thiers,  sans  en- 
courager les  haines  françaises^  le  gouvernement  allemand 
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ne  se  montrait  exigeant  que  sur  la  question  des  sûretés 
propres  à  garantir  l'acquittement  intégral  de  notre 
dette  (1).  » 

a  Sans  encourager  les  haines  françaises  » ,  c'est  que  déjà 
M.  de  Bismarck  menaçait.  En  même  temps  qu'il  se  mon- 
trait favorable  au  gouvernement  rassurant  de  M.  Thiers, 
il  voulait,  suivant  sa  propre  expression,  a  produire  sur  la 
nation  française  une  impression  assez  forte  pour  faire 
réfléchir  les  esprits  et  les  amener  à  accepter  franchement 
les  faits  accomplis  »  . 

Au  moindre  incident,  il  intervient,  il  se  déclare  prêt  à 
rentrer  en  guerre;  il  se  plaît  à  terriûer  l'adversaire  vaincu, 
à  le  tenir  sous  une  impression  constante  de  peur. 

«  Vous  comprenez,  dit-il  en  août  1871,  à  M.  de  Ga- 
briac,  à  Berlin,  que,  si  vous  devez  reprendre  les  hostili- 
tés, il  vaut  mieux,  pour  nous  sinon  pour  vous,  que  ce  soit 
plus  tôt  que  plus  tard,  n 

Il  insiste  d'autant  plus  que  toutes  ses  paroles,  tous  ses 
gestes  portent. 

Certains  journaux  parisiens  ayant  annoncé  la  forma- 
tion d'une  Ligue  de  délivrance  de  l'Alsace-Lorraine.  M.  de 
Bismarck  en  exige  et  en  obtient  la  dissolution  immédiate. 

«  C'est  un  projet,  lui  fait  savoir  M.  de  Rémusat,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  qui  n'a  pris  jusqu'ici  aucune  con- 
sistance, mais  qui  n'en  est  pas  moins  contraire  au  droit 
des  gens  et  en  contravention  avec  un  article  du  code 
pénal.  La  suppression  de  la  société  a  été  ordonnée.  « 

Un  congrès  de  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs devait  se  réunir  à  Dresde,  en  juillet  1871.  M.  Jules 
Favre,  avisé,  s'empresse  de  dénoncer  assez  platement  à 
Berlin  le  projet  révolutionnaire  : 

«  Je  ne  sais,  télégraphie-t-il,  si  le  gouvernement  allc- 

(1)  Papiers  posthumes  de  M.  Thiers. 
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inand  se  rési<jiie  à  tolérer  cette  provocation  scandaleuse. 
En  étant  informé,  notre  devoir  est  de  l'avertir.  » 

L'ancien  ministre  de  la  Défense  nationale  allait  jusqu'à 
promettre  le  concours  sans  réserve  de  la  France  dans 
l'œuvre  de  répression  qu'il  pourrait  convenir  au  chance- 
lier d'entreprendre.  Vis-à-vis  de  ce  gouvernement  toujours 
alarmé,  M.  de  Bismarck  avait,  comme  on  dit,  la  partie 
belle,  et  il  en  abusa. 

Deux  de  nos  cours  d'assises  venaient  d'acquitter  succes- 
sivement des  Français  coupables  de  meurtres  commis  sur 
des  soldats  du  corps  d'occupation  allemand;  aussitôt, 
menace  brutale  d'intervention  militaire  immédiate,  bien 
que  le  gouvernement  français  ne  ménage  ni  les  excuses, 
ni  les  réparations. 

Peu  s'en  fallut  que  l'incident  n'eût  des  suites  graves. 

M.  Thiers,  en  villégiature  à  Trouville,  s'était  rencontré, 
au  mois  d'août  1871,  inopinément  avec  le  prince  de 
Galles,  au  cours  d'une  promenade.  Cette  visite  simple- 
ment courtoise  excita  le  mécontent^taient  de  M.  de  Bis- 
marck, qui  le  fit  exprimer  dans  ses  journaux  avec  nouvelles 
menaces  au  gouvernement  français. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  à  Versailles,  pendant  une 
réception  officielle,  avait  tourné  le  dos  au  chef  du  corps 
d'occupation  allemande. 

Il  dut  s'en  excuser,  et  M.  Thiers,  non  content  de  lui 
donner  tort,  disait  : 

«  Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  pas  plus  que  le  général 
Ducrot,  ne  pardonne  aux  Prussiens  leurs  victoires;  il  ne 
sait  pas  dominer  ses  sentiments...  55 

Notre  frontière  était  ouverte,  une  partie  de  la  France 
occupée  par  l'ennemi,  ravagée  par  la  guerre  étrangère 
et  par  la  guerre  civile,  notre  matériel  de  campagne  dé- 
truit, notre  armée  réduite;  au  moins  l'union  aurait-elle  dû 
s'établir  entre  Français  en  face  du  péril.  Mais  de  graves 
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incidents,  bien  maladroitement  provoqués,  vinrent  encore 
servir  à  souhait  la  politique  allemande. 

Un  certain  nombre  d'évèques  de  France  jugèrent  oppor- 
tun, en  des  pétitions  et  des  appels  enflammés,  de  convier 
le  pays  à  rétablir  à  Rome  le  pouvoir  temporel  du  pape, 
renversé  le  20  septembre  1870  par  Tarmée  italienne. 

L'attention  du  chancelier  était  alors  portée  vers  les 
affaires  religieuses.  Très  favorable  en  1870  aux  catho- 
liques allemands,  qui  ne  lui  avaient  pas  marchandé  leur 
concours,  pendant  la  guerre,  M.  de  Bismarck  s'irritait 
des  difficultés  que  lui  suscitaient  au  Reichstag  le  parti  du 
centre  et  des  querelles  engagées  entre  schismatiques  et 
orthodoxes  en  Bavière,  à  propos  de  rinfaillibilité  du 
pape.  Il  voulait  briser  tout  obstacle  à  l'unité  allemande 
telle  que  la  victoire  venait  de  la  consacrer;  il  prit  donc 
parti  contre  les  ultramontains  pour  ceux,  protestants  ou 
vieux  catholiques,  qui  nationalisaient  la  religion  ;  il  traitait 
les  catholiques  romains  de  Pologne,  des  provinces  du 
Rhin  et  de  l'Allemagne  du  Sud  en  ennemis  de  l'Empire 
et  du  nouvel  ordre  de  choses  créé  par  la  guerre. 

«  Le  clergé  catholique,  disait-il,  a  plus  à  cœur  l'Église 
que  le  développement  de  l'Empire  allemand,  lors  même 
que  cette  Église  fait  opposition  à  TAllemague  sur  la  base 
d'une  nationalité  étrangère.  « 

Tous  les  discours  de  Bismarck  invoquaient  l'intérêt 
supérieur  de  l'État,  tel  qu'il  le  concevait,  c'est-à-dire  de 
l'Empire. 

Il  ne  prétendait  nullement  intervenir  dans  une  querelle 
philosophique,  encore  moins  aider  à  la  victoire  de  la 
u  Libre  Pensée  » .  Aux  adversaires  qui  lui  rappelaient  ses 
l)rofessions  de  foi  chrétiennes  d'antan,  il  répondait  que 
SCS  convictions  n'avaient  pas  varié  et  que  cette  foi  elle- 
même  lui  commandait  de  consolider  les  bases  de  l'État, 
de  quelque  côté  qu'elles  fussent  menacées. 

3 
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«  En  quoi,  d'ailleurs,  il  était  très  sincère  :  lorsqu'il  ser- 
vait l'Etat  même  contre  les  Églises,  même  avec  le  con- 
cours des  nationaux  libéraux  ennemis  de  Dieu,  il  croyait 
faire  ce  que  voulait  Dieu  (  1) .  «  Il  se  réclamait  donc  de  sa 
foi  religieuse,  tout  en  persécutant  une  autre  religion  que 
la  sienne. 

Il  entrait  en  guerre  pour  briser  une  coalition  catho- 
lique inexistante.  Son  secrétaire,  M.  Busch,  accusait 
nos  diplomates  et  nos  journaux,  dans  la  Gazette  de  Co- 
logne d'inciter  l'opinion  belge  contre  l'Allemagne  ;  il 
incriminait  M.  de  Windthorst,  le  grand  orateur  catho- 
lique allemand,  de  vouloir  «  paralyser  l'Empire,  en  vue 
d'une  croisade  de  la  France  contre  l'Italie  « .  Il  entre- 
voyait même  une  alliance  franco-autrichienne  en  forma- 
tion, en  vue  de  briser  le  traité  de  Francfort  et  son 
œuvre. 

u  La  Gazette  de  Spener,  où  Bismarck  glissait  les  articles 
qu'il  voulait  fîiire  lire  par  l'empereur  avant  le  petit  dé- 
jeuner du  matin,  soulignait  la  portée  du  conflit  terrible 
qui,  dès  lors,  mettait  aux  prises  "  la  plus  nouvelle  des 
«  créations  européennes  et  la  plus  anciennes  de  toutes  « . 
Elle  prévoyait  qu'il  serait  long,  mêlé  d'alternatives  et 
dangereux,  et  que  la  France  peut-être  en  profiterait.  Ce 
conflit  d'ailleurs  avait  été  voulu  par  la  France;  c'est  elle 
qui  dominait  au  Vatican,  et  la  domination  française, 
avant  de  mourir,  avait  lancé  à  l'Allemagne  cette  flèche 
empoisonnée.  » 

L'entrée  en  campagne  des  évêques  français  mit  le  comble 
à  son  irritation  plus  affectée  que  sincère;  elle  permit 
au  chancelier  d'accuser,  vis-à-vis  de  l'Europe,  la  France 
de  vouloir  encore  troubler  la  paix  du  monde  et  de  me- 


(1)  Bismarck   et   la  Papauté,   par    Georges    Goyan.    Bévue  des  Deux 
Mondes,  l*'  août  1910. 
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nacer  plus  particulièrement  la  sécurité  et  l'intégrité  de  la 
patrie  italienne. 

Les  journaux  allemands,  ceux  de  Florence,  de  Rome, 
de  Turin  fulminèrent. 

A  Vienne,  la  Nouvelle  Presse  libre,  toute  favorable  à  la 
chancellerie  de  Berlin,  proposait  une  entente  t;  nécessaire 
à  la  paix  de  l'Europe  et  à  la  sécurité  du  monde,  tant  que 
la  France  se  consumerait  dans  ses  projets  de  vengeance 
contre  TAllemagne  et  resterait  un  foyer  d'intrigues  ultra- 
montaines  au  profit  du  Saint-Siège  « .  Le  Kulturkampf 
apparaissait  ainsi  comme  un  acte  de  défense  contre  les 
projets  de  revanche  de  Y  '^  ennemi  héréditaire  " . 

En  France  même,  M.  de  Bismarck  sut  agir  à  propos. 

11  avait  tenté,  après  la  paix,  de  renouer  dans  la  presse 
certaines  relations  intéressées.  II  en  a  fait  l'aveu  dans  ses 
Pensées  et  Souvenirs  (1). 

"  Des  sommes,  dit-il,  destinées  à  faire  défendre  notre 
politique  dans  la  presse  française  et  qui  s'élevaient  à 
6  000  où  7  000  thalers,  étaient  employées  par  l'ambas- 
sadeur, M.  d'Arnim.  " 

Quclqes  notes,  habilement  répandues,  donnaient  l'éveil 
aux  adversaires  de  l'ingérence  catholique  et  même  approu- 
vaient chez  nous  l'action  de  M.  de  Bismarck  contre  les 
prétentions  ulîramontaines,  qni  se  manileslaienl  en  France 
très  hostiles  à  la  République. 

MwQ  curieuse  brochure,  distribuée  alors  à  Paris  dans 
les  cénacles  démocratiques,  dans  les  loges  maçonniques, 
sous  ce  titre  la  Revanche,  mérite  de  retenir  un  instant 
notre  attention. 

Dès  le  lendemain  de  la  guerre,  en  effet,  dans  ces  mi- 
lieux, sous  l'influence  de  l'Internationale,  la  propagande 
interrompue  était  reprise  par  de  mystérieux  agents,  pro- 

(1)  T.  Il,  p.  195. 
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pagande  nettement  antimilitaire,  mais  sous  une  forme 
plus  discrète  qu'autrefois,  quelque  peu  mystérieuse  même, 
assez  prudente  pour  échapper  aux  rigueurs  de  Tétat  de 
siège  (1). 

«  Chaque  jour,  disait  l'auteur  anonyme.  Ton  entend 
mettre  en  avant  l'idée  de  revanche  : 

«  Par  nos  militaires  de  profession  qui  désireraient  trou- 
ver dans  de  nouveaux  combats  l'occasion  de  venger  des 
revers  immérités  ;  d'acquérir,  au  prix  de  leur  sang,  avan- 
cement, décorations,  pensions; 

«  Et  aussi  par  nos  cléricaux  qui,  paraît-il,  ne  sont  point 
satisfaits  des  résultats  obtenus  dans  leur  dernier  conflit  ; 
moins  à  cause  des  désastres  de  la  Patrie  que  parce  que, 
à  rencontre  de  leurs  prévisions,  l'événement  tourne  au 
triomphe  du  protestantisme  sur  le  catholicisme,  de  la 
République  sur  la  Monarchie.  Parmi  les  plus  mécon- 
tents d'entre  eux,  l'on  remarque  les  pères  jésuites  à  la 
fois  irrités  des  procédés  sommaires  de  M.  de  Bismarck  à 
leur  égard,  et  désireux  de  rentrer  en  Allemagne  à  la 
suite  de  notre  armée,  dont  ils  se  proposent  sans  doute 
de  bénir  les  étendards  et  de  renforcer  l'arrière-garde  avec 
l'appoint  de  cent  mille  pèlerins  de  Lourdes  et  de  La  Sa- 
lette. 

«  Tels  sont  ceux  qui  veulent  la  revanche.  >^ 

Ces  prémisses  posées,  l'auteur  se  demandait  : 

«  La  revanche  peut-elle  être  nuisible  ou  profitable  à 
l'idée  républicaine,  à  l'idée  de  fédération  européenne, 
dans  laquelle  doivent  bientôt  se  réunir  tous  les  peuples? 
La  revanche  est-elle  possible  dans  les  conditions  qui  nous 
sont  faites  désormais  par  l'agitation  cléricale?  » 

Le  «  pacifiste  »  anonyme  subordonnait  sans  hésiter  l'idée 


(1)  L'état  de  siège,  proclamé  à  Paris  le?  août  1870,  resta  en  vigueur 
jusqu'en  1876. 
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de  Patrie  à  celle  d'Humanité,  étant  donne  que,  pour  lui. 
République  et  Humanité  devaient  se  confondre.  Or,  disait- 
il,  la  République  française,  «  même  victorieuse  » ,  serait 
compromise  par  la  j^uerre,  elle  retarderait  u  le  règne  des 
intérêts  harmoniques  des  Travailleurs  » . 

Opposant  la  plume  à  l'épée,  il  ajoutait  : 

«  L'esclavage,  la  guerre  et  l'ignorance,  ces  trois  piliers 
du  trône  et  de  la  misère,  font  la  force  des  rois  ;  mais  ce 
qui  fait  la  force  des  Peuples,  c'est  la  Liberté,  la  Paix, 
l'Instruction... 

«  L'arme  républicaine  est  une  plume,  et  cette  plume, 
au  service  de  la  justice  et  du  droit,  triomphera  tôt  ou  tard 
de  l'épée  au  service  de  la  force. 

v<  L'épée  couvre  les  spoliateurs  nobles  et  prêtres,  mais 
la  plume  dévoile  leurs  spoliations. 

«  ...  Nos  républicains  français  ne  doivent  plus  vou- 
loir de  ces  luttes  sanglantes  où  disparaît  dans  une  jour- 
née le  progrès  de  plusieurs  années,  mais  vouloir  de  ces 
luttes  pacifiques  dans  lesquelles  le  succès  s'ajoute  au 
succès,  de  ces  luttes  où  il  n'y  a  point  de  vaincus,  point 
de  milliards  à  payer,  mais  dans  lesquelles  l'humanité 
tout  entière  est  appelée  à  profiter  des  fruits  de  la  vic- 
toire. » 

Conclusion  : 

La  revanche  entraînerait  la  ruine  des  espérances  répu- 
blicaines, donc  les  vrais  républicains  ne  veulent  pas  de  la 
revanche,  ils  veulent  la  paix  : 

«  ...  Appartient-il  au  parti  républicain  de  venger  les 
défaites  de  1871? 

u  Non,  Reichshoffen,  VVissembourg  et  Sedan  sont  les 
défaites  de  l'Empire.  Le  jour  de  l'avènement  de  la  Répu- 
blique allemande  n'est  pas  éloigné.  Qu'aurons-nous  donc 
besoin  de  revanche? 

u  Du  même  coup,  M.  de  Bismarck  met  la  Prusse,  qui 
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chasse  les  jésuites,  à  la  télc  de  la  civilisation  et  vaut  à  la 
France  qui  les  recueille  l'hostilité  de  tous  les  hommes, 
qui  voient  dans  les  robes  noires  les  ennemis  de  toute 
liberté,  de  tout  progrès... 

u  II  ressort  de  ces  diverses  considérations,  que  si 
M.  Thiers,  poussé  par  les  jésuites  et  par  le  désir  bien  par- 
donnable à  son  âge  d'égaler  les  hauts  faits  de  Napoléon  I" 
son  héros,  veut,  du  fond  de  son  cabinet,  diriger  contre 
la  Prusse  une  guerre  de  revanche,  son  gouvernement  ne 
saura  point  trouver  d'alliés  parmi  les  peuples  voisins  et 
ne  pourra  même  s'appuyer  sur  la  nation,  trop  faiblement 
organisée  pour  la  lutte. 

«  Infailliblement  l'Allemagne,  solidement  établie  par  le 
fait  de  l'émigration  en  Alsace  et  en  Lorraine,  poursuivrait 
sans  obstacles  le  cours  de  ses  succès  par  la  conquête  de  la 
Picardie,  de  la  Champagne,  de  la  Bourgogne  et  de  la 
Franche-Comté. 

«  Que  de  sages  réformes  éloignent  de  nous  ces  nou- 
veaux malheurs  (1).  » 

Cette  citation  un  peu  longue  nous  paraît  nécessaire, 
parce  qu'elle  indique  un  plan  de  campagne  clairement 
tracé  par  un  inconnu  et  suivi  avec  une  ténacité  qui  ne 
s'est  jamais  démentie.  D'où  venait-il?  Qui  en  a  dirigé 
l'exécution? 

En  1872,  il  se  révélait  trop  tôt.  A  l'exception  de 
quelques  cosmopolites  et  adeptes  de  l'Internationale,  per- 
sonne, même  dans  le  parti  révolutionnaire,  n'osait  ouver- 
tement aller  si  loin;  mais,  par  la  faute  de  nos  cléricaux 
impatients,  le  contact  se  rétablissait  sur  un  point  entre  la 
démocratie  française  et  le  protestantisme  allemand  :  guerre 
à  l'ultramontanisme. 


(1)  La  Reranche,  brochure  par  L.  G.,  publiée  en   1872;  imprimée  à 
Màcon,  chez  Emile  Protal. 
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C'était  un  premier  rapprochement,  c'était  une  première 
atténuation  des  inimitiés  nationales,  c'était  aussi  chez  nous 
une  cause,  et  la  plus  dangereuse  de  toutes,  de  division 
entre  Français. 

Un  des  représentants  élus  de  l'Alsace  en  1871, 
M.  Schneegaus,  personnage  aux  convictions  peu  solides, 
revint  si  bien  découragé  à  Strasbourg  par  les  propos 
tenus  autour  de  lui  dans  un  certain  monde  politique  fran- 
çais, qu'il  se  rallia,  un  des  premiers  Alsaciens  renégats, 
à  l'Allemagne,  dès  1872. 

Rares  furent  ses  imitateurs.  La  magistrature  en  fournit 
cependant  quelques-uns  : 

A  Colmar,  M.  Schlumberger,  substitut  du  procureur 
général;  M.  Schench,  vice-président  du  tribunal,  M.  Dol- 
linger,  juge,  et  M.  Muntz,  greffier,  acceptèrent  de  passer 
au  service  de  l'Allemagne;  de  même  M.  Kern,  l'ex-procu- 
reur  impérial  devenu  procureur  de  la  République  à  Saverne  ; 
M.  Klœckler,  juge  d'instruction  à  Strasbourg;  M.  Rurgu- 
bru,  juge  d'instruction  à  IVissembourg. 

Deux  pasteurs,  M.  VVitz  et  M.  Stœber,  adhérèrent  avec 
éclat  à  l'annexion.  Le  second,  président  du  consistoire  de 
xMulhouse,  jeta  même  à  la  France  une  sorte  d'anathèmc 
retentissant,  qui  fit  scandale  en  Alsace.  Il  publia  dans  un 
recueil  cette  poésie  qui  reniait  la  France  : 

L'Alsace  une  Vénétie?  , 

Comment!  l'Alsace  doit  devenir  une  Vénétie? 
Elle  doit,  haineuse,  conspirer  contre  l'Ailemagnc, 
Jusqu'à  ce  que  soit  venue  l'heure  de  se  soulever, 
De  venger  dans  le  sang  l'injustice  et  les  peines? 

Elle  doit  agir  comme  les  carbonari, 

Avec  l'arquebuse  et  le  poignard?  C'est  ainsi  que  vous 
\ous  entraînez  à  maudire  la  souche  dont  nous  sommes 
Notre  mère  patrie  allemande. 
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Non!  altiseurs  de  haine,  incendiaires  comme  Gamhetta. 
Dorénavant  vous  ne  fausserez  plus  notre  cœur 
En  lui  inspirant  la  vendetta  perfide 

Vous  ne  welchemaniserez  pas  notre  peuple  ! 
Nous  sommes  de  nouveau  les  fils  de  l'antique  mère. 
A  elle  nous  jurons  non  pas  la  haine,  non... 
Mais  une  fidélité  éternelle. 

Le  comte  de  Dunckheim-Montmartiii,  propriétaire  du 
château  de  Frœschwiller,  ancien  préfet  de  l'Empire, 
acclama,  dès  les  premiers  jours  de  l'annexion,  le  nouveau 
régime  allemand;  le  comte  Zorn  de  Bulach,  ex-chambel- 
lan de  Napoléon  III,  acceptait  l'annexion  comme  défini- 
tive. 

«  La  France,  murmuraient  les  quelques  ralliés  qui 
essayaient  de  justifier  leur  défection,  a  abandonné  l'Al- 
sace, alors  qu'elle  pouvait  encore  la  défendre;  elle  a  de 
la  sorte  brisé  de  ses  propres  mains  les  liens  qui  atta- 
chaient la  province  à  la  mère  patrie.  « 

Un  des  représentants  d'Alsace  à  l'Assemblée  de  Bor- 
deaux, M.  Fritz  Hartmann,  de  Munster,  prononça  en  mai 
1871,  k  Colmar,  retour  de  Berlin  où  M.  de  Bismarck 
l'avait  reçu,  un  discours  conseillant  la  soumission,  la  rési- 
gnation au  fait  accompli  (I),  le  sacrifice  des  protesta- 
tions du  droit  aux  exigences  des  intérêts  matériels. 

C'  Si  l'Alsace  était  restée  française,  disait-il,  j'eusse 
voué  toute  mon  énergie  à  l'affermissement  de  la  Bépu- 
blique.  Mais  l'Alsace  est  allemande!  J'entends  rester 
associé  à  ses  fortunes  diverses  et  subir  le  sort  de  ma  terre 
natale.  Je  travaillerai  au  milieu  de  mes  concitoyens  que 

(1)  M.  Hartmann,  d'une  puissante  famille  du  Haut-Rhin,  était  le 
neveu  d'un  pair  de  Fiance  du  gouvernement  de  Louis-Philippe.  Il  reçut 
Napoléon  III  à  son  chalet  de  la  Schlucht,  où  un  de  ses  fils  offrit  l'hospi- 
talité en  1908  à  Guillaume  II. 
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j'estime  et  que  j'aime,  au  sein  de  ce  noble  pays  dont  les 
grands  aspects  élèvent  et  fortifient  les  âmes  qui  le  com- 
prennent et  qui  m'apparait,  à  tout  prendre,  comme  mon 
meilleur  refuge  contre  les  douloureuses  mésaventures  de 
la  politique  des  hommes  et  leurs  appréciations  injustes 
ou  erronées.  » 

Pour  réagir  contre  les  défections  et  les  défaillances 
s'était  fondée,  en  Alsace  même,  une  véritable  société 
secrète  :  la  Ligue  (T Alsace,  qui  recruta  de  nombreux  adhé- 
rents et  fit  circuler  en  pays  annexé  une  virulente  feuille 
protestataire. 

«  Nous  ne  sommes  pas,  disait-elle,  un  parti  poli- 
tique, nous  sommes  des  Français;  cependant,  après  les 
épreuves  que  la  France  vient  de  traverser,  nous  affir- 
mons que  la  République,  la  République  seule,  sage,  mo- 
dérée, peut  sauver  la  patrie  en  faisant  de  chaque  homme 
un  citoyen  et  en  reportant  sur  chaque  citoyen,  dans  la 
mesure  de  ses  facultés,  une  partie  du  fardeau  du  gouver- 
nement. 

«  Notre  seul  but  est  de  combattre  la  germanisation  de 
notre  chère  province,  si  française  de  cœur,  que  nos  vain- 
queurs eux-mêmes  sont  obligés  de  le  proclamer. 

ce  Nos  armes  aujourd'hui  sont  la  résistance  morale,  la 
dignité,  le  respect  de  nous-mêmes. 

«  Nous  ne  sommes  pas  seuls,  du  reste,  nous  avons  un 
allié  puissant,  il  se  nomme  h  Droit. 

«  C'est  le  droit,  le  droit  violé  qui  deux  fois  a  con- 
sommé la  perte  de  l'Autriche  et  rendu  la  liberté  à  la 
Vénétic;  c'est  notre  droit,  notre  droit  foulé  aux  pieds  qui 
nous  rendra  à  la  mère  patrie,  à  la  France. 

u  Que  voyons-nous  aujourd'hui  autour  de  nous? 

«  La  grande  majorité  de  nos  concitoyens  est  digne  et 
s'éloigne  autant  qu'elle  peut  des  envahisseurs,  sans  leur 
dissimuler    toute    l'aversion    qu'ils    lui    inspirent;    les 
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femmes  surtout,  avec  la  finesse  et  le  tact  qui  les  caracté- 
risent, se  distinguent  par  leur  noble  attitude  et  sont  nos 
meilleurs  auxiliaires. 

"  Des  âmes  faibles  cependant,  qui  comparent  la 
force  du  vainqueur  à  la  faiblesse  momentanée  de  notre 
patrie,  estiment  que  les  regrets  doivent  avoir  une  fin  et 
qu'il  est  temps  de  dégager  le  mieux  possible  leurs  inté- 
rêts matériels  en  acceptant  tacitement  les  faits  accom- 
plis. 

«  Ces  hommes,  nous  les  connaissons  tous;  ce  sont  ces 
admirateurs  aveugles  de  la  force  qui  saluent  avec  le 
même  empressement  le  César  germanique  qu'autrefois 
l'homme  de  Décembre,  Et  ce  seraient  ces  hommes  qui  ont 
tant  contribué  à  la  perte  de  notre  pauvre  France  en 
étouffîint  toute  idée  libérale  et  généreuse,  qui  se  permet- 
traient de  nous  tracer  aujourd'hui  une  ligne  de  conduite. 
Allons  donc!... 

a  Noire  mission  est  d'entretenir  la  foi  chez  les  forts, 
de  raffermir  les  faibles  et  de  flétrir  les  lâches  ! 

«...  Nous  combattrons  ceux  qui,  se  disant  Alsaciens, 
croient  servir  le  pays  en  entrant  en  composition  avec  l'en- 
nemi, parce  que  nous  devons  refuser  tout  concours  à  l'en- 
vahisseur ;  parce  que  ces  compromis,  inspirés  souvent  par 
le  meilleur  esprit,  entraînent  peu  à  peu  sur  une  pente 
fatale  ceux  qui  les  acceptent... 

«  La  tâche  que  nous  entreprenons  n'est  pas  sans  dan- 
ger ;  mais  nous  là  remplirons  et  nous  ferons  notre  devoir 
jusqu'au  bout.  Alors  nous  nous  ferons  connaître  et  à 
notre  tour,  on  nous  jugera. 

«  Nous  resterons  donc  Français  malgré  tous  les  pro 
tocoles  qui  voudraient  nous  dénier  ce  titre  et  nos  vœux 
et  nos  efforts  tendront  à  nous  réunir  à  notre  chère  pa- 
trie...   ' 

«  Travaillons  donc  tous  à  l'œuvre  commune,  organisons 
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la  résistance  morale.  Groupons-nous,  serrons  nos  rangs  et 
crions  du  fond  du  cœur  :    «  Vive  la  France!  » 

La  Ligue  d'Alsace  poursuivit  son  œuvre  vigoureuse- 
ment et  dénonça  sans  relâche  tous  ceux  qui  faiblissaient. 
Elle  était  inspirée  par  Gambetta. 

L'Assemblée  nationale  avait  ratifié,  en  l'aggravant,  le 
traité  de  Francfort  et  arrêté  les  limites  de  la  frontière  nou- 
velle. Jamais  nation  ne  vécut  une  heure  plus  cruelle,  ne 
dut  consentir  des  sacrifices  plus  décourageants. 

i\L  Thiers  n'obtint  la  conservation  de  Belfort  qu'au  prix 
d'une  cession  plus  large  de  territoire  aux  environs  d3 
Metz.  Plusieurs  communes,  qui  se  considéraient  comme 
devant  rester  françaises,  devinrent  allemandes,  à  la  suile 
des  conventions  arrêtées  par  les  commissaires  des  deux 
nations  chargés  de  la  délimitation. 

Le  18  mai  1871,  l'Assemblée  nalionale  approuva  ces 
accords,  non  sans  que  sa  décision  soulevât  de  trop  justes 
récriminations. 

On  lisait  dans  le  Soir^  journal  modéré,  que  dirigeait 
M.  Edmond  About  : 

«  M.  le  prince  de  Bismarck  a  rendu  la  France  complice 
de  toutes  ses  conquêtes  dans  le  passé  et  de  toutes  ses  vio- 
lences dans  l'avenir. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  nous  avions  soutenu  qu'on  ne  pou- 
vait pas  disposer  d'un  peuple  sans  son  consentement,  et 
que  s'il  pouvait  céder  momentanément  à  la  force,  ses  alliés 
et  lui-même  conservaient  un  droit  éternel  de  revendication. 

«  Aujourd'hui,  le  droit  de  conquête  est  reconnu  par 
nous.  Bien  plus,  nous  avons  consenti  le  droit  de  trafic  en 
terres  et  en  hommes.  Et  si  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne 
s'avisait  d'agioter  avec  son  bon  frère  l'empereur  de  Russie 
sur  quelque  population  propre  à  l'annexion,  nos  diplo- 
mates n'auraient  nul  motif  pour  refuser  leurs  signatures  à 
cet  acte  de  commerce. 
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u  C'est  là  un  précédent  qui  nous  engage  mille  fois  plus 
que  tous  les  autres  articles  du  traité. 

«  Jusqu'à  cette  heure,  la  France  n'était  atteinte  que 
dans  son  orgueil,  dans  sa  bourse  et  dans  ses  frontières. 
C'est  dans  son  esprit  même  que  ce  coup  la  frappe  aujour- 
d'hui, car  elle  a  déserté  le  droit  moderne,  et,  reculant  en 
arrière,  reconnu  le  droit  féodal  et  barbare  cher  aux  juris- 
consultes de  Berlin. 

«  Et  c'est  ainsi  que,  chaque  jour,  par  les  fautes  et  les 
crimes  des  hommes,  notre  malheureuse  patrie  s'affaiblit 
et  s'effondre,  sans  que  ses  enfants  aient  même  la  suprême 
consolation  de  voir  son  génie  planer  au-dessus  de  ses 
ruines  et  inspirer  encore  le  respect  et  la  reconnaissance 
aux  peuples  pour  l'affranchissement  desquels  elle  a  tant 
versé  de  sang,  qu'elle  en  meurt  aujourd'hui.  » 

La  Liberté,  non  moins  modérée,  disait  en  termes  encore 
plus  sévères  : 

«  Nous  étions  vaincus,  humiliés;  nous  avions  subi  les 
lois  du  vainqueur,  ses  outrages.  Un  seul  restait  encore 
qui  pût  nous  être  infligé,  nous  nous  le  sommes  piteuse- 
ment infligé  nous-mêmes. 

«  Après  avoir  voté  la  paix,  —  et  il  était,  nous  le  recon- 
naissons, bien  difflcile  de  ne  la  pas  voter,  —  l'Assemblée 
nationale,  s'arrogeant  des  pouvoirs  qu'elle  n'a  pas,  a 
disposé  du  sort  de  populations  dont  les  unes  étaient  res- 
tées françaises,  en  vertu  des  préliminaires  de  Francfort,  et 
dont  les  autres,  en  vertu  des  mêmes  préliminaires,  étaient 
annexées  à  l'Allemagne  ;  et  elle  a  fait  tout  cela  pour  com- 
plaire à  M.  de  Bismarck!  Ah!  le  prince  allemand  doit 
être  bien  content  de  nous!  » 

Le  12  septembre  1871,  enfin,  l'Assemblée  adopta  un 
projet  de  loi  qu'on  ne  relit  pas  sans  émotion  et  dont  le 
texte  trahit  comme  un  remords  : 

«   Article    premier.  —  Les    territoires    restés   à    la 
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France,  qui  dépendaient  du  département  de  la  Moselle, 
forment  un  arrondissement,  do»t  le  chef-lieu  est  Cxé  à 
Briey  et  qui  se  rattache  provisoirement  au  département  de 
la  Meurthe. 

u  Art.  2.  — Le  département  de  la  Meurthe  portera  jwo- 
visoirement  le  nom  de  Meurthe-et-Moselle.  » 

Provisoirement!  Quarante  ans  se  sont  écoulés  et  le  pro- 
visoire dure  encore  ! 

A  cette  heure  trouble  de  1871,  Gambetta  fut-il,  lui,  de 
ceux  qui  se  résignaient?  ï^ut-il  de  ceux  qui  hésitaient? 

Il  venait  de  fonder  le  journal  la  République  fran- 
çaise. 

a 

Il  s'adressa  avec  conGance,  dès  le  mois  de  novembre 
1871,  à  ses  amis  d'Alsace;  il  leur  demandait  de  Taider  à 
publier  à  Paris  un  grand  journal  quotidien,  destiné  à  lier 
en  quelque  sorte  la  cause  du  relèvement  de  la  France  à 
celle  de  la  démocratie  et  de  la  République.  Deux  lettres 
à  M.  Albert  Bœll,  avocat  à  Wissembourg,  ex- représentant 
à  l'Assemblée  nationale,  expriment  très  clairement  la 
pensée  intime  de  Gambetta  : 


a  Paris,  le  12  novembre  1871. 

"  Mon  cher  ami, 

«  La  nécessité  d'un  grand  journal,  défenseur  autorisé  de 
la  politique  de  revendication  nationale,  s'imposait  à  tous 
les  esprits  sincères  de  la  démocratie  républicaine,  et  malgré 
le  surcroît  de  besogne  qu'une  pareille  tache  va  m'imposer, 
je  me  suis  décidé  à  fonder  la  République  française. 

u  L'idée  directrice  de  ce  journal,  c'est  le  patriotisme  qui 
est  à  lui  seul  tout  une  politique.  Etablir  jour  par  jour  les 
menées  de  la  Prusse,  effrayer  l'Europe  sur  les  visées  de 
l'Empire  germanique,  tenir  constamment  en  éveil  l'esprit 
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national  au  dedans,  relever  toutes  les  usurpations  et  les 
attentats  de  notre  ennemi  héréditaire  au  dehors,  tel  est 
notre  projet. 

«  Nous  avons  besoin  de  créer  en  Alsace  une  série  de 
rapports  incessants  dont  vous  devez  être  Tàme  et  dont 
mon  envoyé,  M.  X...,  sera  le  centre  :  voilà  le  moyen 
pratique. 

"  Le  journal  à  peine  à  ses  débuts  a  déjà  pour  lui  les 
sympathies  de  la  presse  provinciale.  J'ai  pu  réunir  les 
fonds  nécessaires  au  journal  sans  trop  de  difficultés.  Mais 
j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  vous  réserver  une  part  dans 
le  capital  de  fondation  afin  d'en  faire  une  œuvre  réelle- 
lement  commune.  Je  ne  pense  pas  avoir  trop  présume 
des  forces  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  en  la  fixant  à 
60  000  francs.  Vous  apprécierez  et  vous  donnerez  à  mon 
envoyé  les  indications  de  nature  à  faciliter  son  œuvre. 

«  Je  crois  que  l'affaire  en  elle-même  présente  de  grandes 
chances  de  succès.  Vous  savez  bien  que  je  n'y  cherche 
aucun  autre  intérêt  que  celui  d'atteindre  le  triomphe  d'une 
politique  nationale.  Nous  devons  mettre  incessamment 
sous  les  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  le  tableau  de 
vos  résistances  et  de  vos  douleurs  afin  d'exciter  les  uns  et 
de  faire  rougir  les  autres. 

c(  Je  suis  prêt  à  vous  donner  mon  temps,  mes  efforts  et  mes 
influences;  car  tant  que  nous  n'aurons  pus  rent/u  à  la  France 
son  intégrité,  nous  n  aurons  pas  le  droit  de  nous  considérer 
comme  satisfaits.  La  République  fondée  viable  ne  ?n  apparaî- 
trait ni  bonne,  ni  digne,  si  elle  ponçait  oublier  sa  dette  à 
V égard  des  provinces  captives. 

"  Je  suis  tout  entier  à  celte  pensée  et  les  diverses  tentatives 
politiques  auxquelles  je  pourrais  prêter  la  main  dans  les 
affaires  intérieures  de  mon  pays  auront  toujours  pour  mobile 
secret  ou  avoué  la  reprise  de  nos  héroïques  et  honnêtes  popu- 
lations de  l'Est. 
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a  Veuillez  donc,  vous  et  vos  amis,  nous  prêter  votre 
concours  et  soyez  assurés  de  ne  jamais  trouver  chez  nous 
qu'abnégation  et  dévouement.  Permettez-nous  de  vous 
appeler  au  sacriGce. 

"  Je  vous  renouvelle  ici  l'expression  des  sentiments  de 
reconnaissance  avec  lesquels  j'ai  reçu  les  témoignages  de 
vos  sympathies  et  croyez  que  dans  la  défense  de  vos  droits 
vous  pourrez  trouver  des  auxiliaires  plus  puissants, 
jamais  plus  dévoués  que  votre  compatriote  quand  même. 

«  Léon  Gamdetta.  " 

Ce  "  quand  même  "  est  devenu  plus  tard  la  devise  de 
la  Ligue  des  patriotes. 

Notons  dans  la  lettre  de  Gambetta  une  phrase  qui 
explique  toute  sa  politique,  tous  ses  actes  qui,  dit-il 
«  auront  toujours  pour  mobile  secret  ou  avoué  la  reprise  » 
des  provinces  annexées. 

A  cette  lettre  était  jointe  une  sorte  de  circulaire,  des- 
tinée à  être  communiquée  aux  patriotes  alsaciens  : 


«  Mes  chers  comp.^triotes, 

"  Car  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  donner  ce  titre 
que  vous  savez  maintenir  à  force  de  dévouement  et  d'ab- 
négation patriotique. 

u  Notre  pensée  est  toujours  avec  vous.  Nous  avons  avec 
vous  pour  nous  soutenir  dans  les  épreuves  de  toute  nature, 
au  milieu  des  amertumes  de  toutes  sortes,  la  même  préoc- 
cupation :  refaire  la  France,  la  reconstituer  dans  son  inté- 
grité et  c'est  le  but  vers  lequel  nous  poussons  l'opinion  de 
notre  pauvre  pays. 

«  Afin  de  donner  à  ce  mouvement  toute  l'intensité  et  la 
puissance  qui  lui  est  nécessaire  pour  triompher  des 
obstacles  accumulés  sur  la  route,  nous  venons  de  fonder 
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un  grand  organe  de  politique  intérieure   et   extérieure. 

«  Le  principe  directeur  de  ce  journal,  que  malgré  mes 
nombreuses  occupations  j'ai  pris  la  charge  d'organiser  et 
de  surveiller,  c'est  le  patriotisme  qui  est  à  lui  seul  un 
programme  de  politique  au  dedans  et  au  dehors. 

u  Je  désire  en  faire  une  sorte  de  tribune  pour  la  reven- 
dication quotidienne  devant  l'Europe  de  nos  droits  et  de 
nos  provinces  ravies.  A  côté  des  diverses  divisions  que 
comporte  le  journal  sur  la  politique  intérieure,  la  guerre, 
les  finances,  les  affaires  étrangères,  l'instruction  publique, 
il  est  urgent  d'en  instituer  une  spéciale  aux  affaires 
d'Alsace  et  de  Lorraine.  Comme  ce  journal  est  divisé  en 
ministères,  il  y  faut  un  département  consacré  à  la  défense 
des  intérêts  et  des  griefs  de  nos  chères  provinces  captives. 

"  La  personne  que  j'ai  résolu  de  placer  à  la  tête  de  ce 
service  est  le  porteur  même  de  cette  lettre,  M...,  que  vous 
connaissez  déjcà.  C'est  lui  qui  devra  centraliser  toutes  les 
informations,  tous  les  renseignements  relatifs  à  ces  deux 
sœurs  inséparables  dans  notre  deuil  et  les  transmettre  au 
journal. Il  est  au  milieu  de  vous  pour  organiser  ce  service 
et  lui  imprimer  une  marche  sûre  et  efficace.  Je  compte 
sur  votre  concours  pour  l'aider  dans  sa  tâche  qui  nous 
est  commune  :  donner  aux  intérêts  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  une  place  privilégiée  dans  notre  journal. 

«  Assuré  d'avance  de  vos  sympathies,  je  vous  renouvelle 
ici  l'expression  des  inaltérables  sentiments  de  fidélité  de 
votre  dévoué  serviteur. 

«  Léon  Gambetta. 

«  12  novembre  1871.  « 


L'appel  reçut  bon   accueil  et  des  souscriptions   alsa- 
ciennes parvinrent  à  Gambetta. 

La  République  française  parut  avec  un  programme  très 
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précis,  aussi  peu  ambigu  que  possible,  qui  prenait  le 
caractère  non  pas  d'une  promesse  vague,  mais  d'un  enga- 
gement formel  : 

u  Nous  travaillerons,  disait  le  programme  du  nouvel 
organe,  à  remettre  la  France  en  état  de  reprendre  son 
rang,  ses  sûretés,  ses  provinces...  La  France  est  à  la 
merci  de  l'Allemagne.  Nous  sommes  en  guerre  latente  ; 
il  n'y  a  plus  ni  paix,  ni  liberté,  ni  progrès  possible  en 
Europe.  » 

Le  9  mai  1872,  en  réponse  à  une  adresse  de  T Alsace, 
Gambetta  disait  à  ses  délégués  : 

«  Si  la  France  était  assez  oublieuse  et  impie  pour  ne 
pas  avoir  constamment  sous  les  yeux  cette  image  de  notre 
Alsace  sanglante  et  mutilée,  oh!  alors,  vous  seriez  eu 
droit  de  désespérer. 

«  Mais  tant  qu'il  y  aura  en  France  un  parti  national, 
n'ayez  aucune  crainte... 

u  ...  Nous  devons  répéter  ce  cri  qui  a  fait  l'Italie...  Il 
lui  fallait  des  héros,  elle  en  a  trouvé  à  point  nommé  et 
c'est  une  minorité,  qui  pour  réaliser  le  grand  problème 
de  l'unité  et  de  la  liberté  de  l'Italie,  a  poussé  le  cri  : 
Dehors  l'étranger!  » 

Et  lorsque  Gambetta  parlait  ainsi,  lorsqu'il  évoquait 
u  la  majesté  du  Droit  » ,  il  ajoutait  :  «  derrière  ce  Droit, 
l'étranger  doit  sentir  qu'il  y  a  la  force.  » 

Dès  celte  époque,  tout  en  menant  le  combat  pour  la 
conservation  de  la  Uépublique,  il  se  vouait  à  la  réorgani- 
sation de  notre  force  militaire,  et  au  relèvement  de  la 
force  morale  qui  en  est  la  base  :  l'amour  de  la  patrie. 

«  C'est  par  l'instituteur  patriote,  dit-il  dans  un  dis- 
cours prononcé  à  Grenoble,  qu'on  enseigne  d'abord  à 
l'enfant  l'idéal  supérieur  de  la  Patrie. 

«  Le  patriotisme  dans  une  nation  vaincue,  c'est  là  le 
mysticisme  nécessaire.  Le  culte  du  drapeau  qui  enseigne 
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le  sacrifice  de  soi,  le  martyre!  On  n'a  le  droit  de  tou- 
cher à  un  culte  qui  peut  donner  de  haut  Texaltation  de 
la  souffrance  qu'en  lui  substituant  une  autre  exaltation 
de  la  souffrance,  du  sacrifice  de  soi,  le  culte  de  la  Pa- 
trie! '^ 

Pour  Gambetla  «  l'idée  latine,  note  Mme  Adam  dans 
ses  SouvenirSj  est  la  seule  généreuse,  gonflée  de  vitalités 
progressistes.  Les  conquêtes  latines  ont  partout  apporté 
la  vie,  le  sens  de  l'autorité  par  le  droit,  l'ordre  dans 
l'esprit,  l'idée  germaine,  c'est  la  perpétuelle  thèse,  l'ergo- 
tage, la  suprématie  de  la  raison,  le  doute  par  la  pesanteur 
de  l'argument  " . 

C'était  aussi  la  manière  de  voir  du  vieux  révolution- 
naire patriote  Blanqui  : 

«  En  restant  uniquement  fidèles  à  notre  douleur;  en 
maintenant  intacte  et  permanente  la  revendication  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  en  réprouvant  et  en  repoussant 
la  possibilité  de  toute  alliance  entre  la  Prusse  victorieuse 
et  la  France  mutilée,  en  écartant  avec  indignation  cette 
domesticité  militaire  qui  ferait  de  nous  les  valets  de  nos 
bourreaux,  ce  n'est  pas  seulement  la  honte  de  notre 
patrie  que  nous  enrayons,  c'est  le  partage  du  monde. 

«  Rappelons-nous  que  le  plus  puissant  levier  du  réta- 
blissement rapide  de  la  Prusse,  après  1806,  a  été  chez 
nos  ennemis  l'entente  patriotique  de  la  nation  et  du  gou- 
vernement. 

"  L'idée  dominante,  l'idée  fixe  a  été  la  Patrie.  ^> 

Au  banquet  de  Thonon,  en  1872,  un  orateur  ayant  dit 
ou  laissé  comprendre  que,  si  la  monarchie  était  rétablie 
en  France,  ses  compatriotes  savoyards  se  tourneraient 
vers  la  Suisse,  parce  que  «  là  où  se  trouve  la  liberté,  là 
doit  exister  la  patrie  «  ,  Gambetta  s'indigna  : 

«  Il  n'y  a  pas,  s'écria-t-il,  que  la  France  révolution- 
naire, que  cette  France  émancipatrice  et  initiatrice  du 
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genre  humain...  Il  y  a  une  autre  France  que  je  n'aime 
pas  moins,  une  France  qui  m'est  encore  plus  chère,  c'est 
la  France  vaincue  et  humiliée...  Oh!  cette  France-là,  je 
l'aime  comme  on  aime  une  mère;  c'est  à  celle-là  qu'il 
faut  faire  le  sacriGce  de  sa  vie,  de  son  amour-propre,  de 
ses  jouissances  égoïstes  :  c'est  de  celle-là  qu'il  faut  dire  : 
là  où  est  la  France,  là  est  la  patrie.  » 

A  Saint-Quentin,  Gambetta  indiquait  la  tâche  qui  s'im- 
posait à  cette  France  placée  très  haut  au-dessus  des 
partis  : 

«  Il  faut  constamment  que  la  France  soit  penchée  sur 
cette  œuvre  de  réparation.  Il  lui  faut  un  gouvernement 
qui  soit  adapté  à  ses  besoins  du  moment  et  surtout  à  la 
nécessité  qui  s'impose  à  elle  de  reprendre  son  véritable 
rôle  dans  le  monde.  Là-dessus,  Messieurs,  soyons  très 
réservés,  ne  prononçons  jamais  une  parole  téméraire, 
cela  ne  conviendrait  pas  à  notre  dignité  de  vaincus,  car  il 
y  a  aussi  une  dignité  du  vaincu,  quand  il  est  tombé  vic- 
time du  sort  et  non  de  sa  propre  faute.  Soyons  gardiens 
de  cette  dignité  et  ne  parlons  jamais  de  l'étranger;  mais 
que  l'on  comprenne  que  nous  y  pensons  toujours...  Alors 
vous  serez  sur  le  véritable  chemin  de  la  revanche.  » 

Une  idée  se  dégageait  qu'Emile  de  Girardin  formula  : 

«  Ayons  une  politique  qui  ne  varie  plus.  Ayons  une 
politique  qui  soit  nationale  et  qui  devienne  populaire.  >> 

Il  fallut  toute  la  mauvaise  foi  des  partis  pour  incrimi- 
ner ce  langage  irréprochable,  ces  conseils  de  saine  et 
vivifiante  énergie. 

Gambetta  se  vit  doublement  attaquer  par  les  monar- 
chistes et  par  les  trembleurs  qui  ne  manquèrent  pas  de 
s'alarmer  et  de  taxer  d'imprudentes  les  nobles  paroles  du 
patriote.  Les  adversaires  de  Gambetta  n'attendirent  même 
pas  que  les  journaux  allemands  eussent  haussé  le  ton, 
pour  s'écrier  :  Gambetta  compromet  le  pays  et  le  gouver- 
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nement;  il  attirera  sur  nous  les  foudres  de  M.  de  Bis- 
marck ! 

Ainsi  invité  à  intervenir,  celui-ci  n'eut  garde  de  refu- 
ser et  la  presse  allemande  Ct  chorus  ;  elle  présenta  Gam- 
betta  comme  un  agitateur  dangereux,  dont  il  fallait  redou- 
ter les  belliqueux  agissements. 

M.  de  Bismarck,  après  quelques  hésitations,  causées 
par  l'incertitude  de  notre  politique  intérieure,  commençait 
alors  à  prendre  parti.  Il  voulait  en  France  le  statu  quo,  le 
provisoire,  qui  enlève  au  gouvernement  toute  autorité; 
donc,  il  se  montra  fort  opposé  à  la  restauration  de  la 
monarchie,  avec  d'autant  plus  d'animosité  que  celle-ci, 
fatalement,  lui  sembla  devoir  être  cléricale,  papaline  et 
qu'il  la  jugeait  capable  de  contracter  alliance.  «  Par 
suite,  dit-il,  elle  deviendrait  un  danger  pour  nous.  » 

Il  n'était  pas  moins  hostile  à  la  constitution  d'un  gou- 
vernement républicain  fort,  «  jacobin  " ,  disait-il,  auda- 
cieux, qui  entraînerait  peut-être  les  Français,  comme  en 
1792,  à  une  guerre  de  propagande  révolutionnaire. 

S'il  appréhende  la  vieille  devise  :  gesta  Dciper  francos, 
celle  de  l'épopée,  celle  de  l'an  II  :  gesta  revolulionis,  ne 
l'inquiète  pas  moins. 

Lors  d'un  séjour  du  comte  d'Arnim  à  Berlin  en  I87I, 
M.  de  Bismarck  lui  déclarait  que,  dans  sa  conviction,  Gam- 
betta  était  le  seul  gouvernant  éventuel  dangereux  pour 
l'Allemagne  et  que  celle-ci  ne  tolérerait  pas  son  avène- 
ment au  pouvoir.  Il  l'avait  autorisé  à  n'en  pas  faire  mys- 
tère au  besoin  (1), 

M.  de  Bismarck  n'offrait  donc  pas  son  appui  à  toutes  les 
républiques  ;  il  le  réservait  à  la  république  faible,  incer- 
taine du  lendemain.  Celle-ci  lui  servait  au   besoin   de 


(1)  Déclaration    de  M.  d'Arnim,   citée  dans  la  brochure  Pro  Nihilo. 
Les  Antécédents  du  procès  d'Arnim,  ]p.  16.  Pion,  éditeur. 
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repoussoir  et  lui  permettait  de  justiûer  l'œuvre  de  réac- 
tion à  rintérieur  de  rAllemagne,  en  montrant  ce  que  la 
révolution  faisait  de  nous. 

Je  ne  suis  pas  chargé  d'assurer  le  bonheur  de  la  France, 
dit  le  grand  railleur,  en  présence  de  ses  familiers,  et  M.  d'Ar- 
nim,  ambassadeur  à  Paris,  traduit  ainsi  le  mot  d'ordre  : 

«  Ni  république  assise,  car  elle  deviendrait  radicale, 
gambettiste  et  le  chancelier  ne  voulait  pas  d'une  répu- 
blique à  la  Danton,  il  ne  voulait  pas  de  Gambetta;  ni  mo- 
narchie, parce  que  celle-ci  deviendrait  vite  capable  de 
conquérir  à  la  France  des  alliances.  « 

u  II  manque  à  la  France,  écrivait  encore  à  la  même 
époque  Emile  de  Girardin,  une  grande  idée  commune  qui 
se  résume  dans  un  homme  en  qui  elle  ait  une  confiance 
absolue  et  qui  la  mérite.  Le  jour  où  elle  aura  cet  homme, 
elle  ne  tardera  pas  à  recouvrer  sa  situation  perdue.  " 

Or,  l'intérêt  allemand  étant  tout  contraire,  M.  de  Bis- 
mark manœuvrait,  en  1872,  et  il  continua  à  manœuvrer 
afin  d'empêcher  la  grande  idée  de  s'emparer  des  esprits 
français  et  d'y  régner  exclusivement,  en  même  temps  qu'il 
s'opposait  à  l'avènement  de  tout  homme,  de  tout  régime 
capable  de  la  faire  triompher. 

M.  Thiers,  qui  subissait  son  ascendant  et  ne  s'en  ca- 
chait pas,  lui  inspirait  confiance.  Sa  prompte  et  décisive 
intervention  dans  l'affaire  des  manifestations  des  évêques 
portée  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  par  un  légiti- 
miste ultra,  M.  Pajot,  produisit  à  Berlin  une  heureuse  im- 
pression. 

Dans  les  conversations  du  chancelier,  revenait  à  tout 
propos  cette  idée  fixe  : 

—  Le  danger  pour  l'Allemagne  est  que  la  France  se 
fasse  des  alliés.  Thiers  n'en  cherchera  même  pas.  Son 
gouvernement,  assez  solide  pour  assurer  le  respect  des 
engagements  financiers  pris  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  n'est 
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ni  la  république  ni  la  monarchie;  personne  ne  traitera 
avec  un  régime  sans  lendemain.  » 

«  Il  ne  peut  pas  espérer,  disait  de  M.  Thiers  l'ambassa- 
deur d'Allemagne,  voir  lui-même  le  jour  de  la  revanche, 
étant  donné  son  âge  avancé,  c'est  pourquoi  il  veut  la  paix. 

a  De  ce  point  de  départ  il  a  commencé  à  se  familiariser 
avec  l'idée  que  la  restauration  de  la  gloire  française  n'est 
pas  nécessairement  attachée  à  une  lutte  sur  le  Rhin  ou  sur 
la  Moselle,  mais  peut  résulter  d'ententes  basées  sur  des 
intérêts  communs  (1)..-  » 

M.  Thiers,  dans  son  ardent  désir  de  rester  au  pouvoir, 
acceptait  une  certaine  immixtion  de  l'Allemagne  dans  nos 
affaires  intérieures. 

A  preuve  cette  dépêche,  adressée  par  lui  le  25  oc- 
tobre 1872  à  M.  de  Saint-V allier,  commissaire  extraordi- 
naire du  gouvernement  français  près  du  commandant  en 
chef  de  l'armée  d'occupation  allemande  à  Nancy  : 

u  Répétez  bien  que  le  radicalisme  (lire  :  Gambetta) 
peut  être  arrogant,  mais  est  tout  à  fait  impuissant  et  le 
sera  tant  qu'on  prendra  pour  lui  tenir  tête  un  bon  ter- 
rain... » 

Il  s'agissait  de  calmer  les  inquiétudes  et  les  scrupules 
du  vieil  empereur  Guillaume. 

Un  jour,  au  milieu  de  ses  perplexités,  M.  Thiers  disait 
à  brûle-pourpoint  au  comte  d'Arnim  : 

—  Foi  de  galant  homme,  dites-moi  s'il  est  vrai  que 
votre  gouvernement  veuille  déclarer  une  nouvelle  guerre 
à  la  France  aussitôt  que  nous  aurons  payé?  Je  suis  sûr 
que  vous  me  direz  la  vérité.  Après  avoir  traité  avec  moi 
les  plus  graves  affaires  où  vous  avez  pu  constater  ma 
bonne  foi,  vous  ne  voudrez  pas  faire  jouer  à  un  vieillard 
un  rôle  de  dupe  ridicule.  Je  répète  que  je  veux  la  paix,  la 

(1)  Lettre  du  comte  d'Arnim  à  l'empereur  Guillaume,  27  mai  1873, 


LA  PROTESTATIOM  55 

paix  et  encore  la  paix.  Le  pays,  malgré  les  apparences,  la 
veut  aussi.  Il  maudit  ses  juges,  mais  il  accepte  le  verdict. 
Ainsi,  dites-moi  la  vérité  en  gentilhomme...  w 

M.  Thiers  avait  choisi  pour  succéder  à  M.  Jules  Favre, 
très  discrédité,  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  M.  de 
Rémusat,  u  un  peu  sceptique  à  force  de  voir  les  choses 
sous  toutes  leurs  faces,  mais  inébranlable  dans  les  grands 
principes...  propre  à  faire  agréer  au  monde  aristocratique 
des  cours  étrangères  une  République  bien  ordonnée  » . 

L'état-major  allemand  affectait  de  s'alarmer  des  pro- 
grès à  son  avis  trop  rapides  de  notre  réorganisation  mili- 
taire et  de  l'empressement  mis  par  l'Assemblée  nationale 
à  discuter  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
qui  établissait  le  service  obligatoire.  M.  Thiers,  hostile  à 
ce  système  que  défendait  ardemment  le  général  Trochu, 
s'efforçait  d'obtenir  au  moins  l'ajournement  du  débat.  Il 
assistait  fréquemment  aux  séances  de  la  commission  de 
l'armée,  bien  qu'il  n'en  fît  pas  partie,  mais  il  avait  une 
foule  d'idées  personnelles  sur  la  réorganisation  militaire 
et  il  entendait  bien  qu'on  les  appliquât.  C'est  pourquoi 
il  venait  les  exposer,  et,  au  besoin,  les  imposer;  car  c'est 
ainsi  qu'il  comprenait  le  régime  parlementaire. 

Il  tenait  tout  particulièrement  à  ce  qu'on  adoptât  le 
principe  du  volontariat  d'un  an,  qui  existe  dans  la  loi 
allemande,  mais  auquel  beaucoup  de  membres  de  la  com- 
mission étaient  très  hostiles.  Aussi,  eut-il  quelque  peine  à 
le  faire  prévaloir.  Il  lui  fallut  revenir  deux  ou  trois  jours 
de  suite  à  la  charge. 

—  Voyez-vous,  messieurs,  disait-il  de  sa  voix  aigrelette, 
le  régime  qui  commence  va  être  le  règne  de  la  bourgeoisie. 
Vous  faites  une  loi  sur  le  recrutement;  il  faut  qu'elle  soit 
acceptable  par  la  bourgeoisie,  sans  quoi  elle  ne  durera 
pas!  Or  la  bourgeoisie  française  a  l'horreur  du  service 
militaire.  C'est  son  trait  caractéristique.  Si  vous  la  forcez 
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à  servir,  elle  vous  supprimera  le  service!  11  faut  donner 
à  votre  loi  une  soupape  de  sûreté.  C'est  pour  cela  que 
je  tiens  tant  au  volontariat  d'un  an. 

En  réalité,  il  demeurait  foncièrement  hostile  au  service 
obligatoire,  et  il  en  retardait  le  plus  possible  l'appli- 
cation. 

D'autre  part,  il  espérait  obtenir  ainsi  une  libération  du 
territoire  plus  prompte;  mais,  raconte-t-il  dans  ses  Sou- 
venirs, certaines  lettres  écrites  de  Paris  à  Berlin  par  des 
royalistes  français  présentaient  l'évacuation  comme  la  plus 
grande  des  fautes.  «  Elle  serait,  disait-on,  le  signal  de 
la  dissolution  immédiate  de  l'Assemblée  nationale,  suivie 
de  l'élection  d'une  Assemblée  radicale,  suivie  du  boule- 
versement de  l'Europe,  n 

M.  de  Bismarck  prenait,  du  reste,  ses  précautions  et, 
en  même  temps  qu'il  exploitait  près  de  l'Italie  libérale  le 
danger  du  cléricalisme  français,  il  préparait  à  Berlin  une 
entrevue  des  trois  empereurs  d'Allemagne,  d'Autriche  et 
de  Russie,  afin  de  résister  à  la  révolution,  en  prévision, 
signalait  notre  ambassadeur,  «  d'un  revirement  gambet- 
tiste  en  France  » ,  contre  lequel  on  se  promettait  de  s'en- 
tendre et  de  se  concerter. 

Le  message  présidentiel  du  13  novembre  1872  causa 
donc,  en  Europe,  une  grosse  émotion.  M.  Thiers  se  pro- 
nonçait nettement  pour  le  maintien  de  la  République  et 
l'organisation  des  institutions  démocratiques. 

'i  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  mande  aussitôt  au 
ministre  des  Affaires  étrangères,  l'ambassadeur  de  France, 
M.  de  Gontaut-Biron,  le  mot  de  République  sonne  encore 
mal  aux  oreilles  des  étrangers.  r> 

Et  quelques  jours  plus  tard  : 

«  J'ai  causé  de  nouveau  avec  des  membres  du  corps 
diplomatique  et  je  les  trouve  généralement  un  peu  inquiets 
—  pour  leur  propre  pays  —  des  projets  d'établissement 
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de  la  République  chez  nous,  même  de  la  République  con- 
servatrice. ') 

La  Gazelle  de  V Allemagne  du  Nord,  organe  officieux, 
défendait  le  pacte  de  Rordeaux  et  en  réclamait  le  main- 
tien; elle  contestait  à  M.  Thiers  le  droit  de  constituer 
quelque  chose  de  définitif. 

«  Le  message  de  M.  Thiers  est  donc  tout  à  fait  répu- 
blicain? disait  à  l'ambassadeur  de  France,  avec  un  trouble 
visible,  le  baron  de  Schleinitz,  président  du  Conseil  des 
ministres.  Mais  c'est  la  violation  du  pacte  de  Rordeaux. 
Qu'est-ce  que  cela  signifie  et  où  cela  mène-t-il?  »  Pris  au 
dépourvu,  comme  tout  le  monde,  l'ambassadeur  était 
moins  que  personne  en  état  de  répondre,  car  pendant  le 
rapide  passage  qu'il  venait  de  faire  à  Paris,  M.  Thiers, 
qui  connaissait  ses  sentiments,  ne  lui  avait  (pour  les  mé- 
nager sans  doute)  rien  laissé  pressentir  de  ses  intentions 
personnelles.  Loin  de  là,  l'entretenant,  sur  un  ton  qui 
semblait  confidentiel,  du  message  qu'il  était  occupé  à  pré- 
parer, son  langage  était  resté  assez  vague  pour  faire  croire 
que  si  quelques  dispositions  législatives  étaient  demandées 
cà  l'Assemblée,  ce  serait  uniquement  pour  donner  à  l'es- 
prit conservateur  des  garanties  contre  l'invasion  des  idées 
et  des  passions  révolutionnaires.  L'illusion  de  M.  de  Con- 
tant avait  été  telle,  qu'il  n'avait  pas  craint  de  la  faire  par- 
tager au  chancelier  russe  Cortchakof  (1). 

Celui-ci  se  trouvait  à  Rerlin  lorsque  le  fameux  message 
de  M.  Thiers  y  parvint  ;  M.  de  Contant  le  questionna  sur 
l'effet  produit,  et,  conformément  aux  instructions  de 
M.  de  Rémusat,  tenta  d'obtenir  quelques  éclaircissements 
sur  les  intentions  des  trois  empereurs  à  Tégard  du  gou- 
vernement français. 


(1)  La  Mission  de  M.  de  Gontaut  à  Berlin,  par  M.  dk  Bhoglik.  Corres- 
pondant du  25  juillet  1895. 
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"  J'amenai  clans  le  cours  de  la  conversation,  dit-il, 
une  phrase  sur  l'éventualité  d'une  attitude  hostile  que 
pourraient  prendre  les  puissances,  par  exemple  au  cas  où 
la  gauche  saisirait  le  pouvoir.  Le  prince  m'interrompit  : 
—  Hostilité,  non  ;  mais  cela  pourrait  le  devenir,  surtout  si 
la  France  entendait  faire  de  la  propagande;  mais,  en 
règle  générale,  nous  nous  abstenons  de  toute  immixtion 
dans  vos  affaires  intérieures.  —  Il  me  parla  ensuite  de  la 
fusion  entre  les  légitimistes  et  les  orléanistes,  regrettant 
qu'elle  ne  fût  pas  faite.  » 

Gambetta  surtout  inspirait  des  inquiétudes.  Ne  serait-il 
pas  le  successeur  de  M.  Thiers? 

—  Aurait-il  donc  des  chances  d'arriver  au  pouvoir? 
demande  à  notre  ambassadeur  le  comte  de  Redern,  cham- 
bellan et  ami  particulier  de  Guillaume  I''. 

«  Le  sentiment  général  ici,  télégraphie  M.  de  Gontaut, 
est  le  maintien  de  M.  Thiers,  en  même  temps,  on  redoute 
extrêmement  les  chances  que  l'avenir  peut  réserver  à 
M.  Gambetta  et  tout  ce  qui  est  de  nature  à  le  favoriser.  » 

Mais  la  grosse  préoccupation  à  Berlin  était  encore  le 
payement  par  la  France  de  l'indemnité  de  guerre.  Aussi, 
appréhendait-on  le  moindre  symptôme  d'agitation  révo- 
lutionnaire. 

«  M.  Thiers,  disait  l'empereur,  exécute  ses  engage- 
ments avec  une  loyauté  parfaite,  nous  avons  donc  intérêt 
à  ce  qu'il  reste  au  pouvoir.  » 

Et  M.  de  Bismarck,  gouailleur,  de  déclarer  : 

—  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre  pour 
les  conservateurs,  puisque  les  monarchistes  ne  peuvent 
pas  s'entendre,  que  de  soutenir  l'ordre  de  choses  actuel; 
il  faut  que  vous  gardiez  Adolphe  I". 

Il  ajoutait,  après  avoir  lu  les  débats  de  la  séance  du 
14  décembre  1872  devant  l'Assemblée  nationale,  qui  se 
terminèrent  par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  de  droite  : 
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—  Je  me  réjouis  de  la  fin  de  ces  incidents  en  France, 
parce  qu'ils  éloignent  M.  Thiers  de  M.  Gambetla. 

L'accord,  en  effet,  s'était  rétabli  entre  le  Président  et 
les  conservateurs.  11  fut  de  courte  durée.  Dès  le  mois  de 
janvier  1873,  les  difficultés  renaissaient  entre  M.  Thiers  et 
la  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  à  propos  du  projet 
de  constitution  en  élaboration  devant  la  commission  dite 
des  trente.  L'empereur  faisait  déclarer  par  M.  de  Redern  à 
notre  ambassadeur  "  que  la  prolongation  de  l'occupation 
militaire  allemande  en  France  serait  très  utile  pour  empê- 
cher les  agitations  révolutionnaires  « .  Le  comte  insistait 
"  sur  les  immenses  périls  que  ferait  courir  à  toute  l'Eu- 
rope le  triomphe  de  Gambetta  « . 

Et  le  chancelier  : 

—  Gambetta  s'agite;  c'est  une  médiocrité,  je  crois, 
mais  une  médiocrité  énergique,  et,  dans  le  gouvernement 
des  peuples,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux. 

11  exprimait  sincèrement  ou  non  cette  crainte  : 

—  Si  M.  Thiers  venait  à  mourir,  alors  M.  Gambetta 
arriverait  au  pouvoir  et,  quinze  jours  après,  nous  aurions 
la  guerre  de  revanche. 

Le  chancelier  était-il  aussi  effrayé  qu'il  voulait  bien  le 
dire  par  les  progrès  de  l'idée  républicaine  en  France? 
C'est  fort  douteux.  Mais  il  devait  ménager,  surtout  en 
présence  de  M.  de  Gontaut-Biron,  monarchiste  lui-même 
eipersona  grata  à  la  cour  impériale  allemande,  les  pré- 
jugés de  son  souverain. 

Cependant,  les  élections  retentissantes  de  quelques 
radicaux  et  particulièrement  celle  de  M.  Barodet  à  Paris 
contre  M.  de  Rémusat,  à  une  grosse  majorité,  aggra- 
vèrent les  inquiétudes  impériales,  d'autant  plus  que 
les  conservateurs  royalistes  français  accusaient  M.  Thiers, 
"  par  sa  politique,  de  conduire  à  une  guerre  révolution- 
naire » .   11   était   urgent,    selon   eux,   dans   l'intérêt   de 
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l'Europe,  de  rétablir  promptement  la  monarchie  tradi- 
tionnelle. 

«  On  est  effrayé,  écrit  M.  de  Gontaut  le  3  mai  1873, 
des  cent  quatre-vingt  mille  voix  données  à  Barodet,  deux 
ans  à  peine  après  la  Commune,  et  j'ai  entendu  deux  ou 
trois  fois  cette  phrase  sortir  de  la  bouche  de  mes  interlo- 
cuteurs :  Vous  êtes  un  peuple  incorrigible.  « 

Sur  ces  entrefaites,  la  conspiration,  depuis  longtemps 
formée,  dans  les  salons  royalistes  et  dans  les  couloirs  du 
palais  de  Versailles  contre  M.  Thiers,  aboutit  au  vote  de 
blâme  du  24  mai,  à  la  démission  du  Président  et  à  son 
remplacement  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon. 

L'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris,  le  comte  d'Arnim, 
n'était  pas  absolument  étranger  à  ce  coup  d'Etat  parle- 
mentaire. 

Bismarck  rapporte  que  Manteuffel  lui  conta  que,  «  la 
jour  où  M.  Thiers  fut  renversé,  d'Arnim  avait  dîné  avec 
plusieurs  orléanistes  de  marque,  que  les  bulletins  de 
Versailles  avaient  été  envoyés  à  celui-ci  pendant  le  dîner 
et  qu'on  les  avait  salués  avec  allégresse  « . 

Dans  le  même  sens,  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord 
Nothomb,  aurait  affirmé  que  M.  Thiers  lui  tint  ce  propos  : 

«  Cet  homme  (d'Arnim)  fait  beaucoup  de  mal,  beau- 
coup plus  même  que  ne  sait  ou  pense  M.  de  Bismarck.  » 

Le  chancelier  était,  en  effet,  absolument  étranger  aux 
menées  de  son  ambassadeur,  dont  les  manœuvres  hostiles 
à  M.  Thiers  étaient  en  contradiction  avec  les  instructions 
reçues  de  Berlin. 

La  démission  du  Président  fut  salué  par  les  cris  de 
victoire  des  cléricaux  les  plus  violents,  de  ceux  qui  récla- 
maient le  rétablissement  du  pouvoir  temporel. 

Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  porter  ombrage  à 
M.  de  Bismarck. 

Une  fois  encore,  les  luttes  de  plus  en  plus  âpres,  de 
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plus  en  plus  acharnées  des  partis  en  France  allaient  ser- 
vir sa  politique.  Royalistes  et  républicains,  oubliant  le 
devoir  national,  faisaient  intervenir  à  qui  mieux  mieux 
l'étranger  dans  nos  affaires.  Les  premiers  dénonçaient  au 
monde  le  péril  révolutionnaire,  les  seconds  le  péril  clérical. 

u  La  monarchie,  écrit  alors  M.  Jules  Ferry  (1),  c'est 
décidément  pour  l'Europe  libérale  (et  il  faut,  hélas! 
mettre  l'Allemagne  de  M.  de  Bismarck)  la  guerre  à  courte 
échéance.  » 

La  monarchie  apparaît  cléricale,  rétrograde,  fanatique- 
ment catholique,  telle  que  semblait  la  concevoir  M.  le 
comte  de  Chambord. 

Tandis  que  la  France  se  laissait  de  plus  en  plus  absor- 
ber par  la  politique  intérieure,  l'Allemagne  appliquait 
durement  aux  Alsaciens  les  impitoyables  et  barbares  dis- 
positions du  traité  de  Francfort. 

Malgré  le  maintien  de  l'état  de  siège,  les  manifestations 
de  patriotisme  français  éclataient  dans  la  Moselle,  dans  le 
Bas-Rhin,  dans  le  Haut- Rhin.  A  Mulhouse,  le  4  juillet 
1872,  vingt  mille  poitrines  chantèrent  frénétiquement  la 
Marseillaise  devant  le  général  de  Glumer,  qui  prenait  pos- 
session de  son  commandement.  L'Alsace-Lorraine  fêtait 
comme  une  victoire  l'immense  succès  de  l'emprunt  fran- 
çais, dit  de  libération  du  territoire,  elle  qui  devait  rester 
occupée  et  captive  ! 

Strasbourg,  Mulhouse,  Colmar,  Metz  avaient  souscrit 
pour  des  centaines  de  millions  (2). 

En  donnant  notre  argent  à  la  France,  déclarait  le 
25*  bulletin  de  la  Licjue  d'Alsace,  nous  entendons  lui  dire  : 

«  Tiens,  mère  chérie,  voilà  le  fruit  de  nos  épargnes; 


(1)  M.  Jnlc»  Ferry  était  alors  ministre  de  France  à  Athènes. 

(2)  La  France  demandait  .3  milliards.  La  souscription  s'éleva  à  40  mil- 
liards. 
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libère  ton  territoire,  répare  tes  forces,  nous  t'attendons 
avec  confiance  et  nous  savons  que  tu  viendras  bientôt 
nous  délivrer  du  joug  odieux  qui  pèse  sur  nous... 

«  Oui,  Guillaume,  sois-en  certain!  en  annexant  vio- 
lemment et  contre  son  gré  T Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne, 
tu  as  préparé  à  tes  peuples  et  à  ta  famille  un  avenir  de 
sang  !  Nous  avons  juré  un  inaltérable  attachement  à  la 
France  et  nous  tiendrons  notre  serment.  Le  jour  où  le 
clairon  sonnera  la  marche  au  sommet  des  Vosges,  l'Al- 
sace sera  debout;  l'avalanche  welche  franchira  le  Rhin  et 
tu  nous  retrouveras  à  l'avant-garde  dans  ton  palais  de 
Berlin,  n 

Le  1"  octobre  1872,  seize  cent  mille  êtres  humains,  de 
par  la  volonté  du  conquérant,  furent  placés  dans  l'alterna- 
tive de  quitter  leurs  biens,  leurs  champs,  leurs  affaires,  les 
tombeaux  de  leurs  parents,  les  lieux  qu'ils  habitaient 
depuis  leur  enfance,  dans  lesquels  ils  comptaient  mourir, 
ou  de  perdre  la  qualité  de  Français,  de  renoncer  à  leur 
patrie  et  à  leur  drapeau. 

L'Europe  laissa  le  forfait  s'accomplir,  presque  sans 
protestation.  N'oublions  pas  cependant  celle  énergique  et 
indignée  du  peuple  tchèque  et  de  l'université  de  Prague. 
Le  gouvernement  de  Berlin  avait  décrété  et  publié  que, 
passé  le  1"  octobre  1872,  tous  les  Français  nés  ou  domi- 
ciliés en  Alsace-Lorraine,  qui  n'auraient  point  opté  pour 
la  France,  seraient  considérés  comme  Allemands.  Les 
autres,  ceux  qui  avaient  opté,  se  trouvaient  mis  en  de- 
meure d'abandonner  le  pays  ;  on  leur  refusait  le  droit  d'y 
conserver  leur  domicile.  Purger  les  provinces  conquises 
de  tout  élément  qui  rappelât  le  passé,  telle  était  la 
volonté  des  vainqueurs. 

Ce  que  fut  l'exode,  les  journaux,  les  revues,  les  corres- 
pondances du  temps,  les  articles,  les  volumes  de  MM.  Mé- 
zières,  Edmond  About,  Albert  Dumont,  nous  l'ont  décrit 
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en  des  pages  émouvantes  à  l'époque  où  la  France  entière 
chantait  : 

\'ous  n'aurez  pas  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

Des  milliers  d'hommes  s'enfuirent  de  la  terre  natale, 
les  fugitifs  encombraient  les  chemins;  aux  derniers  jours 
de  septembre,  on  eût  cru  que  la  guerre  recommençait  et 
qu'une  nouvelle  invasion  chassait  devant  elle,  dit  Alfred 
Mézières,  les  populations  épouvantées.  Tous  les  trains  qui 
aboutissent  à  la  frontière,  de  Mulhouse  à  Belfort,  de  Sar- 
rebourg  à  Lu  né  ville,  de  Metz  à  Pont-à-Mousson,  de  Thion- 
ville  à  Audun-le-Roman,  regorgeaient  d'émigrants.  «  Sur 
plusieurs  points,  l'affluence  était  si  grande  qu'il  fallut,  à 
diverses  reprises,  organiser  des  trains  supplémentaires;  le 
30  septembre,  des  milliers  de  jeunes  gens  traversaient  ce 
qui  nous  reste  de  Lorraine,  fuyant  à  la  dernière  heure 
devant  la  conscription  prussienne.  '  Des  fils  se  séparaient 
de  leurs  vieux  parents  sans  savoir  s'ils  les  reverraient 
jamais. 

Des  bureaux  d'option  étaient  ouverts  aux  mairies  dos 
communes  frontières  pour  recevoir  les  élections  de  domi- 
cile (1). 

(1)  L'administrateur  du  territoire  de  Belfort,  les  préfets  de  laMeurthe 
et  des  Vosges  avaient  adresse  aux  maires  la  circulaire  suivante  : 

«  Monsieur  le  Maire, 

«  Les  ouvriers  alsaciens  qui  désirent  faire  élection  de  domicile  dans 
une  commune  de  notre  territoire  ne  peuvent  guère  consacrer  que  le  di- 
manche à  celte  démarche  pour  ne  pas  perdre  une  journée  de  travail. 

u  Je  crois  qu'il  me  suffira  de  vous  signaler  ce  fait  sans  que  j'aie  be- 
soin de  faire  un  appel  direct  à  l'intérêt  si  vif  et  si  patriotique  qu'ils 
nous  inspirent,  pour  que  vous  vouliez  bien  vous  prêter  aux  circonstances 
et  vous  mettre  à  leur  disposition,  même  le  dimanche. 

«  C'est   une   nouvelle  preuve  de  dévouement   que   je   vous  demande, 
bien  persuadé  à  l'avance  que  vous  vous  y  prêterez  volontiers. 
"  Uccovez,  etc.  » 
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Dans  les  trois  derniers  jours  du  mois  de  septembre  1872, 
45  000  voyageurs  venant  des  provinces  annexées  passè- 
rent en  gare  de  Nancy. 

Dans  les  villes  et  dans  la  plus  grande  partie  des  vil- 
lages de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  pas  un  seul  conscrit 
valide  n'avait  attendu  la  conscription  prussienne. 

Ne  restaient  que  les  impropres  au  service.  A  Saint- 
Avold,  il  se  présenta  trois  conscrits,  tous  trois  infirmes; 
à  Sarre-Union,  un  seul  homme  valide.  On  ne  comptait  à 
Metz  que  57  inscrits,  sur  lesquels  56  gagnèrent  la  fron- 
tière française.  Les  jeunes  gens  de  seize,  dix-sept  ans, 
s'enfuyaient,  eux  aussi,  par  groupes.  On  vit  des  fils  de 
paysans  riches,  attachés  depuis  de  longues  années  au  sol 
que  cultivaient  déjà  leurs  pères,  aller  servir  comme  ou- 
vriers dans  les  usines  françaises  pour  ne  pas  porter  le 
casque  à  pointe. 

Et  cependant,  il  est  peu  de  races  d'esprit  plus  mili- 
taire que  la  race  alsacienne  et  la  race  lorraine.  Les  deux 
regrettées  provinces  furent  pour  notre  armée  des  pépi- 
nières incomparables  d'officiers  et  de  soldats;  mais  elles 
refusaient  alors  farouchement  d'en  fournir  à  l'Allemagne. 

«  Il  est  avéré,  écrivait  Edmond  About,  que  toute  la 
classe  de  1872  a  passé  la  frontière  pour  tirer  au  sort  à 
Lunéville,  à  Nancy,  à  Belfort,  à  Paris.  Sauf  les  bossus,  les 
boiteux,  les  infirmes,  on  ne  trouverait  plus  aujourd'hui 
(en  1872),  dans  les  départements  annexés,  un  seul  jeune 
homme  de  vingt  ans... 

«  Les  conscrits  de  l'année  prochaine  et  de  l'année  sui- 
vante ont  devancé  l'appel  des  Allemands  par  une  fuite 
précipitée;  tout  jeune  homme  arrivé  à  l'âge  de  raison  met 
le  marché  à  la  main  de  ses  parents  et  leur  dit  :  «  Si  vous 
«  ne  pouvez  pas  m'expédier  en  France,  laissez-moi 
«  prendre  ma  volée  avec  les  camarades.  On  travaille 
ic  partout,  je  gagnerai  mon  pain,  soyez  tranquilles...  » 
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Le  pays  annexé  comptait  1  600  000  habitants  ;  les 
diverses  statistiques  établissent  que  1  100  000  optèrent 
pour  la  France;  ils  revendiquaient  la  patrie  de  leur  choix, 
de  même  que,  par  un  premier  plébiscite,  en  1871,  ils 
avaient  affirmé,  aux  élections  du  8  février,  leur  volonté 
de  rester  des  nôtres  en  votant  pour  Gambetta  qui  person- 
nifiait pour  eux  l'adversaire  irréductible  de  la  paix  qui 
les  abandonnait  à  l'Allemagne. 

Sur  les  1100  000  optants,  600  000  rendirent  leur 
option  effective  et  valable,  en  prenant  le  chemin  de  l'exil. 
Les  500  000  autres,  tout  en  réclamant  formellement  la 
nationalité  française,  retenus  au  pays  natal  par  leurs 
affaires,  par  des  liens  de  famille  étroits,  n'en  devenaient 
pas  moins,  contre  leur  volonté  et  contrairement  au  droit, 
des  Allemands.  Quant  aux  annexés  qui  s'étaient  abstenus 
et  que  leur  abstention  même  germanisait,  leurs  senti- 
ments ne  différaient  pas  sensiblement  de  ceux  des  autres. 

«  Mais,  disait  le  27"  bulletin  de  la  Ligue  d'Alsace,  nous 
qui  retenus  ici  par  les  nécessités  de  la  vie  quotidienne 
n'avons  pu  suivre  les  partants,  nous  allons  continuer  la 
lutte  avec  l'envahisseur...  »  Ceux  qui  restaient  criaient 
aussi  haut  que  les  autres  leur  amour  pour  la  France,  tout 
en  subissant  la  loi  du  plus  fort. 

La  France  ne  pouvait  leur  en  vouloir  d'accepter  le  sort 
auquel  elle  les  condamnait  par  les  traités  qu'elle  avait 
signés.  Ils  sont,  disait-on  alors,  la  rançon  de  la  patrie  tout 
entière  et  le  sacrifice  qu'ils  font  en  la  perdant  doit  leur 
être  compté  par  ceux  qui  la  conservent. 

«  Aussi  courageux,  plus  à  plaindre  peut-être  que  les 
émigrants,  ceux  qui  restent  dans  le  pays  conquis  nous 
rendent  un  service  que  la  France  ne  doit  pas  oublier;  ils 
inainlionncnt  parmi  les  Allemands,  dont  le  nombre  s'ac- 
croîtra, notre  langue,  nos  traditions,  notre  esprit.  L'isole- 
ment dans  lequel  ils  vivent,  leur  éloignement  absolu  pour 
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la  société  de  leurs  nouveaux  maîtres,  feront  durer  la  pro- 
testation des  vaincus,  aussi  longtemps  que  durera  la  con- 
quête. Tant  qu'il  restera,  grâce  à  eux,  un  élément  français 
sur  le  territoire  annexé,  l'annexion  gardera  le  caractère 
qui  lui  appartient,  celui  d'un  abus  de  la  force  consommé 
dans  un  temps  qui  se  pique  de  progrès,  par  un  peuple 
qui  se  vante  d'être  civilisé  (1).  » 

En  1872,  au  lendemain  de  l'annexion,  les  deux  pro- 
vinces, avec  une  évidence  éclatante,  étaient  unanimement 
protestataires.  En  Allemagne  même,  les  annexionnistes, 
ne  pouvant  contester  le  fait,  le  commentent  à  leur  façon. 

«  L'attachement  de  l'Alsace  à  la  France,  disent  les  jour- 
naux du  chancelier  de  Bismarck,  fait  la  joie  de  l'Alle- 
magne; il  est  une  dernière  preuve  qui  rend  plus  sensible 
la  parenté  de  l'Allemagne  et  de  l'Alsace?  Qu'est-ce  donc 
cette  fidélité  chevaleresque  à  la  France,  sinon  un  senti- 
ment bien  germanique  que  nous  seuls  pouvons  éprouver? 
Que  l'Allemagne  soit  fière;  le  sang  de  nos  ancêtres  n'a  pas 
dégénéré  dans  les  veines  des  Alsaciens  ;  plus  ils  sont  dé- 
voués à  la  France,  plus  ils  témoignent  à  leur  insu  qu'ils 
sont  Allemands  !  » 

A  peine  montre-t-on  du  doigt  quelques  ralliés,  quelques 
renégats,  comme  on  les  appelle,  et  personne  ne  veut 
mettre  en  doute  la  revanche  plus  ou  moins  prochaine, 
mais  que  l'on  croit  certaine,  du  droit  odieusement  violé. 

Edmond  About,  Lorrain  de  Dieuze,  exprime  alors  la 
pensée  de  tous  quand  il  écrit  :  «  Les  Allemands  ont  rompu 
en  visière  à  toute  la  civilisation  lorsqu'ils  ont  eu  le  triste 
courage  de  renouveler,  en  plein  dix-neuvième  siècle,  les 
horreurs  de  la  conquête  antique.  Ils  ont  agi  en  vrais  bar- 
bares, et  j'espère  ne  pas  mourir  avant  de  les  avoir  vu 
châtier  en  barbares...  ') 

(1)  Les  Souffrances  d'un  paijs  conquis,  par  Alfred  Miîzières. 
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Gambetta  s'alarmait  de  Timmense  exode  des  Alsaciens 
et  des  Lorrains.  Il  reçut  en  1872  le  député  de  Thionville 
à  l'Assemblée  de  Bordeaux,  M.  Kehm,  en  compagnie  d'un 
compatriote  et  ami,  qui  fuyait  lui  aussi  le  pays  natal  pour 
aller  s'établir  en  Algérie. 

Après  leur  avoir  serré  les  mains  et  après  avoir  écouté 
leurs  explications,  Gambetta  ne  put  contenir  une  expres- 
sion de  regret  : 

—  Si  vous  partez  tous,  leur  dit-il,  nous  n'aurons  plus 
de  raison  d'aller  reprendre  nos  provinces  perdues  (1). 

(1)  Je  tiens  l'anecdote  de  l'un  des  deui  visiteurs,  établi  depuis  à  Paris. 


CHAPITRE  III 

i/aCTION    de    BISMARCK    EN    FRANCE 

Comment  il  agit  par  la  peur.  —  Le  gouvernement  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  affirme  les  sentiments  les  plus  pacifiques.  —  Conflit  entre  le 
chancelier  et  M.  d'Arnim.  —  M.  de  Bismarck  s'imagine  qu'un  com- 
plot est  formé  par  celui-ci,  M.  de  Gontaut  et  l'impératrice  Augusta 
pour  le  renverser.  Ses  ressentiments  redoublent  contre  les  royalistes. 

—  Manifestations  cléricales.  —  L'Italie  en  éveil.  —  Victor-Emma- 
nuel à  Berlin.  —  Ni  la  royauté,  ni  la  république  de  Gambetta.  —  Il 
faut  diviser  et  troubler  la  France.  —  Lettres  de  Gambetta.  —  Mani- 
festation touchante.  —  Premières  élections  au  Reichstag  en  Alsace.  — 
Victoire  des  protestataires.  —  Au  Reichstag.  —  Gambetta  et  les  Alsaciens. 

—  M.  de  Hohenlohe  remplace  M.  d'Arnim.  —  Les  élections  de  1876. 

Vis-à-vis  d'un  gouvernement  sans  lendemain  sûr,  impo- 
pulaire en  France,  objet  de  défiance  de  la  part  de  toutes 
les  puissances  européennes  et  qui  ne  disposait  que  d'une 
armée  encore  incapable  de  se  mesurer  avec  son  vainqueur 
de  la  veille,  M.  de  Bismarck  avait,  comme  on  dit,  la  par- 
tie belle.  Il  lui  suffisait  de  s'en  tenir  à  la  politique  très 
durement  arrêtée  par  lui  au  lendemain  de  la  paix  et  qui 
consistait  à  nous  garder  sous  la  menace  constante  de  la 
guerre  et  de  la  violence,  sous  l'influence  de  la  peur. 

Oderint,  dum  metuant,  disait-il,  qu'ils  nous  haïssent, 
pourvu  qu'ils  nous  craignent! 

Le  langage  de  ses  journaux,  très  hostile  à  l'égard  du 
gouvernement  qui  succédait  à  celui  de  M.  Thiers,  produisit 
l'effet  attendu. 
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M.  de  Broglie,  alarmé,  —  et  nous  ne  saurions  lui  en 
faire  un  reproche  —  s'empressa  d'offrir  toutes  garanties 
de  complète  soumission.  Il  adressa  à  nos  agents  diplo- 
matiques une  circulaire  destinée  à  apaiser  la  grande  colère 
de  M.  de  Bismarck  : 

«  Le  différend,  écrivait-il,  qui  s'est  élevé  entre  l'As- 
semblée nationale  et  M.  Thiers  n'a  porté  sur  aucun  point 
relatif  à  la  politique  étrangère... 

«  Vous  ne  manquerez  pas  de  faire  remarquer  que  la 
question  débattue  à  l'Assemblée  intéressait  non  seule- 
ment le  repos  de  la  France,  mais  celui  de  toutes  les 
nations.  Ce  n'est  point  en  France  seulement  que  règne 
l'esprit  révolutionnaire  et  qu'il  conspire  contre  la  paix 
publique  et  contre  les  bases  mêmes  de  l'ordre  social... 

«  La  situation  de  la  France  et  l'action  puissante  qu'elle 
exerce  sur  l'Europe  et  sur  le  monde  rendraient  le  triomphe 
du  parti  révolutionnaire  dans  notre  patrie  plus  grave  que 
partout  ailleurs.  » 

M.  de  Broglie  faisait  donc  appel  à  une  sorte  de  sainte- 
alliance  nouvelle,  et,  pour  achever  de  rassurer  M.  de  Bis- 
marck, il  ne  reculait  pas  même  devant  les  déclarations 
humiliantes. 

Il  affirme  au  comte  d'Arnim,  que  le  gouvernement  ins- 
titué le  24  mai  considère  la  «  constitution  politique 
actuelle  de  l'Europe  comme  définitive  » . 

u  La  France,  ajoutait-il,  n'a  aucune  politique  avouée 
ou  secrète,  tendant  vers  un  but  quelconque,  elle  se  préoc- 
cupe uniquement  de  se  refaire.  » 

u  Insistez  sur  ce  point,  mande  le  ministre  à  M.  de 
Chaudordy,  que  ne  méditant  d'apporter  aucun  trouble  en 
Europe,  ne  cherchant  aucune  revanche,  ni  matérielle  en 
Alsace-Lorraine,  ni  morale  en  Italie,  ne  demandant  qu'à 
nous  refaire  et  à  nous  recueillir,  nous  avons  droit  aux  bons 
offices  et  à  la  sympathie  de  l'Europe.  » 
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C'était,  en  quelque  sorte,  une  ratiflcation  nouvelle  du 
traité  de  Francfort. 

L'évêque  de  Nancy,  ayant  exprimé  dans  une  lettre  épis- 
copale  le  vœu  de  retour  à  la  France  des  provinces  d'Alsace 
et  de  Lorraine,  fut  blâmé. 

M.  de  Bismarck  ne  pouvait  rien  exiger  de  plus. 

Il  n'était,  cependant,  pas  satisfait. 

Il  refusait  à  la  France  le  droit  de  constituer  un  gouver- 
nement fort. 

«  Les  aventures  de  la  gloire,  note  à  cette  époque,  en 
observateur  judicieux,  M.  de  Concourt  dans  son  «  Jour- 
nal « ,  nous  sont  si  bien  défendues  par  M.  de  Bismarck 
que,  dans  le  plus  lointain  avenir,  notre  pays  ne  peut 
espérer  la  poigne  brutale  et  reconstituante  d'un  gendarme 
héroïque.  « 

Le  chancelier,  questionnant  notre  ambassadeur  sur  les 
chances  d'avènement  du  comte  de  Chambord,  lui  prêtait 
les  intentions  les  plus  belliqueuses. 

«  Pour  faire  la  guerre,  répond  M.  de  Contant,  l'argent 
nous  manquerait  et  si,  par  impossible,  on  tentait  un 
emprunt,  les  capitalistes  ne  souscriraient  pas.  Telle  est  la 
situation  que  le  comte  de  Chambord  devra  accepter,  s'il 
remonte  sur  le  trône.  '^ 

Afin  de  justifier  son  intolérable  intervention  —  à  pro- 
pos de  l'élection  du  maréchal  de  Mac-Mahon  à  la  prési- 
dence —  dans  notre  politique  intérieure,  M.  de  Bismarck 
objectait,  en  railleur  sans  pitié  : 

«  La  garantie  que  je  demande  est  aussi  utile  à  vous 
qu'à  nous;  si  Cambetta,  par  exemple,  par  un  moyen  quel- 
conque, parvenait  à  se  faire  nommer  président,  vous,  con- 
servateurs, vous  trouveriez  un  grand  avantage  dans  notre 
refus  de  le  reconnaître.  » 

L'explosion  des  ardeurs  cléricales  que  M.  Thiers  avait 
tant  bien  que  mal  contenues;  les  manifestations,  pèleri- 
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nages  tapageurs,  discours  imprudents  du  clergé  permirent 
à  M.  de  Bismarck  d'appeler  sur  ces  démonstrations  Tatten- 
tion  des  gouvernements,  à  la  veille  des  tentatives  de  res- 
tauration en  France  de  la  monarchie  légitime,  et  de  nous 
accuser  avec  succès,  plus  encore  que  sous  le  gouverne- 
ment de  M.  Tliiers,  de  troubler  l'Europe. 

«  Je  vois  ici  quelques  étrangers,  écrit  M.  de  Gontaut  de 
Berlin  le  31  juillet  1873,  ils  me  disent  que  Ton  redoute 
en  général  le  cléricalisme  de  notre  gouvernement...,  que 
l'on  blâme  les  pèlerinages  si  nombreux,  d'autant  plus 
qu'on  est  convaincu  qu'ils  ont  un  but  plus  politique  que 
religieux;  enfin,  on  craindrait  que  le  réveil  de  l'esprit 
religieux  ne  finit  par  entraîner  le  gouvernement  dans  des 
aventures,  notamment  à  une  guerre  contre  l'Italie.  » 

M.  de  Bismarck  afTectait  alors  beaucoup  de  regretter 
M.  Thiers  et  il  blâmait  énergiquement  le  représentant 
allemand  à  Paris,  M.  d'Arnim,  de  favoriser  les  entreprises 
monarchistes. 

Le  conflit,  suscité  par  des  rivalités  personnelles,  s'enve- 
nimait; il  éclata  entre  l'ambassadeur  et  le  chancelier,  et 
ce  conflit,  que  de  récentes  publications  ont  éclairé  d'un 
jour  nouveau  (1),  fait  comprendre  mieux  les  raisons  pour 
lesquelles  M.  de  Bismarck  prit  parti  contre  les  royalistes 
de  France. 

Tandis  qu'à  Berlin,  il  voyait  M.  de  Gontaut  gagner 
chaque  jour  plus  d'influence  à  la  cour,  particulièrement 
près  de  l'impératrice,  et  communiquer  directement  avec 
l'empereur,  il  avait  surpris  certaines  correspondances  de 
M.  d'Arnim  destinées  à  être  mises  sous  les  yeux  du  souve- 
rain et  tendant  à  réagir  contre  l'hostilité  que  la  chancel- 
lerie témoignait  au  comte  de  Chambord  et  à  ses  amis. 


(1)  Ma  Mission  à  Berlin;  Mémoires  du  prince  de  Hohenlohe;  Mémoires 
de  liitmarck. 
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Le  comte  d'Arnim  et  M.  de  Gontaut  apparurent  à  rom- 
brageux  et  vindicatif  homme  d'Etat  comme  deux  person- 
nages ligués  pour  substituer  leur  influence  à  la  sienne  près 
de  Guillaume  I",  resté  fidèle  au  fond  de  son  cœur  aux 
sentiments  de  1815,  aux  principes  de  la  sainte-alliance  et 
qui  n'éprouvait  pas  la  moindre  sympathie  pour  une  Répu- 
blique quelle  qu'elle  fût. 

M.  d'Arnim,  en  des  lettres  adressés  à  l'empereur,  fai- 
sait ressortir  que  la  maison  royale  de  Prusse  était  la  plus 
vieille  en  Europe  qui  eût  régné  sans  aucune  interruption 
et  que  u  cette  grâce  divine  constituait  le  doyen  des  mo- 
narques, gardien  et  protecteur  de  la  légitimité  » .  Sous  une 
forme  différente,  et  plus  discrète.  M.  de  Gontaut  s'insti- 
tuait lui  aussi  l'avocat  de  la  restauration  royaliste  avec 
succès;  il  réussissait  à  détruire  dans  l'esprit  de  l'empe- 
reur les  défiances  que  M.  de  Bismarck  y  voulait  entre- 
tenir. 

Par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur,  le  gouverne- 
ment multipliait  les  affirmations  et  les  engagements  paci- 
fiques. 

u  Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  écrivait 
M.  de  Broglie,  il  n'y  a  absolument  rien  à  craindre.  M.  le 
comte  de  Chambord  serait  demain  sur  le  trône  qu'il 
devrait  pratiquer,  coûte  que  coûte,  la  politique  que  nous 
suivons.  Il  ne  se  trouverait  pas  dix  personnes,  même  à 
l'extrême  droite,  pour  lui  conseiller  la  guerre  au  nom  du 
pouvoir  temporel  du  pape.  » 

Le  comte  d'Arnim  s'efforçait  de  rassurer  le  grand  état- 
major  allemand  sur  la  situation  vraie  de  l'armée  fran- 
çaise : 

«  Le  principal  pour  moi,  écrivait-il,  c'est  l'observation 
de  tous  mes  conseillers  militaires,  d'après  lesquels  l'ar- 
mée française  ne  sera  pas  en  état  d'ici  à  quelques  années 
de  soutenir  même  une  courte  guerre  contre  nous. 
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«  Nous  chercher  querelle  serait  un  acte  de  démence 
dont  on  ne  peut  supposer  capable  même  la  nation  fran- 
çaise, si  peu  calculatrice  qu'elle  soit.  «   {Mars  1873.) 

11  est  hypothétique,  faisait  en  outre  assez  justement 
observer  le  comte  d'Arnim,  qu'une  restauration  monar- 
chique rende  la  France  intérieurement  plus  unie  et  plus 
apte  aux  alliances.  Il  est  très  improbable  que,  sous 
Henri  V,  la  France  doive  être  moins  divisée  que  sous  le 
régime  républicain  ou  impérial. 

Guillaume  I"  se  laissait  peu  à  peu  convaincre,  et  M.  de 
Gontaut  notait  que,  «  personnellement,  il  accueillerait 
bien  la  restauration  « . 

Le  maréchal  de  Moltke,  lui-même,  disait  à  l'ambassa- 
deur de  France  : 

—  Voilà  M.  Gambetta  qui  a  exercé  la  dictature,  à  qui 
personne  ne  peut  refuser  au  moins  une  très  grande  éner- 
gie, il  a  de  la  popularité  et  il  peut  reprendre  le  pouvoir. 
Ah  !  si  la  fusion  était  faite,  ce  serait  bien  plus  rassurant. 
Mais  on  se  laisse  arrêter  par  cette  petite  question  du  dra- 
peau. Je  ne  comprends  pas  l'importance  qu'y  attache 
M.  le  comte  de  Chambord  (1). 

Ces  propos,  communiqués  k  M.  de  Bismarck,  le  met- 
taient hors  de  lui.  Il  s'irritait  que  des  rapports  fussent 
adressés  à  l'empereur  par  M.  d'Arnim  sans  passer  par  la 
chancellerie,  il  ne  pouvait  pas  supporter  davantage  que  le 
vieux  souverain  reçût  avec  une  courtoisie  affectueuse 
l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Gontaut,  qu'il  l'écoutàt 
très   volontiers   et  qu'il  prît   en  considération,  sans  lui 

(1)  Le  comte  de  Chambord,  malgré  les  instances  de  quelques-uns  des 
chefs  de  la  coalition  royaliste,  décidée  à  rétablir  la  monarchie,  à  l'As- 
semblée nationale,  malgré  l'intervention  de  Pic  IX,  condamnait  le  drapeau 
tricolore  et,  voulant  eliaccr  jusqu'aux  dernières  traces  de  la  révolution 
de  1830,  obtenir  rétractation  complète  des  orléanistes,  ne  consentait  pas 
à  renoncer  au  drapeau  blanc. 
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demander  avis,  ses  renseignements  sur  les  personnages 
politiques  et  sur  les  affaires  de  France.  Jamais  il  ne 
toléra,  il  n'admit,  sans  protester  ni  sans  s'émouvoir,  des 
relations  directes  entre  le  roi  et  les  diplomates  accrédités 
près  de  la  cour  de  Prusse. 

En  juillet  1870,  les  entrevues  de  M.  Benedetti  à  Ems 
avec  Guillaume  I"  avaient  exaspéré  M.  de  Bismarck,  qui 
n'y  avait  pas  assisté.  Elles  contribuèrent  à  le  déterminer  à 
falsifier  la  fameuse  dépêche  qui  entraîna  la  guerre  (1). 

Ce  qu'il  n'avait  pas  supporté  en  1870,  il  ne  le  suppor- 
tait pas  davantage  en  1873. 

M.  d'Arnim  et  M.  de  Gontaut  allaient-ils  donc  le  tenir, 
lui,  ministre  tout-puissant,  pour  négligeable  et  orienter 
désormais  directement,  au-dessus  de  lui,  avec  l'empereur 
la  politique  allemande? 

«  Le  premier,  dit  Bismarck  dans  ses  Souvenirs,  jouait  le 
TQÏe  principal  parmi  les  hommes  qui  travaillaient  à  me 
retirer  la  confiance  de  Sa  Majesté.  » 

(1)  Bismarck,  en  juillet  1870,  avait  été  informé  des  démarches  tentées 
par  M.  Benedetti,  ambassadeur  de  France,  près  du  roi  de  Prusse,  pour 
régler  pacifiquement  le  conflit.  Dès  qu'il  fut  avisé  par  son  dévoué  colla- 
borateur Abeken  de  ces  démarches  et  des  négociations  engagées  en  dehors 
de  lui,  il  télégraphia  que  «  si  le  roi  recevait  encore  une  fois  Benedetti,  il 
donnerait  sa  démission  » .  Aucune  réponse  ne  lui  ayant  été  adressée,  il 
télégraphie  derechef  que  «  si  Sa  Majesté  reçoit  l'ambassadeur  une  autre 
fois,  il  considérera  ce  fait  comme  équivalent  à  l'acceptation  de  sa  démis- 
sion » .  —  Ces  télégrammes  ont  été  révélés  par  Moritz  Busch  dans  un 
article  publié  dans  le  Times  au  lendemain  de  la  mort  de  Bismarck.  Le 
roi  semblait  disposé  à  maintenir  la  paix  ;  elle  était  possible,  elle  était  pro- 
bable. Lorsque,  le  13,  le  chancelier  reçut  d'Ems  la  dépêche  qui  rendait 
compte  des  entrevues  du  souverain  et  de  l'ambassadeur  de  France,  en 
termes  corrects  et  dont  ne  pouvait  se  froisser  la  susceptibilité  du  gou- 
vernement français,  il  n'hésita  pas  à  la  transformer,  à  la  modifier,  à  Ja 
falsifier  et  à  la  rendre  inacceptable.  Il  s'empressa  ensuite  de  lui  donner 
la  publicité  la  plus  retentissante  de  façon  à  rendre  la  guerre  inévitable. 
—  Voir  l'Empire  libéral,  par  Emile  Ollivier,  t.  XIV,  p.  322  et  suiv. 
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Une  des  raisons  capitales  de  l'hostilité,  des  colères  du 
chancelier  contre  le  parti  royaliste  en  France  fut  donc 
beaucoup,  à  n'en  pas  douter,  d'ordre  personnel. 

Il  s'acharna  d'autant  plus  contre  ce  parti,  que  MM.  d'Ar- 
nim  et  de  Gontaut  s'en  faisaient  les  avocats  près  du  vieil 
empereur,  qui  les  écoutait  avec  complaisance,  et  qu'à  eux  se 
joignit  l'impératrice  Augusta,  que  M.  de  Bismarck  a  tou- 
jours traitée  en  ennemie.  Il  se  persuada  qu'une  intrigue  était 
dirigée  contre  lui  par  ces  trois  personnages  et  qu'elle  avait 
pour  objet  de  le  supplanter  et  de  faire  obstacle  à  ses  projets. 

Pour  surveiller  peut-être  au  besoin  M.  d'Arnim,  il 
accrédita  près  de  lui  un  journaliste,  spécialement  chargé 
désormais  de  toutes  communications  à  la  presse  alle- 
mande sur  l'état  intérieur  de  la  France  et  de  surexciter 
l'opinion,  dans  l'Empire,  contre  les  royalistes  français,  en 
les  représentant  comme  préparant  la  guerre  d'accord 
avec  les  évêques  et  les  cléricaux. 

En  raison  même  des  efforts  tentés  près  du  souverain 
pour  le  rallier  à  la  cause  monarchique  en  France  et  que 
M.  de  Bismarck  estimait  dirigés  contre  lui,  il  redoubla 
d'hostilité  contre  le  comte  de  Chambord  et  ses  partisans. 

La  visite  projetée  du  roi  Victor-Emmanuel  d'Italie  à 
Berlin,  en  pleine  crise,  prit  le  caractère  d'une  démonstra- 
tion antibourbonienne  et  anticatholique. 

Ne  devait-on  pas  l'interpréter  aussi  comme  la  première 
manifestation  d'une  politique  nouvelle  du  gouvernement 
italien,  singulièrement  inquiétante  pour  la  France? 

La  République  française,  que  dirigeait  Gambetta,  en  fit 
observer  l'importance;  elle  remarqua  très  justement  com- 
bien l'agitation  royaliste  et  ultramontaine  chez  nous  était 
inopportune  et  fâcheuse  : 

a  Les  ennemis  de  la  France,  disait-elle  (1),  —  car  tout 

(1)  La  Uépuhlique  française  :  Premier-Paris,  31  août  1873. 
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abattue  qu'elle  est,  elle  en  compte  encore  en  Europe,  — 
ne  manquent  pas  de  répéter  que  le  voyage  du  roi  d'Italie 
à  Berlin  serait  une  digne  et  ferme  réponse  aux  insolences 
des  réactionnaires  français,  qui  rêvent  de  restaurer  parmi 
nous  une  monarchie  dont  l'Italie  nouvelle  aurait  tout  à 
redouter.  Nous  voyons  par  les  perplexités  que  l'on  prête  à 
Victor-Emmanuel,  homme  d'Etat  très  lin  et  d'une  réelle 
sagesse,  que  les  ennemis  de  la  France  pourraient  bien  en 
être  pour  leurs  inventions.  Le  roi  d'Italie  doit  connaître 
notre  pays,  et  nous  nous  plaisons  à  croire  qu'il  l'aime. 

«  Sïl  en  est  ainsi,  Viclor-Emmanuel  sait,  à  n'en  pas 
douter,  que  la  France  proteste  avec  énergie  contre  les 
manœuvres  et  les  intrigues  des  fauteurs  de  restauration,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  de  la  confondre  avec  les  fanatiques 
du  droit  divin  et  de  la  fusion.  Il  n'a  donc  point  de  mani- 
festation à  faire  contre  notre  pays,  dont  il  connaît  les 
vieilles  et  inaltérables  sympathies,  et,  s'il  s'abstient  d'aller 
à  Berlin,  c'est  un  nouveau  témoignage  qu'il  donne  de  sa 
confiance  dans  les  destinées  libérales  de  la  Nation  qui  a 
fait  1789  et  qui,  après  avoir  répandu  ses  principes  dans 
le  monde,  les  a  scellés  de  son  sang,  pour  la  dernière  fois, 
à  Magenta  et  à  Solférino. 

«  Il  faut  cependant  ne  pas  perdre  de  vue  tous  les  dan- 
gers que  nous  font  courir,  dans  notre  politique  extérieure, 
les  extravagances  cléricales  et  fusionnistes.  Evidemment, 
il  ne  serait  nullement  question  de  tous  ces  voyages,  si 
l'Italie  ne  souffrait  pas  d'être  livrée  à  l'inquiétude  perpé- 
tuelle; et,  sous  ce  rapport,  il  y  aurait  tout  à  gagner  pour 
nous  si  les  espérances  des  restaurateurs  de  monarchie  (en 
France)  étaient  mises  à  néant  une  fois  pour  toutes  et  pour 
toujours,  n 

La  chancellerie  allemande  avait  exploité  si  habilement 
ces  «  extravagances  « ,  que  les  adjurations  des  démocrates 
français  demeurèrent  impuissantes  et  que  le  gouverne- 
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ment  de  Victor-Emmanuel  noua  les  premiers  liens  d'un 
accord  avec  l'Allemagne.  Pour  lui  complaire,  M.  de  Bis- 
marck se  posait  en  défenseur  de  Rome,  capitale  intangible. 

En  septembre  1873,  le  prince  Orloff  dit  à  M.  de  Broglie  : 

—  M.  de  Bismarck  ne  m'a  pas  dissimulé  son  animad- 
version  pour  la  famille  de  Bourbon.  Il  a  quelque  goût 
pour  le  régime  bonapartiste;  mais,  en  fin  de  compte,  ce 
qu'il  préfère  pour  vous,  c'est  une  république  dissolvante. 

Mais  les  dépêches  de  Bismarck  trahissent  surtout  la 
crainte  continue  que  son  souverain,  en  haine  delà  démo- 
cratie et  pour  relever  partout  le  prestige  du  principe  de 
la  monarchie  légitime,  n'écoute  les  conseils  de  MM.  d'Ar- 
nim  et  de  Gontaut. 

Sa  politique  à  lui,  Bismarck,  leur  était  tout  opposée. 

Qu'adviendrait-il  si,  d'une  part,  l'influence  de  l'impé- 
ratrice Augusta,  de  l'autre,  les  rapports  du  comte  d'Arnim, 
déterminaient  le  souverain  à  inaugurer  une  action  diplo- 
matique personnelle  et  à  intervenir  dans  nos  affaires  en 
contradiction  avec  les  instructions  données  par  le  chan- 
celier? 

«  Aucun  département,  dit  celui-ci,  dans  sa  dépêche  du 
20  décembre  1872,  à  son  ambassadeur,  ne  comporte 
aussi  peu  que  celui  de  la  politique  étrangère  une  marche 
dirigée  dans  deux  sens  différents.  Une  telle  manière 
d'agir  me  semblerait  aussi  dangereuse  que,  dans  une 
guerre,  un  état  de  choses  qui  permettrait  à  un  général 
de  se  guider  d'après  deux  plans  contradictoires.  " 

La  cause  royaliste  en  France  se  confondait  avec  celle  de 
d'Arnim.  Le  triomphe  de  l'une  aurait  aidé  au  triomphe  de 
l'autre. 

Après  l'échec  de  la  tentative  de  restauration,  M.  de  Bis- 
marck ne  devait  pardonner  ni  à  son  ambassadeur  à  Paris, 
ni  à  notre  ambassadeur  à  Berlin  qu'il  tenait  pour  des  ad- 
versaires de  sa  personne. 
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Mais  s'il  manifestait  ses  préférences  pour  une  répu- 
blique, du  reste,  mal  définie,  il  se  défendait  énergiquement 
d'éprouver  des  sympathies  pour  Gambetta. 

«Je  vous  dois,  mande  M.  de  Gontaut,  le  1"  février  1872, 
le  compte  rendu  d'un  entretien  que  je  viens  d'avoir  avec 
un  ami  du  roi...  Cet  ami  est  déjà  venu  me  trouver  deux 
ou  trois  fois  dans  des  circonstances  comme  celle-ci,  et  s'est 
ouvert  avec  moi  avec  une  sincérité  et  une  confiance  qui 
exigent  en  retour  de  notre  part  une  grande  discrétion... 
Il  a  abordé  tout  de  suite  la  question  de  la  situation  inté- 
rieure de  la  France...  Il  est  revenu  alors  sur  les  immenses 
périls  que  ferait  courir  à  toute  l'Europe  le  triomphe  de  la 
gauche  et  de  Gambetta,  et  m'a  exprimé  avec  chaleur 
l'espoir  que  l'accord  se  ferait  entre  M.  Thiers  et  la  droite. 
Il  a  été  jusqu'à  me  dire  :  "  C'est  le  vif  désir  du  roi...  » 

Comme  M.  d'Arnim  notait,  dans  un  de  ses  rapports 
communiqués  à  l'empereur,  que,  d'après  certains  bruits 
circulant  à  Paris,  la  chancellerie  allemande  passait  pour 
entretenir  des  relations  avec  Gambetta,  M.  de  Bismarck  se 
fâcha. 

Des  rapports  avec  Gambetta  î  iMais  le  monarque  u'allait- 
il  pas  demander  à  ce  sujet  des  explications  et  blâmer  son 
ministre,  capable  de  s'abaisser  à  de  telles  intrigues?  Gam- 
betta, c'était  la  révolution  !  Et  l'empereur  n'admettait  pas 
que  son  gouvernement  pactisât  avec  elle. 

M.  de  Bismarck  réprimanda  donc  M.  d'Arnim  de  la  belle 
façon,  en  homme  qui  voulait  surtout  garder  son  influence 
et  qui  redoutait  l'effet  des  racontars  venus  de  Paris. 

Empêcher,  suivant  ses  propres  expressions,  «  la  conso- 
lidation des  forces  gouvernementales  en  France  « ,  tel  est 
l'objet  de  la  politique  de  M.  de  Bismarck  à  notre  égard, 
en  1874  et  en  1875  comme  en  1871. 

Il  lui  parait  toujours  que  la  monarchie,  à  son  avis  plus 
capable  de   constituer  des  forces   et   de  contracter  des 
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alliances,  serait  particulièrement  dangereuse  pour  l'Alle- 
magne. Il  souhaite  charitablement  à  la  France,  dit-il,  «  une 
république  et  des  troubles  à  l'intérieur  n .  {Journal  du 
prince  de  Hohenlohe,  2  mai  1874.) 

Vingt  fois,  il  revient  sur  cette  idée.  Une  république  forte, 
ajoute-t-il,  ne  serait  pas  moins  redoutable  qu'une  monar- 
chie, sur  laquelle  elle  aurait  l'avantage  d'entraîner  plus 
facilement  les  masses  populaires,  sans  compter  qu'elle 
donnerait  un  exemple  périlleux  pour  les  dynasties  ré- 
gnantes. 

M.  de  Gontaut-Biron  a  parfaitement  exposé  cette  psycho- 
logie de  AI.  de  Bismarck  de  1871  à  1875  : 

La  correspondance  du  comte  d'Arnim,  dit-il,  n'a  laissé 
u  aucun  doute  sur  les  intentions  et  la  politique  du  prince. 
Elles  ont  été  développées  tout  au  long  dans  ses  dépêches  à 
l'ambassadeur;  il  morigénait  brutalement  celui-ci  de  ses 
tendances  monarchiques  par  rapport  à  la  France,  et  sa 
volonté  était  de  tout  faire  pour  maintenir  dans  le  pays  le 
régime  républicain,  comme  étant  propre  à  entretenir  les 
divisions  dans  son  sein  et  à  l'empèchcr  de  se  relever.  Or, 
M.  Thiers  était  l'homme  qui  convenait  pour  accomplir  ses 
desseins.  (M.  Thiers,  pas  du  tout  Gambetta.)  Si  le  prince 
de  Bismarck,  en  effet,  désirait  le  maintien  de  la  Répu- 
blique, il  lui  aurait  déplu,  quoi  qu'il  en  ait  dit,  de  la  voir 
tomber  dans  le  radicalisme  ;  les  entreprises  et  les  agitations 
révolutionnaires  lui  eussent  créé  des  embarras  et  eussent 
réveillé  dans  son  pays  même  certaines  sympathies  de 
nature  à  entraver  son  œuvre  ;  peut-être  à  encourager  cer- 
tains mouvements  de  la  part  des  socialistes,  déjà  fort  nom- 
breux en  Allemagne.  Il  préférait  donc  de  beaucoup  la 
république  conservatrice,  c'est-à-dire  un  état  de  choses 
d'apparence  fort  convenable,  mais  dissolvant  de  sa  nature, 
conduisant,  selon  lui,  au  résultat  cherché,  qui  était  d'affai- 
blir la  France  immanquablement,  quoique  insensiblement, 


80  GAMBETTA  ET   L'ALSAGE-LORRAINE 

sans  crise  violente  et  Sans  ces  effervescences  qui  traversent 
la  frontière  » . 

(c  Les  deux  courants,  écrivait  l'ambassadeur,  existent  à 
Berlin  :  celui  de  solidarité  de  tous  les  gouvernements  éga- 
lement menacés  par  Tesprit  révolutionnaire  et  la  crainte 
de  voir  la  France  forte  entre  les  mains  d'un  monarque 
respecté  et  entreprenant. 

et  La  division  des  hommes  d'ordre  convenait  à  M.  de 
Bismarck  ;  il  ne  désirait  pas  précisément  qu'elle  aboutît 
à  l'avènement  du  radicalisme  ;  il  espérait  que  les  dissen- 
sions des  conservateurs  empêcheraient  la  France  de  se 
relever.  « 

Sans  doute,  tous  les  partis  en  France  semblaient  alors 
d'accord  au  moins  sur  un  point  :  la  Bevanche  future, 
mais  nécessairement  en  termes  vagues  et  sans  qu'aucun 
d'eux  semblât  disposé  à  lui  sacrifier  rien  de  ses  passions 
ni  de  ses  plans  d'actions  intérieure. 

Dans  un  ouvrage  très  lu  en  Allemagne,  en  1873,  Das 
Franzôsische  Heer,  du  capitaine  Marc  Jâhus,  les  manifes- 
tations de  l'opinion  française  en  faveur  de  la  «  revanche  » 
étaient  présentées  comme  très  superficielles.  Sans  doute, 
une  tentative  ne  paraissait  ni  impossible,  ni  invraisem- 
blable; mais,  selon  l'auteur,  le  résultat  n'en  était  pas 
douteux.  M.  Jâhus  pensait  que  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée française  ne  donnerait  des  résultats  qu'après  vingt  ans 
de  travail  continu,  et  il  ne  croyait  pas  la  France  capable 
d'efforts  aussi  suivis;  lors  même  que  ces  efforts  abouti- 
raient, (t  la  France,  disait-il,  par  le  déficit  normal  de  sa 
population,  serait  toujours  inférieure  à  l'Allemagne,  où  la 
population  augmente  selon  une  progression  géométrique  ; 
l'armée  française,  constamment  compromise  par  les  guerres 
civiles,  mêlée  forcément  aux  luttes  politiques,  est  en  voie 
de  décadence  constante;  le  service  obligatoire  ne  sera 
jamais  organisé  sérieusement  en  France,  une  saine  cons- 
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tilution  de  Tarmée  n'étant  possible  qu'avec  une  constitu- 
tion de  l'État  respectée  par  toute  la  nation  ^ . 

L'anarchie  à  l'état  normal,  observait  un  puissant  écri- 
vain politique  et  grand  historien,  M.  Albert  Sorel,  en  1873, 
sous  la  forme  de  république,  telle  semble  être  la  convic- 
tion secrète  ou,  comme  disait  Sainte-Beuve,  la  pensée  de 
derrière  de  TAllemagne  impériale  sur  notre  avenir  : 

«  Unie  et  puissante,  monarchique  et  militaire,  enrichie 
par  ses  victoires,  disposant  de  la  plus  formidable  armée 
de  l'Europe,  l'Allemagne  assiste  à  la  lutte  que  nous  livrons 
contre  nous-niêmes  avec  une  curiosité  irpnique;  elle 
savoure  le  plaisir  célébré  par  Lucrèce.  Elle  semble  nous 
dire,  comme  Méphistophélès  au  docteur  Faust  :  «  Je  te 
laisse  la  satisfaction  de  te  nientir  §,  toi-même  ;  cpla  ne  te 
durera  pas  longtemps. 

«  ...  Si  les  journaux  allemands  sont  si  indulgents  pour 
la  république  et  si  hostiles  à  la  monarchie,  c'est  vraisem- 
blablement qu'ils  croient  la  première  moins  dangereuse 
que  la  seconde  pour  l'Empire  allemand.  Les  Allemands 
ne  désirent  pas  voir  la  France  se  décomposer  et  tomber 
dans  Ja  révolution  chronique;  la  révolution  est  conta- 
gieuse, les  Allemands  pourraient  être  forcés  d'intervenir, 
et  ils  le  souhaitent  moins  qu'on  ne  le  croit  en  général; 
mais,  si  l'on  se  met  à  leur  place,  il  semble  que  le  gouver- 
nement français  qui  conviendrait  le  mieux  à  l'Allemagne 
serait  —  république  ou  monarchie  —  un  gouvernemeni 
faible,  contesté,  combattu,  usant  son  énergie  à  maintenir 
une  apparence  de  pouvoir,  cachant  sous  un  ordre  exté- 
rieur et  une  prospérité  menteuse  une  décadence  constante, 
trop  incertain  pour  avoir  des  alliés,  trop  agité  pour  soute- 
nir une  guerre  :  l'anarchie  décente  et  impuissante.  " 

M.  de  Bismarck  poussait  activement  chez  nous  aux 
fpierelles  et  aux  crises  religieuses,  c'est-à-dire  aux  crises 
intérieures  les  plus  graves  : 

6 
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«  La  France  est  vouée  à  la  politique  ultramontaine,  et 
cette  politique  lui  sera  fatale  ;  le  parti  conservateur  fran- 
çais est  un  parti  clérical,  et  comme  tel  sans  avenir,  ce 
sont  là  deux  idées  sur  lesquelles  les  feuilles  allemandes 
reviennent  constamment  quand  elles  parlent  de  nos 
affaires  intérieures.  L'Empire  allemand  est  engagé  dans 
une  guerre  à  mort  contre  l'Eglise  romaine;  la  presse  le 
soutient  avec  énergie,  surtout  dans  les  escarmouches  où 
cette  guerre  Tentraîne  aiec  les  Etats  étrangers.  Certains 
journaux  français,  dans  des  intentions  très  patriotiques 
assurément,  ont  l'imprudence  de  témoigner  à  l'opposition 
catholique  en  Allemagne  une  sympathie  fort  intempestive 
et  nullement  payée  de  retour.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  que  les  publicistes  prussiens  transforment  les  catho- 
liques du  sud  en  alliés  de  la  France;  c'est  un  moyen  de 
déconsidérer  du  même  coup  l'ennemi  du  dehors  et  l'ad- 
versaire du  dedans.  Il  n'y  a  pas  de  jour  où  les  gazettes 
nationales-libérales  ne  déclament  contre  les  jésuites.  Elles 
ne  voient,  en  France,  dans  la  droite  conservatrice  qu'une 
vaste  "  congrégation  « ,  une  conspiration  permanente 
contre  le  progrès  moderne  représenté  par  l'Empire  alle- 
mand. Elles  se  montrent  assez  peu  effrayées  d'une  mo- 
narchie orléaniste  :  elles  n'y  croient  pas.  Elles  sont  un  peu 
plus  préoccupées  d'un  retour  à  l'Empire;  «  ce  despotisme 
bigot,  dit  une  gazette,  n'est  pas  en  dehors  des  plans  ultra- 
montains  » ,  mais  ce  despotisme  a  peu  de  chance  de  se 
rétablir.  Toutes  les  craintes  se  concentrent  sur  une  res- 
tauration de  la  monarchie  légitime.  Les  journaux  alle- 
mands suivent  pas  à  pas  les  faits  et  gestes  des  conservateurs 
monarchiques,  il  n'y  a  guère  de  journal  qui  n'entretienne 
ses  lecteurs  de  «  la  fusion  »  ;  on  s'acharne  sur  ce  fantôme. 
Lorsqu'on  parle  de  M.  le  comte  de  Chambord,  c'est  sur  le 
ton  des  feuilles  radicales.  «  Le  comte  de  Chambord,  disait 
la  Gazette  de  Cologne,  n'est  que  l'homme  de  paille  des 
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papistes...,  une  machine  de  guerre  dans  la  grande  bataille 
que  le  jésuitisme  engage  contre  l'avenir  de  l'Europe... 
Les  purs  légitimistes,  ceux  qui  dirigent  le  comte  de 
Chambord,  considèrent  la  France  comme  la  terre  promise 
de  l'ultramontauisme...  »  —  «  Les  partisans  du  drapeau 
blanc  ont  un  but  qu'ils  poursuivent  avec  fermeté,  la  res- 
tauration de  la  monarchie  et  de  la  hiérarchie  sur  la  base  du 
Syllahus,  la  transformation  de  la  France  en  une  sorte  de 
Paraguay  européen.  Pour  les  légitimistes,  c'est  une  affaire 
de  fanatisme  religieux  ;  ou  est  pour  la  restauration  parce 
qu'on  est  pour  le  pape  :  on  veut  faire  des  Français  un 
peuple  élu  de  Dieu  (1).  " 

Il  est  certain  que,  de  par  le  prestige  du  principe  de 
légitimité  sur  toutes  les  monarchies  européennes,  y  com- 
pris celle  de  Prusse,  Bismarck  appréhendait  plus  particu- 
lièrement la  restauration  du  comte  de  Chambord. 

En  revanche,  Guillaume  I",  déclarait  M.  d'Arnim  à 
M.  de  Rémusat,  a  doutait  de  la  stabilité  en  France  et  de  la 
durée  du  pouvoir.  Il  s'imaginait  que  le  triomphe  des 
partis  révolutionnaires  rendrait  la  France  agressive  et 
guerrière  » . 

M.  de  Bismarck  lui  objectait  : 

—  Ce  qu'il  faut  empêcher  à  tout  prix,  c'est  l'entente 
possible  entre  la  France  et  la  Russie,  entre  la  France  et 
l'Italie,  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Menaces,  chantage,  bluff  de  tous  les  instants,  tel  était, 
tel  est  encore  le  jeu  de  la  chancellerie  allemande  avec  la 
complicité  inconsciente  d'un  grand  nombre  de  Français, 
toujours  disposés,  par  esprit  de  parti,  à  diminuer  l'autorité 
de  leur  pays,  lorsque  celui-ci  est  gouverné  par  leurs  adver- 
saires politiques. 


{\)  La  Pre»$e  allemande  en  1873,  par  Albert  Sorel,  Revue  des  Deux 

Monda,  l"  avril  1873. 
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Au  milieu  de  ces  intrigues,  l'idée  de  revanche  ne  pou- 
vait que  s'affaiblir.  D'un  côté,  les  conservateurs,  qui  gou- 
verUfiient  notre  pays,  la  reniaient  dans  l'espoir  d'apaiser  et 
de  se  concilier  l'Allemagne  ;  de  l'autre,  la  plupart  des  jour- 
naux républicains  citaient  avec  complaisance  les  articles 
de  H  presse  reptilienne  favorables  à  la  République  en 
France,  comme  un  gage  de  paix. 

De  cette  façon,  M.  de  Bismarck  cpntribuî^it  à  la  forma- 
tion chez  nous  d'un  parti  de  plus  ep  plus  veule  de  la  paix 
à  tout  prix  et  d'un  gouvernement  impuissant  pour  réagir, 
d'un  gouvernement  incapable  de  la  moindre  énergie  dans 
la  direction  des  affaires  extérieures  du  pays. 

Les  événements  des  Balkans,  la  guerre  turco-serbe  et  la 
guerre  turco-russe  nous  surprirent  en  1875-187Q  et  1877 
dans  cet  état  d'esprit. 

Le  gouvernement  français,  spus  l'impression  de  l'inces- 
sante menace,  en  arriva  à  ne  plus  oser  prendre  une  déci- 
sion énergique,  à  la  grande  satisfaction  de  M.  de  Bisniarck. 
Celui-ci  voulait  une  France  isolée,  faible  et  divisée.  Et  ce- 
pendant, surpris  du  merveilleux  effort  de  notre  nation,  si 
prompte  à  reconstituer  son  armée  et  ses  finances,  il  crut, 
en  1875,  le  moment  venu  de  nous;  empêcher  de  noiis  réor- 
ganiser et  de  nous  frapper  à  niort. 

Son  impatiepce  était  d'autant  plus  vive  que  la  constitu- 
tion d'un  gouvernement  régulier  en  France,  résult^pt  du 
vote  de  l'Asspmblée  nationale  du  25  février  1875,  l'alar- 
mait.  M.  de  Bisniarck  avait  espéré  que  la  Frîince  se  débat- 
trait longtenips  encore  dans  les  incertitudes  d'un  régime 
provisoire.  Une  transaction  était  intervenue  entre  les 
monarchistes  découragés  et  les  républicî^ins  assagis,  ils 
avaient  conclu  une  sorte  de  trêve  patriotique,  d'où  sortit 
l'expédient  républicain,  un  peu  bâtard,  de  la  constitution 
qui  nous  régit  encore  aujourd'hui.  Cet  événement  impor- 
tant fut  suivi  de  près  d'un  autre  qui  éveilla  plus  encore 
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les  soupçons  de  l'ombrageuse  chancellerie  allemande  :  la 
promulgation  de  la  loi  de  réorgariisatioû  des  cadres  de 
l'armée. 

La  presse  allemande  haussa  le  ton  et  passa  vite  aux 
menaces.  "  A  ses  yeux,  le  seul  mobile  qui  eût  pu  motiver 
la  fusion  des  deux  partis  opposés,  c'était  le  dessein  de 
faire  face  ensemble  à  un  ennemi  tommun.  Des  tbyalistes 
n'avaient  pu  devenir  républicains  et  des  républicains  adop- 
ter des  institutions  qui  avaient  avec  la  monarchie  plus 
d'un  trait  de  ressemblance,  que  pour  se  ffiéttré  en  me- 
sure, par  ces  sacrifices  mutuels,  de  satisfaire  une  soif, 
également  vive  chez  tous,  de  vengeance  et  de  réparation 
nationale.  L'Assemblée,  avant  de  se  séparer,  voulait  avoir 
l'honneur  de  présider  elle-même  à  la  revanche,  et  reprendre 
tout  le  terrain  qu'à  sa  naissance  elle  avait  dû  céder  à 
l'Allemagne.  C'était  pouï*  livî^ei*  ce  stiprêifle  assaut  que  la 
République  nouvellement  constituée  faisait  asseoir  sur 
les  mêmes  bancs  ministériels,  M.  Buffet,  M.  Dufaure, 
M.  Léon  Say  et  M.  Decazes  (1).  »  En  qtielqtieà  jouré,  au 
printemps  de  1875,  l'inquiétude  devint  générale  éri 
Europe.  Le  grand  état-major  allemand  faisait  ouverte- 
ment des  préparatifs  de  guerre.  On  sait  comment  l'inter- 
vention du  tsar  Alexandre  I"  et  celle  du  gouvei'nement 
anglais  firent  avorter  le  projet  d'agression.  Mais  si  l'Eu- 
rope était  disposée  à  empêcher  l'écrasement  de  la  France, 
elle  ne  l'était  pas  à  favoriser  notre  espoir  de  revanche. 

Quant  au  gouvernement  français,  apeuré,  il  se  serait  bien 
gardé  de  le  laisser  percer;  il  l'enveloppait  même  de  pro- 
testations pacifiques  accumulées  jusqu'à  l'étouffer. 

u  Tout  indiquait,  dit  M.  Rothan  (2),  qu'après  de  fugi- 

(1)  Za  Mission  de  M.  de  Gontaut  à  Berlin ^  par  M.  db  Broglik.  Corres^ 
pondant  du  10  octobre  1895. 

(■2)  L'Alliance  de  t Allemagne  et  de  l'Autriche  en  1879 .  Rothan,  Revue 
de  Paris. 
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tifs  efforts  de  relèvement,  la  France  en  arriverait  à  se  dé- 
sintéresser de  l'Europe  et  à  tout  subordonner  aux  luttes 
des  partis.  » 

Les  avertissements,  cependant,  ne  manquaient  pas; 
nous  les  retrouvons  sous  la  plume  de  ceux  même  qui  s'en- 
gageaient et  qui  engageaient  leur  pays  chaque  jour 
davantage  dans  une  campagne  de  crises  constitution- 
nelles. 

M.  Edouard  Hervé,  qui  fut  Tun  des  plus  grands  et  des 
plus  clairvoyants  journalistes  de  son  temps,  comparait  les 
hommes  politiques  et  les  publicistes  d'alors  aux  «  Grecs 
du  Bas-Empire  » ,  aux  «  Polonais  du  dix-huitième  siècle... 
uniquement  occupés  de  honteuses  querelles...  « . 

La  préoccupation  capitale,  sinon  l'unique,  c'était,  nous 
le  répétons,  la  politique  intérieure  qui  faisait  oublier 
l'autre;  c'était,  toujours  plus  absorbante,  cette  grande  que- 
relle engagée  entre  la  droite  et  la  gauche.  On  se  préparait 
bien  à  la  bataille,  mais  c'était  à  la  bataille  électorale! 

Gambetta  déplorait  tout  le  premier  un  si  fâcheux  état 
d'esprit  : 

«  La  France,  écrit-il  à  Mme  Adam  le  4  septembre  1874, 
anniversaire  de  la  fondation  de  la  République,  finira-t-elle 
comme  la  Pologne,  victime  de  ses  divisions,  de  son  incu- 
rable légèreté,  de  ses  vices  et  des  désordres  qu'ils  engen- 
drent? Tout  cela  fait  frémir,  car  tout  cela  peut  arriver.  » 

Cette  date  du  4  septembre  ne  faisait  revivre  en  son 
esprit  que  de  tristes  souvenirs  : 

u  J'ai  souvenance,  avec  autant  d'amertume  qu'au  pre- 
mier jour,  qu'en  me  rendant  le  4  septembre  à  Thotel  de 
ville,  au  milieu  des  acclamations  du  peuple  de  Paris,  le 
long  des  quais  de  la  Seine,  je  disais  à  mon  compagnon  de 
route  :  les  cris,  les  joies  de  ce  peuple  me  rendent  triste 
jusqu'à  la  mort.  Les  malheureux  n'entendent  pas  le  bruit 
des  pas  des  légions  germaniques  dans  le  lointain.  J'en  vou- 
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lais  à  ce  magnifique  soleil  qui  jetait  comme  l'éclair  d'une 
dernière  fête  sur  la  décadence  d'un  peuple,  n 

L'auteur  de  ces  lettres  était  bien  toujours  le  Gambetta 
de  la  Défense  nationale  ;  la  même  pensée  l'obsédait  : 

«  L'inquiétude,  ajoute-t-il  cinq  jours  plus  tard,  que  jette 
dans  tous  les  cabinets  le  désarroi  de  la  lutte  anarchique  de 
tous  les  partis  en  France  permet  au  terrible  adversaire  de 
Berlin  de  nous  presser  de  plus  près  en  attendant  qu'il 
fasse  un  suprême  effort  pour  arracher  encore  un  lambeau 
de  la  patrie.  Vous  ne  pouvez  imaginer  à  quel  degré  d'inso- 
lence et  d'exigence  arrive  cet  homme... 

«  Il  faut  donc  relever,  concluait-il,  l'autorité  de  la 
France,  lui  rendre  une  àme,  lui  refaire  un  idéal,  pour  la 
replacer  à  son  rang  de  grande  puissance.  »  Gambetta 
dénonçait  les  menées  de  l'éternel  ennemi,  Bismarck,  en 
Orient,  en  Espagne,  en  Italie,  à  Nice  où  il  encourageait 
les  complots  séparatistes.  «  C'est  bien  autrement  grave, 
disait-il,  que  les  querelles  cléricales!  « 

Le  patriote  protestataire  de  1871  n'avait  pas  varié;  et, 
du  reste,  l'opinion  ne  s'y  trompait  pas.  En  France  et  à 
l'étranger,  Gambetta  demeurait  l'homme  des  revendica- 
tions nationales  contre  le  traité  de  Francfort. 

A  cette  même  époque,  il  s'était  rendu  à  Bruxelles  pour 
y  passer  quelques  jours  avec  M.  Ranc,  son  collaborateur  et 
ami,  réfugié  dans  cette  ville.  Tous  deux  poussèrent  la  pro- 
menade en  pays  flamand  jusqu'à  Amsterdam. 

«  Un  soir,  raconte  M.  Ranc,  nous  étions  entrés  par  curio- 
sité dans  un  café  concert.  Public  de  bons  bourgeois  buvant 
leur  bock  et  fumant  paisiblement.  Concert  cosmopolite  où 
se  succédaient  des  chanteuses  flamandes,  anglaises,  alle- 
mandes, françaises.  C'était,  en  somme,  assez  médiocre  et 
sans  grand  intérêt. 

"  Nous  allions  partir,  lorsqu'il  nous  sembla  qu'il  y 
avait  dans  la  salle  quelque  agitation.  Tous  les  yeux  se  por- 
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taienf  de  no^fe  côté.  Le  directeur  de  rétablissement  vint 
dire  un  mot  au  chef  d'orchestre,  qui  fit  un  signe  à  ses 
musiciens,  et,  après  quelques  minutes  de  silence,  nous 
eûmes  la  joie  d'entendre  les  premières  mesures  de  la  Mar- 
seillaise. On  avait  reconnu  Gambetta. 

«  Puis  une  jeune  femme  entra  en  scène.  Elle  avait  une 
robe  noire,  une  robe  de  deuil,  avec  une  grande  écharpe 
tricolore.  Elle  commença  une  chanson  dont  le  refrain 
m'est,  depuis  ce  jour,  souvent  revenu  : 

La  patrouille  allemande  passe, 
Baissez  la  voix,  mes  chers  petits, 
Parler  français  n'est  plus  permis, 
Aux  petits  enfants  de  l'Alsace  ! 

«  C'était  le  Maître  d' école  alsacien,  que  chantait,  après  la 
guerre,  à  l'Eldorado,  une  artiste  à  l'accent  profond  et  pas- 
sionné, Mme  Amiati. 

«  L'Amiati  d'Amsterdam  chantait  sans  grande  voix,  sans 
art,  mais  d'un  ton  sincère  et  ému.  Et  puis  la  salle  était 
prise  d'avance.  Tous  ces  flegmatiques  Hollandais  vibraient 
à  l'unisson.  Après  chaque  couplet,  c'étaient  des  tonnerres 
d'applaudissements.  Quand  nous  sortîmes,  toutes  les  têtes 
se  découvrirent  devant  Gambetta,  toutes  les  mains  se  tendi- 
rent vers  lui,  La  Hollande  saluait  en  Gambetta  la  France 
vaincue.  Dans  la  rue,  nous  n'échangeâmes  pas  une  parole. 
Nous  avions  le  cœur  serré.  C'est  une  des  plus  fortes  émo- 
tions que  j'aie  ressenties  de  ma  vie  (1).  » 

Emotion  d'autant  plus  naturelle  et  d'autant  plus  sin- 
cère que  l'étranger  adressait  ainsi  à  Gambetta  le  plus  bel 
hommage,  en  honorant,  en  sa  personne,  le  défenseur  du 
Droit,  le  représentant  de  la  cause  alsacienne-lorraine. 


(1)  Gambetta  par  Gambetta,  p.  338.  Lettres   et  souvenirs  de  famille, 
par  G.-B.  Gheusi. 
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Hommage  mérité,  car  l'ancien  chef  de  la  Défense  natio- 
nale, raucien  député  de  Metz  et  de  Strasbourg  n'avait  pas 
cessé  d'être  en  relations  avec  ses  électeurs  d'Alsace. 

La  République  française,  fondée  en  partie,  nous  l'avons 
dit,  avec  des  capitaux  alsaciens,  était,  en  quelque  sorte, 
l'organe  des  provinces  annexées.  Elle  publiait  des  corres- 
pondances des  villes  conquises,  et  notait  les  moindres 
incidents  de  la  résistance  à  la  germanisation.  Gambetta 
recevait  de  là-bas  des  renseignements;  il  encourageait,  il 
rendait  confiance  ;  an  lui  dut  une  large  patt,  aux  élections 
au  Reichstag,  en  1874,  du  succès  des  candidats  de  pro- 
testation. 

«  Croyez-vous,  écrivait-il  à  Mme  Adam,  qtie  lorsque  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  procèdent  à  des  opérations  électorales, 
je  m'abstienne  d'y  intervenir  pour  aider  le  sentiment 
national  et  préparer  à  l'avance  les  titres  ultérieurs  contre 
la  domination  allemande?  » 

On  saura  un  jour  combien  fut  vigilante,  patiente  et 
méthodique  l'action  de  Gambetta  en  Alsace.  Il  ne  cessa 
jusqu'à  sa  mort  d'être  en  relations  personnelles  avec  de 
braves  gens,  ses  admirateurs  et  ses  amis,  qu'il  réconfortait 
de  ses  conseils  et  de  ses  espérances,  et  par  l'intermédiaire 
desquels  il  maintenait  une  organisation  française  en  pays 
conquis.  Le  procès  de  Leipzig,  en  1887  (affaire  de  la  Ligue 
des  Patriotes),  nous  a  révélé  une  partie  du  rôle  de  Gam- 
betta dans  nos  provinces  de  l'Est,  après  le  traité  de  Franc- 
fort. La  confiance  des  Alsaciens  en  lui  était  si  grande  que 
les  plus  militants  se  tenaient  toujours  prêts  à  répondre  à 
son  appel.  Aucune  manifestation,  aucune  campagne  poli- 
tique, aucune  agitation  ne  furent  entreprises  eu  Alsace, 
sans  que  Gambetta  n'eût  été  consulté.  La  Ligue  des  Pa- 
triotes pénétra  ainsi  plus  tard  à  Strasbourg,  dans  le  Bas- 
Rhin,  dans  le  Haut-Rhin  et  y  recruta  de  nombreux  adhé- 
rents. L'un  d'eux,  M.  Blœch,  de  Sainte-Marîe-aux-Mines, 
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ami  particulier  de  Gambetta,  commanditaire  de  son  jour- 
nal, l'un  des  représentants  envoyé  par  l'Alsace  à  ses 
obsèques,  se  trouva  même  englobé  dans  les  poursuites  de 
1887  et  sévèrement  condamné  (1). 

Gambetta  fut  alors  un  des  Français  qui  assurément  con- 
tribuèrent le  plus  à  donner  à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine 
l'assurance  que  la  France  ne  renoncerait  jamais  à  elle. 

La  presse  démocratique  était  unanime  à  proclamer,  en 
toute  circonstance,  l'imprescriptible  revendication  qu'elle 
associait,  du  reste,  à  l'idée  de  rénovation  française  par  la 
liberté  : 

«  Songeons  à  Metz  et  à  l'Alsace  perdues.  Songeons  que 
rien  ne  sera  reconquis  et  que  tout  sera  perdu,  au  contraire, 
outre  l'Alsace  et  Metz  :  génie  de  la  pensée,  génie  des 
lettres,  génie  du  rêve,  gloire  et  fortune  de  la  France,  sans 
la  liberté,  sans  le  mépris  de  l'ignoble,  sans  l'union  de  tous 
dans  l'espérance,  dans  la  volonté,  dans  le  travail  (2) .  « 

Le  parti  de  la  révolution  en  Europe,  en  Italie,  Belgique, 
en  Angleterre,  en  Suisse,  celui  qui  échappait  à  l'action 
occulte  de  Bismarck,  déplorait  l'abaissement  de  la  France 
et  espérait  son  relèvement.  Notons  ce  cri  du  cœur  de  Bakou- 
nine  lui-même,  le  grand  anarchiste  destructeur  : 

«  Je  n'ai  point  l'honneur  d'être  Français,  mais  j'avoue 
que  je  suis  profondément  indigné  contre  toutes  ces  insultes 
et  profondément  désespéré  du  malheur  de  la  France  et  de 
sa  chute...  Ce  que  je  déplore  amèrement,  c'est  la  chute  de 
la  nation  française;  c'est  la  déchéance  de  cette  sympa- 
thique et  grande  nature,  de  ce  généreux  caractère  national 
et   de   cette  intelligence  lumineuse  de   la  France   qu'on 

(1)  Une  des  charges  invoquées  contre  M.  Blech  par  le  procureur  im- 
périal était  le  refus  opposé  par  le  brave  Alsacien  à  un  Allemand  qui  solli- 
citait la  main  de  sa  fille.  —  «  Des  raisons  de  dignité  nationale,  disait 
M.  Blœch,  ne  permettent  pas  à  une  Alsacienne  d'épouser  un  Allemand.  » 

(2)  Comment  un  peuple  se  relevé,  par  Edmond  Franck  (1873). 
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dirait  avoir  été  formés  et  développés  par  l'histoire  pour 
qu'ils  émancipent  le  monde...  Il  me  semble  que  quand  ce 
grand  soleil  de  la  France  s'éteindra,  il  y  aura  ,;clipse  par- 
tout, et  que  toutes  les  lanternes  pins  ou  moins  bigarrées 
qu'allumeront  les  savants  raisonneurs  de  l'Allemagne  ne 
sauront  compenser  cette  grande  et  simple  clarté  que  ver- 
sait le  monde  sur  l'esprit  de  la  France.  » 

11  fallait  bien,  du  reste,  reconnaître  que  le  coup  de 
force  accompli  par  l'Allemagne  en  1871  soulevait  la  même 
protestation,  après  quatre  ans,  en  France  et  en  Alsace, 
qu'au  lendemain  du  traité  de  paix. 

«  L'Europe  ne  s'est  pas  opposée  à  l'annexion,  dit  la 
Ligue  d'Alsace  (1)  ;  elle  a  laissé  commettre  le  crime,  mais 
à  la  condition  que  regorgement  serait  prompt,  et  que  les 
cris  de  la  victime  ne  troubleraient  pas  son  repos.  Or,  la 
victime  lutte  à  outrance  et  ne  veut  pas  mourir  ;  le  Prussien 
la  torture  et  la  foule  sous  sa  botte,  sans  pouvoir  ni  la  tuer, 
ni  étouffer  le  bruit  de  son  étranglement  qui  fait  horreur  à 
la  conscience  des  peuples. 

«  L'Allemagne  troublée,  les  yeux  injectés  de  rage,  regarde 
tout  autour  d'elle  pour  voir  si  les  signes  précurseurs  de 
l'expiation  qu'elle  pressent  et  qu'elle  redoute  ne  se  mon- 
trent pas  à  l'horizon.  » 

En  1874,  les  provinces  annexées  étaient  appelées,  pour 
la  première  fois,  à  élire  leurs  représentants  au  Reichstag. 
Le  gouvernement  allemand,  tout  en  exerçant  sur  elles  une 
pression  formidable,  ne  négligea  pas  d'employer  les  moyens 
de  persuasion  : 

«  Soit,  disait-il,  nous  n'aurons  pas  de  longtemps  vos 
sympathies,  nous  sommes  assez  forts  pour  vous  garder 
malgré  vous... 

«  D'ici  longtemps,  la  France  sera  impuissante;  elle  a 

{\)  La  Ligue  d^ Alsace,  n"  30. 
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trop  à  faire  pour  guérir  les  blessures  que  nous  lui  avons 
faites  ;  notre  épée  a  pénétré  trop  avant.  Il  vous  aura  bien- 
tôt oublié, ^peuple  pour  lequel  vous  n'étiez  que  des  têtes 
carrées,  qui  hier  riait  à  vos  dépens /^i  vous  oublie  aujour- 
d'hui dans  la  légèreté  de  son  esprit  et  de  son  cœur. 

u  La  France  est  d'humeur  bien  volage,  bien  incons- 
tante. Elle  se  souciera  peu  de  s'exposer  aux  horreurs  d'une 
guerre  nouvelle.  Elle  a  été  brisée  par  ce  peuple  gédnt 
pour  lequel  elle  n'avait  que  du  mépris  et  dont  l'Europe 
effrayée  a  mesuré  la  force.  0  chimère  des  chimères  !  Que 
votre  espoir  d'être  jamais  revendiqué  par  la  France  est 
insensé!  Mais  encore  voulût-elle  donner  au  monde  une 
dernière  preuve  de  folie  et  s'attaquer  encore  une  fois,  dans 
son  délire,  à  la  puissance  allemande,  comment  songer  seu- 
lement à  nous  ébranler,  nous  ne  disons  pas  à  nous 
abattre,  mais  à  nous  affaiblir  pour  arracher  deux  provinces 
conquises  pour  les  abandonner  jamais?... 

«...  La  ligne  du  Rhin  tout  entière  est  en  notre  pouvoir, 
plus  formidable  et  mieux  gardée  que  jamais.  Enfln  der- 
rière toutes  les  forteresses  se  dresse  toujours  la  triple 
ligne  de  nos  défenses...  se  dresse  la  poitrine  immense  d'un 
peuple  colosse... 

«  Les  armées  de  France,  quels  que  soient  leur  force  et 
leur  vigoureux  élan,  pourront-elles  jamais  pénétrer  au 
cœur  de  l'Allemagne  et  mener  à  meilleur  terme  leur  voyage 
à  Berlin? 

«  Une  complication  européenne? 

a  N'y  comptez  pas,  nous  sommes  et  resterons  très  pru- 
dents, et  jamais  nous  ne  nous  mêlerons  de  quelque 
affaire  qui  pourrait  soulever  une  coalition  contre  nous. 
Nos  hommes  d'État  ont  l'habitude  de  ne  s'exposer  qu'à  bon 
escient.  La  certitude  mathématique  de  la  victoire  seule 
peut  nous  engager  à  faire  la  guerre.  Jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  assimilé  nos  nouvelles  conquêtes,  nous  ne  provo- 
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qwerons  personne.  Depuis  1815,  nous  nons  préparions  à 
la  réorganisation  de  notre  pays;  aujourd'hui  que  nos 
armées  occupent  la  plaine  d'Alsace,  que  le  drapeau  alle- 
mand flotte  sur  Metz  et  Strasboqrg,  nous  comprenons  que 
notre  puissance  est  dans  la  paix  avec  tout  le  monde.  La 
résignation  que  vous  impose  notre  force,  vous  n'cfvez  qu*à 
V accepter  ou  à  mourir  (1).  » 

Un  Alsacien,  M.  Frédéric  Haas,  répondait  dans  une 
brochure,  vendue  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  : 

«  La  force  piorale  du  droit  et  de  la  justice  violée,  ba- 
fouée, outragée,  se  redressera  demain,  terrible,  devant  la 
puissance  du  canon.  L'histoire  a  vérifié  cette  loi.  Elle 
brise  tôt  ou  tard  l'épée  des  conquérants,  mais  l'àme  meur- 
trie d'un  peuple  survit  à  leurs  sanglantes  hécatombes... 
Le  monde  moral  obéit  aux  lois  de  rine?;orable  justice...  » 

C'est,  par  anticipation,  l'invocation  à  la  justice  imma- 
nente de  Gambetta. 

«  Il  est  vrai,  poursuit  M,  Haas,  que  nos  maîtres  d'au- 
jourd'hui nous  proclanient  tous  les  jours  la  décadence  de 
la  mère  patrie.  Il  est  terminé,  répètent-ils  sur  tous  les 
tons,  le  rôle  de  cette  France  tombée  au  ban  des  na- 
tions ;  et  cesl  avec  un  sentiment  de  sauvage,  et  orgueilleuse 
satisfaction  qu'ik  étalent  devant  nos  yeux  un  tableau  na- 
vrant de  toutes  les  blessures  politiques  et  sociales  de  cette 
France  meurtrie,  fis  nous  la  montrent  livrée  à  la  merci  des 
partis  politiques  dont  aucun  ne  peut  rallier  la  majorité  du 
pays;  rongée  par  la  lutte  des  ambitions  rivales;  minée  par 
l'infatigable  et  audacieux  travail  dç  la  révolution  sociale, 
continuant  à  se  nourrir  éternellement  des  mêmes  illusions, 
dans  l'ignorance,  incapable  de  s'élever  au-dessus  du  niveau 
du  plaisir ^  d'arrêter  les  ravages  occffsionnés  sur  le  terrain  de 
la  7norah'té  publique  par  la  corruption  de  l'esprit  et  du  cœur 

(1)  L* Alsace-Lorraine  martyre,  p^r  Frédéric  \l\xs,  Loifirua,  éditeur. 
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des  classes  élevées;  trop  énervée  pour  oser  tenter  quelque 
grande  chose;  trop  envahie  par  Végoïsme  des  jouissances  pour 
faire  encore  quelques  sacrifices  sur  V autel  de  la  patrie;  trop 
préoccupée  des  intérêts  matériels  pour  s'élever  à  des  pensées 
plus  hautes  et  plus  généreuses;  ne  produisant  plus  de  carac- 
tères commandant  le  respect  et  d'hommes  s'élevant  au-dessus 
du  niveau  de  la  vulgarité;  indigne  de  la  liberté  et  incapable 
d'ordre;  condamnée  sans  retour  à  osciller  entre  le  despotisme 
des  ambitieux  et  Vanarchie. 

Voyez-la j  nous  disent-ils,  cette  France  que  vous  vous  obsti- 
nez à  ne  pas  oublier  :  en  quoi  a-t-elle  su  profiter  de  la  leçon 
que  nous  lui  avons  infligée?  Les  hommes  politiques  sont  tou- 
jours animés  des  mêmes  fureurs  et  n*ont  pas  encore  appris  à 
mettre  la  patrie  au-dessus  des  mesquins  intérêts  de  leur  parti. 
Ceux  qui  devraient  être  les  hommes  d'ordre  sont  toujours 
divisés  en  face  du  radicalisme  révolutionnaire,  pour  les 
Finançais,  il  y  a  encore  des  factions^  il  n*y  a  plus  de  patrie. 
Ont-ils  songé  un  instant  à  modifier  leur  genre  de  vie?... 

Toujours  même  énervement  au  théâtre  et  dans  la  littéra- 
ture; même  frivolité  dans  la  presse;  même  vie  facile  et  inac- 
tive dans  l'armée,  même  ignorance  partout  et  partout  aussi 
la  même  présomption.  Croire  à  la  possibilité  d'un  remède  est 
une  folie.  Les  rares  esprits  qui  n'ignorent  pas  les  ravages  de 
ce  cancer  restent  sans  confiance  et  sans  espérance  au  spectacle 
de  cette  nation  sans  principes,  sans  mœurs,  sans  vigueur, 
sans  connaissance,  sans  dévouement,  sans  but  et  sans  idéal, 
ne  sachant  ni  ce  qu'elle  veut  ni  oit  elle  va;  se  jetant,  affolée 
et  éperdue,  d'un  extrême  dans  l'autre.  Espérer  une  régéné- 
ration est  une  preuve  de  folie  et  sans  régénération  toute  espé- 
rance des  Alsaciens  est  vaine... 

K  Telle  est  l'invariable  refrain  dont  nos  maîtres  relèvent 

toujours  ces  funestes  strophes  de  leur  chant  de  triomphe. 

«  La  résignation,  mais  c'est  l'abdication  de  tous  les 

droits  les  plus  intimes  de  notre  âme.  C'est  l'acceptation 
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tacite  et  lâche  d'une  situation  condamnée  par  toutes  les 
aspirations  de  notre  être,  c'est  le  suicide  de  notre  cœur. 
Jamais,  Allemands,  jamais  la  résignation  ne  forcera  la 
porte  de  notre  àme.  Si,  pendant  de  longues  années  encore, 
nous  devons  servir  de  victimes  au  sacrifice  imposé  à  la 
France,  nous  rajeunirons  dans  le  malheur,  et  les  larmes 
de  l'exil  nous  rempliront  tous  de  haine  et  d'amertume; 
et  le  jour  où  Dieu,  qui  ne  saurait  longtemps  tolérer  la 
rupture  de  l'équilibre  moral,  jettera  une  épée  dans  l'un 
des  plateaux  de  la  balance  du-  droit  et  de  la  justice,  ce 
jour-là,  fils  de  France,  vous  nous  retrouverez  le  cœur  gon- 
flé de  haine  et  de  douleur,  mais  vierges  de  résignation  !  » 

Ce  fier  langage  retentit  dans  tous  les  cœurs.  L'appel  à 
l'indépendance  des  Alsaciens  et  des  Lorrains  fut  entendu. 

Le  scrutin  de  1874,  aussi  net,  aussi  résolu  que  celui 
de  1871,  envoya  au  Reichstag,  comme  il  avait  envoyé  à 
l'Assemblée  de  Bordeaux,  des  protestataires  : 

Teutsch  (Saverne),  Lauth  (Strasbourg-ville),  deSchauen- 
bourg  (Strasbourg-campagne)  Mgr  Raes,  évêque  de  Stras- 
bourg (Schlestadt),  abbé  Philippi  (Molsheim),  Hartmann 
(Haguenau),  abbé  IVinterer  (Altkirch),  abbé  Sœhlin  (Col- 
mar),  abbé  Guerber  (Guebwiller),  Haeffely  (Mulhouse), 
abbé  Simonis  (Ribeau ville),  Mgr  Dupont  des  Loges, 
évêque  de  Metz  (Metz),  Germain  (Sarrebourg),  Pauguet 
(Sarreguemines),  Abel  (Thionville) . 

D'accord  avec  Gambetta,  M.  Teutsch  porta  au  Reichstag 
la  proposition  suivante  : 

«  Plaise  au  Reichstag  décider  : 

«  Que  les  populations  d'Alsace-Lorraine,  incorporées 
sans  leur  consentement  à  l'Empire  d'Allemagne  par  le 
traité  de  Francfort,  seront  appelées  à  se  prononcer  d'une 
manière  spéciale  sur  cette  incorporation.  » 

M.  Teutsch  développa  et  défendit  vaillamment  cette 
motion  en  séance  : 
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u  hes  populations,  dit-il,  dont  nous  sommes  les  repré- 
sentants, nojis  ont  conflé  une  mission  spéciale  et  des  plus 
graves  que  nous  avons  à  cœur  de  remplir  sans  retard. 
Elles  nous  ont  chargés  de  vous  exprimer  leur  pensée  sur 
le  changement  de  nationalité  qui  leur  a  été  violemnient 
imposé... 

«  Votre  dernière  guerre,  terminée  à  l'avantage  de  votre 
nation,  donnait  incontestablement  à  celle-ci  des  droits  à 
une  réparation;  mais  l'Allemagne  a  excédé  son  droit  de 
peuple  civilisé,  en  contraignant  la  France  vaincue  au 
sacrifice  de  quinze  cent  mille  de  ses  enfants. 

«  Si,  dans  des  temps  éloignés  et  relativement  barbares, 
le  droit  de  conqiiête  a  pu  quelquefois  se  transformer  en 
droit  effectif,  si,  aujourd'hui  encore,  il  réussit  à  se  faire 
absoudre,  lorsqu'il  s'exerce  sur  des  peuples  ignorants  et 
sauvages,  rien  de  pareil  ne  pei|t  être  apposé  à  l' Alsace- 
Lorraine... 

«  Augurez-vous  de  la  régularité  du  traité  qui  consacre 
la  cession,  en  votre  faveur,  de  notre  territoire  et  de  ses 
habitants?  Mais  la  raison,  non  moins  que  les  principes  les 
plus  vulgaires  du  droit,  proclame  qu'un  semblable  traité 
ne  peut  être  valable.  Des  citoyens  ayant  une  âme  et  une 
intelligence  ne  sont  pas  une  marchandise  dont  on  puisse 
faire  commerce;  et  il  n'est  pas  permis  dès  lors  d'en  faire 
l'objet  d'un  contrat.  D'ailleurs,  en  admettant  même,  ce 
que  nous  ne  reconnaissons  pas,  que  la  France  eût  le  droit 
de  nous  céder,  le  contrat  que  vous  nous  opposez  n'a  pas 
de  valeur.  Un  contrat,  en  effet,  ne  vaut  que  par  le  libre 
consentement  des  deux  contractants.  Or,  c'est  l'épée  sur 
la  gorge,  que  la  France,  saignante  et  épuisée,  a  signé 
notre  abandon.  Elle  n'a  pas  été  libre;  elle  s'est  courbée 
sous  la  violence;  et  nos  codes  nous  enseignent  que  la  vio- 
lence est  une  caqse  de  nullité  pour  les  conventions  qui 
en  sont  entachées. 
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u  Pour  donner  à  la  cession  de  l' Alsace-Lorraine  une 
apparence  de  légalité,  le  moins  que  vous  deviez  faire, 
c'était  de  soumettre  cette  cession  à  la  ratification  du 
peuple  cédé.  « 

M.  Teutsch  rappelait  la  doctrine  du  célèbre  professeur 
de  droit  international  Bluntschli,  à  l'université  de  Hcidel- 
berg  : 

a  Pour  qu'une  cession  de  territoire  soit  valable,  il  faut 
la  reconnaissance  par  les  personnes  habitant  le  territoire 
cédé  et  y  jouissant  de  leurs  droits  politiques.  Cette  recon- 
naissance ne  peut  jamais  être  passée  sous  silence  ou  sup- 
primée, car  les  populations  ne  sont  pas  une  chose  sans 
droit  et  sans  volonté,  dont  on  transmet  la  propriété.  » 

L'orateur  alsacien  concluait  : 

"  Nous  ne  trouvons  rien  dans  les  enseignements  de  la 
morale  et  de  la  justice,  rien,  absolument  rien  qui  puisse 
faire  pardonner  notre  annexion  à  votre  Empire;  et  notre 
raison  se  trouve  en  cela  d'accord  avec  notre  cœur.  Notre 
cœur,  en  effet,  se  sent  irrésistiblement  attiré  vers  la  patrie 
française.  Deux  siècles  de  vie  et  de  pensées  en  commun 
créent  entre  les  membres  d'une  même  famille  un  mémo 
lien  sacré... 

':  En  nous  choisissant  pour  les  représenter,  nos  élec- 
teurs ont  voulu  avant  tout  a^firmei-  leur  sympathie  pour 
la  patrie  française  et  leur  droit  de  disposer  d'eux-mêmes.  » 

Seul,  l'évêque  de  Strasbourg,  à  la  grande  surprise  de 
ses  collègues  d'Alsace-Lorraine,  faiblit;  il  refusa  de  s'as- 
socier aux  paroles  de  M.  Teut.sch  et  leur  opposa  cette 
déclaration  : 

u  Les  Alsaciens-Lorrains  de  ma  confession  n'ont  nulle- 
ment l'intention  de  mettre  en  question  le  traité  de  Franc- 
fort qui  a  été  conclu  entre  deux  grandes  puissances.  » 

Mgr  Ress  avait  cédé,  en  intervenant  ainsi,  aux  sugges- 
tions  d'une   importante   famille   catholique  d'Alsace,   la 
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famille  Zorn  de  Bulach;  mais  il  n'exprimait  pas  T opinion 
de  la  grande  majorité  des  catholiques. 

La  déclaration  épiscopale  souleva  des  protestations 
indignées. 

M.  Pauquet,  au  Reichstag  même,  déclara  : 

—  Sa  Grandeur  a  parlé  en  son  propre  nom  seulement, 
et  non  pas  au  nom  des  députés  catholiques  d'Alsace-Lor- 
raine (1). 

L'évêque  de  Metz,  Mgr  Dupont  des  Loges,  manifesta 
très  haut  sa  réprobation,  de  même  les  autres  prêtres  fai- 
sant partie  de  la  députation  des  provinces  annexées. 

Un  frisson  de  colère  parcourut  l'Alsace,  qui  accusait 
l'évèque,  élu  comme  protestataire,  de  félonie  et  de  trahi- 
son (2). 

Le  mouvement  de  réprobation  fut  tel  que  l'Allemagne 
entrevit  quel  abîme  séparait  d'elle  le  pays  conquis. 

—  Nous  laisserons  à  nos  compatriotes  deux  cents  ans, 
disait  rudement  de  Moltke,  pour  s'habituer  de  nouveau  à 
l'Allemagne. 

Les  députés  alsaciens  n'avaient  rien  à  attendre  ni  de  la 

(1)  M.  Ch.  Germain,  députe  lorrain,  dans  une  lettre  adressée  le 
27  février  1874  au  Moniteur  universel,  assura  que  Algr  Rcss  avait  signé 
la  veille  même  du  joiir  où  elle  fut  présentée  la  déclaration  prole^îatairc 
de  M.  Teutsch. 

«  Je  n'ai  pas  à  rechercher,  disait-il,  quels  sont  les  motifs  qui  ont  pu 
déterminer  Mfjr  Ress  à  prendre  l'attitude  qui  lui  a  valu,  après  le  mau- 
vais vouloir  qui  nous  a  été  témoigné,  les  applaudissements  du  Parlement 
allemand.  « 

L'évèque  de  Strasbourg,  après  cet  incident,  ne  reparut  plus  au 
Reichstag. 

(2)  •  Quel  était  le  mobile,  lisait-on  dans  le  36*  Bulletin  de  la  Ligue 
d'Alsace,  qui  poussait  ce  vieillard,  alors  que  M.  Teutsch  descendait  à 
peine  de  la  tribune,  à  venir  adhérer  à  la  paix  de  Francfort  et  reconnaître 
l'annexion  de  son  pays.  L'évèque  a-t-il  voulu  préserver  les  établissements 
d'instruction  de  son  diocèse  et  acheter  en  se  déshonorant  les  complai- 
sances de  l'administration...,  etc.  » 
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génciosité  de  M.  de  Bismarck  ni  de  Tesprit  de  justice  des 
Allemands.  Le  Reirhstag  accueillit  par  des  cris  de  haine 
ou  des  rires  injurieux  le  discours  du  député  de  Saverne; 
mais  celui-ci  ne  parlait  ni  pour  le  gouvernement  de  Ber- 
lin ni  pour  l'Allemagne,  il  parlait  pour  lEurope  et  sur- 
tout pour  la  France. 

L'écho  fut  douloureux  à  Paris  de  cette  seconde  et  so- 
lennelle protestation  que  Gamhelta  avait  inspirée  comme 
il  avait  rédigé  la  première;  mais  hientôt  son  retentisse- 
ment se  perdit  dans  le  tumulte  des  luttes  politiques  et 
des  compétitions  électorales. 

AOn  de  les  mieux  suivre  et  d'eu  hénéGcier,  sans  que 
personne  n'agît  désormais  à  l'encontre  de  ses  instructions 
en  France,  M.  de  Bismarck  avait  obtenu  de  Tempereur  le 
rappel  de  son  ambassadeur  à  Paris,  M.  d'Arnim. 

A  celui-ci  succédait  le  prince  de  Hohenlohe,  qui  était 
bien,  lui,  depuis  longtemps  déjà,  l'homme  de  M.  de  Bis- 
marck et  de  sa  politique,  Tinterprcte  et  l'exécutant  sur 
lequel  il  pourrait  compter. 

Le  chancelier  lui  donnait  pour  instructions,  comme  à 
son  prédécesseur,  de  ne  se  prêter  h  aucune  conjplicité 
cléricale  ou  monarchiste,  de  repousser  toutes  avances  qui 
lui  viendraient  du  parti  royali  te  cl  de  considérer  tous  les 
hommes  politiques  français  comme  des  adversaire^,  quel 
que  fût  leur  langage.  ^  il  ne  peut  pas  y  avoir  grand  inté- 
rêt, dit-il,  pour  nous  à  être  renseignés  sur  le  langage  de 
tel  ou  tel  homme  d  Etat,  de  tel  ou  tel  député  français, 
attendu  que  tous  poursuivent  vis-à-vis  de  nous  le  même 
but  hostile.  » 

En  revanche,  un  spectacle  le  réjouissait,  le  rassurait 
toujours  :  celui  do  nos  discordes. 

u  Toute  ma  politique,  disait-il  à  son  nouvel  ambassa- 
deur, est  de  les  entretenir.  » 

M.  de  Hohenlohe  a  raconté  lui-même  avec  quelle  faci- 
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litë,  avec  quelle  confiance  stupéfiante,  il  fut  accueilli  à 
Paris  ;  comment  venaient  s'ouvrir  à  lui  et  le  prendre  pour 
confidents  les  dirigeants,  hélas  !  trop  bavards,  de  l'opinion 
française,  daubant  les  uns  sur  les  autres,  vis-à-vis  de  cet 
étranger,  de  cet  ennemi,  observateur  attentif,  qui  n'avait 
même  pas  à  prendre  la  peine  de  provoquer  leurs  racon- 
tars et  qui  se  mêlait  ainsi  chaque  jour,  sans  en  avoir  l'air, 
de  nos  propres  affaires.  Spectacle  d'autant  plus  attristant, 
que  nous  n'avons  cessé  de  le  donner  et  que  nous  le  don- 
nons encore  aux  successeurs  du  prince  de  Hohenlohe! 

Celui-ci  suivit  donc,  sans  en  perdre  un  détail,  la  der- 
nière période  de  législature  de  l'Assemblée  nationale,  qui, 
après  avoir  vainement  tenté  de  faire  la  monarchie,  dut 
constituer  la  République;  il  fréquentait  le  salon  de 
M.  Thiers  autant  que  celui  du  duc  Decazes  et  que  l'Ely- 
sée; il  rencontrait  Emile  de  Girardin,  alors  un  des  hauts 
barons  de  la  presse,  chez  la  princesse  Troubetzkoï,  et  le 
correspondant  du  Times  le  documentait  sur  les  faits  et 
gestes  de  nos  hommes  politiques,  ainsi  que  sur  les  inci- 
dents des  couloirs  parlementaires. 

Le  19  décembre  1874,  de  pussage  à  Berlin,  il  s'entre- 
tenait avec  M.  de  Bismarck  de  Gambetta.  Le  chancelier 
l'interrompit  : 

«  Nous  n'avons  rien  à  craindre  de  sa  part,  même  s'il 
organise  la  France  aussi  solidement  que  vous  dites.  Nous 
sommes  toujours  à  la  hauteur  de  la  France,  même  d'une 
France  forte.  Le  danger,  c'est  la  coalition,  or  la  République 
n'arrivera  jamais  à  former  de  coalition  contre  nous.  " 

Au  lendemain  des  élections  générales  de  1876,  qui 
envoyèrent  à  la  Chambre  des  députés  une  forte  majorité 
républicaine,  M.  Thiers  s'était  empressé  de  démontrer  à 
M.  de  Hohenlohe  que  le  résultat  de  ces  élections  n'offrait 
pas  le  moindre  caractère  de  menace  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne. Ce  fut  également  l'avis  de  M.  de  Bismarck. 
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«  A  son  avis,  dit  M.  Gabriel  Charmes,  le  maintien  de  la 
République  en  France  étant  la  plus  sûre  garantie  de  notre 
affaiblissement  perpétuel,  nos  ennemis  devaient  désirer 
qu'elle  ne  fût  pas  détruite.  Tant  que  nous  serions  en  ré- 
publique, il  affirmait  que  nous  serions  isolés,  que  nous 
nous  anéantirions  nous-mêmes  dans  des  querelles  intes- 
tines, que  nous  laisserions  périr  tous  nos  intérêts  exté- 
rieurs et  que,  sans  avoir  besoin  de  nous  combattre,  on 
pourrait  nous  considérer  comme  vaincus. 

"  Pensant  ce  qu'il  pense  de  la  République,  condamnée 
à  son  avis  à  végéter  dans  Tanarchie  et  dans  Timpuissance, 
on  s'explique  qu'il  veuille  nous  la  conserver. 

u  Partout,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  il  dit 
et  il  fait  dire  :  Maintenons  la  République  en  France;  la 
République  est  un  gouvernement  nécessairement  pacifique 
parce  que  énervé  et  énervant;  la  monarchie  serait  un  gou- 
vernement belliqueux  parce  qu'il  ne  pourrait  se  soutenir 
au  dedans  qu'en  cherchant  la  gloire  au  dehors  (I).  » 

Les  élections  de  1876  assuraient  à  la  République  un 
lendemain.  L'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris  allait  se 
trouver  en  face  d'un  nouveau  personnel  politique,  sauf  à 
la  Présidence  où  demeurait  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et 
au  ministère  des  Affaires  étrangères  où  le  duc  Decazes 
était  maintenu  à  son  poste. 

(1)  Politique  extérieure  et  coloniale,  1  vol.,  par  Gabriel  Chamers. 
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Le  parti  républicain  au  pouvoir.  —  Deux  tendanrcscn  Allemagne  à  pro- 
pos de  la  politique  française.  —  L'empereur  et  le  chancelier.  —  Le 
16  Mai.  —  Coup  de  tète  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  —  Son  inop- 
portunité. —  En  pleine  crise  extérieure.  —  Défiances  unanimes  en 
Europe  à  l'égard  du  «  cléricalisme  »  .  —  Révélations  du  prince  Napo- 
léon sur  les  relations  de  la  France,  de  l'Italie  et  du  Vatican  en  1870. 
—  Craintes  de  Gambetta  et  des  républicains.  —  Une  note  du  Fran- 
çais. —  Polémiques  de  presse.  —  Immixtion  de  l'Allemagne  dans  nos 
querelles.  —  M.  Thiers.  —  La  guerre  turco-russe.  —  Ignatieff  et 
Skobeleff  à  Paris.  —  Langage  de  Gambetta.  —  La  République  fran- 
çaise et  l'Alsace-Lorraine.  —  Gambetta  chef  de  parti  après  la  mort  de 
Thiers.  —  La  résistance  au  16  Mai.  —  Etat  d'esprit  des  républicains 
et  de  la  France. 


M.  de  Bismarck,  conversant  avec  M.  de  Gontaut-Biron, 
en  décembre  I87G,  lui  disait  : 

—  La  Uéj)ubliq  le  ne  peut  marcher  que  tant  qu'elle  est 
gouvernée  par  des  hommes  qui  ne  sont  pas  républicains. 

.Allait-il  donc,  après  la  victoire  de  ceux-ci  en  1876,  se 
prononcer  pour  le  maréchal  et  pour  les  coaservateurs? 

Le  gouvernement  allemand  ne  voyait  pas,  en  effet,  sans 
quelque  mécontentement,  les  nations  témoigner  à  la  jeune 
République  des  sentiments  sympathiques  et  assurer  par 
leur  concours  le  succès  de  la  grande  exposition  interna- 
tionale qui  devait  s'ouvrir  à  Paris  en  1878. 

M.  de  Bismarck  avait  refusé  sèchement  toute  participa- 
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tion  offlcielle  de  rAllcmagae,  et  comme  il  était  question  de 
former  une  section  des  produits  d'Alsace-Lorraine,  il  si- 
gniGa  son  opposition  à  ce  projet  par  une  sorte  d'ultimatum  : 

«Nous  verrions,  déclara  M.  Hohenlohe  au  duc  Decazes, 
une  violation  des  traités  dans  le  fait  que  les  Alsaciens- 
Lorrains  exposassent.  » 

Les  manifestations  renouvelées  de  Paris,  aussi  ardem- 
ment patriotiques  que  républicaines,  ravivaient  chez  M.  de 
Bismarck  les  vieilles  haines  du  siège  : 

u  II  y  a  deux  natures  en  France,  disait-il,  les  Parisiens 
et  le  reste  de  la  France.  Celui-ci  est  laborieux,  économe; 
quand  il  se  bat,  il  se  conduit  en  héros;  mais  il  n'aime 
pas  la  guerre,  il  est  pacifique  et  il  veut  travailler.  Mais 
le  Parisien  n'est  pas  ainsi;  il  aime  le  bruit,  la  lutte,  et 
c'est  lui,  malheureusement,  qui  exerce  de  l'influence  sur 
la  presse  (i).  i) 

Ce  Paris  abhorré,  Bismarck  en  avait  réclamé,  de  façon 
pressante,  le  bombardement  en  1870,  et  il  ne  lui  avait  pas 
encore  pardonné. 

Paris  gambettiste,  Paris  fidèle  à  la  cause  des  revendi- 
cations d'Alsace-Lorraine,  toujours  prompt  aux  enthou- 
siasmes généreux,  aux  réveils  éclatants,  demeurait  suspect 
à  Berlin,  comme  au  lendemain  de  l'armistice.  Quant  au 
parti  républicain,  fortement  concentré  sous  la  direction  de 
Thiers  et  de  Gambetta,  ne  s'aviserait-il  pas  d'inaugurer 
une  politique  extérieure? 

Les  nouvelles  les  plus  folles  trouvaient  crédit.  Le  prince 
de  Hohenlohe  note  sérieusement  sur  son  «  journal  " ,  le 
5  mars  187G,  presque  au  lendemain  des  élections  républi- 
caines du  20  février  : 

«  M.  Ed.  Simon  (rédacteur  en  chef  d'un  journal  diplo- 
matique français)  me  disait  hier  que  Thiers  et  Gambetta 

(I)  Ma  Mission  à  lier  lin,  par  M.  dk  Gontalt,  t.  I",  p.  313. 


104        GAMBETTA  ET   L'ALSAGE-LORRAINE 

méditaient  le  projet  d'une  neutralisation  de  la  France  pour 
une  durée  de  quatre  ans.  De  quoi  s'agit-il  au  juste?  Je 
l'ignore.  Ce  ne  peut  être,  en  somme,  qu'un  traité  collectif 
de  toutes  les  puissances,  ou  bien  une  neutralité  reconnue 
à  la  France  par  elles.  Mais  comme  l'Allemagne  ne  s'y  ral- 
lierait pas,  on  en  viendrait  à  une  alliance  de  toutes  les 
puissances  contre  l'Allemagne.  Dans  tous  les  cas,  c'est  un 
projet  à  ne  pas  perdre  de  vue.  » 

A  la  cour,  l'empereur  et  son  entourage,  ainsi  que  le 
prince  Frédéric-Charles,  dissimulaient  de  moins  en  moins 
leurs  répugnances  pour  le  gouvernement  républicain,  dont 
le  caractère  définitif  les  préoccupait. 

Ils  craignaient  les  «  folies  possibles,  la  sagesse  même  » 
de  la  majorité  démocratique  élue  en  1876  «  parce  que, 
note  M.  de  Gontaut,  l'exemple  d'une  république  sage  pour- 
rait bien  n'être  pas  dépourvue  d'influence  sur  les  des- 
tinées à  venir  des  sociétés  européennes  " . 

—  C'est  déplorable,  disait  le  vieil  empereur,  voilà 
Thiers  qui  s'unit  à  Gambetta,  on  ne  peut  pas  le  comprendre. 

Lorsque  le  maréchal  de  Mac-Mahon  congédia  brusque- 
ment le  ministère  républicain  que  présidait  M.  Jules 
Simon,  et,  contre  la  majorité  républicaine  de  la  Chambre 
élue  le  20  février  1876,  rappela  aux  affaires,  le  16  mai 
1877,  les  conservateurs  et  leur  chef  le  plus  autorisé, 
M.  le  duc  de  Broglie,  la  nouvelle  de  ce  coup  de  tête  ne 
fut  tout  d'abord  pas  mal  accueillie  à  Berlin. 

"  La  guerre,  dit  Guillaume  1"  à  notre  ambassadeur, 
est  aujourd'hui  entre  l'ultramontanisme  et  le  radicalisme, 
pour  moi,  je  préfère  de  beaucoup  l'ultramontanisme.  » 

Et  plus  tard  : 

«  J'espère  bien  que  Gambetta  ne  deviendra  pas  prési- 
dent. Dieu  nous  en  préserve  (1)  •'  » 

(1)  De  Gomaut,  t.  III,  p.  269  et  282. 
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M.  de  Bismarck  lui-même  commençait  à  s'émouvoir  des 
progrès  du  socialisme  en  Allemagne,  altestés  par  le 
nombre  élevé  de  voix  obtenues  par  les  disciples  de  Karl 
Marx;  il  semblait  entrevoir  le  danger  du  flux  démocra- 
tique; mais  ce  péril  apparaissait  encore  si  lointain  que 
bientôt,  chez  lui,  les  préoccupations  du  présent  l'empor- 
tèrent sur  celle  de  l'avenir.  Il  avait  espéré  que  les  répu- 
blicains au  pouvoir  le  débarrasseraient  enOn  de  M.  de 
Gontaut  dont  la  présence  lui  devenait  de*  plus  en  plus 
insupportable,  en  raison  môme  de  l'influence  croissante 
que  prenait  à  la  cour  notre  ambassadeur;  or,  le  retour  au 
ministère  des  amis  de  celui-ci  assurait  son  maintien  à 
l'ambassade  de  Berlin.  D'autre  part,  les  manifestations 
offensives  du  parti  clérical  en  France,  l'agitation  intem- 
pestive renouvelée  en  faveur  du  rétablissement  du  pouvoir 
temporel  du  pape,  ne  pouvaient  laisser  longtemps  M.  de 
Bismarck  dans  l'indécision.  Elles  lui  dictaient  fatalement 
la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  du  gouvernement  du  16  mai. 
11  comprit  vite  quel  profit  il  pouvait  tirer,  dans  l'état  trou- 
blé de  l'Europe,  au  milieu  des  complications  tqrco-slaves, 
de  la  crise  si  inopportunément  provoquée  par  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  :  achever  de  brouiller  les  cartes  entre  le 
gouvernement  de  Paris  et  celui  du  Quirinal;  montrer  la 
France  divisée  et  faible,  incapable  de  jouer  un  rôle  dans 
les  événements  graves  d'Orient,  où  la  Turquie  et  la  Rus- 
sie entraient  en  guerre.  M.  de  Bismarck  avait  en  main  de 
trop  beaux  atouts  pour  ne  pas  essayer  d'entrer  dans  la 
partie  engagée  chez  nous  ;  il  était  prêt  à  en  tirer  le  plus 
de  gain  possible. 

11  donna  le  mot  d'ordre  au  «  Press-bureau  «  de  Berlin, 
et  tous  ses  journaux  partirent  encore  une  fois  en  guerre 
contre  le  cléricalisme,  dont  les  prétentions,  disait-il,  ajou- 
taient de  nouveaux  périls  à  une  situation  européenne  déjà 
suffisamment  critique. 
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Citons  deux  articles  types  :  le  premier  paru  dans  le 
Times  du  3  septembre  —  correspondance  de  Berlin  — 
et  reproduit  par  la  plupart  des  journaux  français  : 

«  Le  septième  anniversaire  de  Sedan  vient  d'être  célé- 
bré avec  enthousiasme  par  les  Allemands,  comme  le  cou- 
ronnement qui  assura  Tunion  et  la  liberté  de  l'Allemagne, 
mais  à  ces  effusions  se  sont  mêlés  des  avertissements  si- 
nistres portant  qu'il  faudrait  peut-être  reprendre  l'œuvre 
accomplie  à  Sedan.  Un  journal  de  Berlin,  qui  possède  une 
autorité  semi-ofûcielle,  exprime  la  peur  que  le  gouverne- 
ment actuel  de  la  France,  s'étant  jeté  dans  une  entreprise 
domestique  désespérée,  ne  tente  d'y  échapper  par  la 
guerre... 

(c  Pour  que  l'Europe  s'inquiète,  il  suffit  que  l'Allemagne 
soit  troublée  par  les  fantaisies  capricieuses  d'un  gouver- 
nement français,  qui,  de  notoriété  publique,  est  soumis 
aux  influences  cléricales. 

tt  La  politique  du  duc  de  Broglie  a  déjà  suffisamment 
humilié  la  France  en  obligeant  le  duc  Decazes  à  donner  à 
l'Italie  des  assurances  atténuant  la  signification  politique 
du  16  mai...  « 

Le  second  article  sensationnel  nous  venait  d'Italie  : 

«  ...  11  serait  prématuré,  lisait-on  dans  le  Diritlo,  de 
croire  la  paix  générale  assurée... 

«  Le  coup  du  16  mai  est  considéré  comme  un  triomphe 
du  parti  clérical,  c'est-à-dire  du  parti  qui  tend  à  troubler 
la  paix  européenne  en  exploitant  à  son  profit  le  patriotisme 
français,  l'esprit  martial  de  ce  noble  pays  et  les  embarras 
actuels  de  sa  politique.  Ici  l'on  juge  avec  une  sereine  im- 
partialité les  choses  de  France,  et,  bien  que  nul  ne  se 
fasse  illusion  sur  les  conséquences  fatales  de  la  guerre 
de  1870,  on  croit  pourtant  généralement  que  la  France 
saura  contenir  ses  désirs  de  revanche,  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  au  pouvoir  des  cléricaux,  c'est-à-dire  des  seuls  Frau- 
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çais  qui  subordonnent  l'intérêt  national  aux  risques  d'une 
entreprise  désespérée  en  faveur  du  pouvoir  temporel  du 
pape. 

«  Voilà  pourquoi,  voulant  la  conservation  de  la  paix, 
on  surveille  à  Berlin  ceux  qui,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles et  dans  tous  les  pays,  chercbent  à  la  troubler,  c'est- 
à-dire  les  partisans  du  prisonnier  du  Vatican,  n 

Il  faut  bien  reconnaître,  en  se  reportant  aux  faits  et  aux 
débats  parlementaires  de  l'époque,  que  les  républicains  et 
les  patriotes  même  non  républicains,  avaient  de  sérieuses 
raisons  de  s'alarmer  des  conséquences  possibles  d'un 
triomphe  absolu  du  u  cléricalisme  » ,  suivant  l'expression 
consacrée  en  France. 

Un  incident  grave,  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler, 
s'était  produit,  quelques  mois  plus  lot,  à  la  Chambre, 
à  la  séance  du  24  novembre  1876.  Le  prince  Napo- 
léon, élu  député  de  la  Corse,  avait  cru  devoir  intervenir 
dans  un  débat  sur  le  budget  des  cultes,  dont  un  membre 
de  l'extrême  gauche,  M.  Boysset,  proposait  la  suppres- 
sion. 

Le  prince  évoqua  les  souvenirs  de  l'expédition  de  Rome 
en  1849;  il  en  imputait  la  responsabilité  aux  conserva- 
teurs et  aux  catholiques  militants  de  l'Assemblée  natio- 
nale d  alors;  il  on  vint  à  remémorer  aussi  la  seconde  expé- 
dition, celle  de  18G7,  suivie  d'une  nouvelle  occupation 
des  VAàis  pontificaux  par  les  troupes  françaises,  qui  ne 
prit  fin  qu  après  nos  premiers  désastres  de  1870.  Il 
déclara  que  Tllalic  s'était  alors  abstenue  de  nous  venir  en 
aide,  (ju'ellc  nous  avait  refusé  son  concours  uniquement 
parce  que  le  gouvernement  de  Napoléon  III  ne  consentit 
pas  à  évacuer  Rome  et  à  permettre  à  Victor-Emmanuel 
d'en  faire  la  capitale  de  son  royaume. 

u  II  m  est  douloureux,  dit  le  prince,  de  révéler  ce  fait 
historique    qui    pourra    être    prouvé    diplomatiquement 
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quand  on  le  voudra  (1)  ;  c'est  que  l'issue  malheureuse  de 
la  guerre  de  1870  vient  de  l'occupation  de  Rome,  et  que 
le  maintien  du  pouvoir  temporel  des  papes  nous  a  coûté 
l'Alsace  et  la  Lorraine.  Il  faut  que  le  pays  le  sache.  " 

Violemment  interrompu,  l'orateur  insista,  donna  des 
preuves  : 

"  C'est  une  vérité  diplomatique  et  historique,  et  sans 
commettre  aucune  indiscrétion,  je  pourrais  dire  que  par 
ma  position,  je  suis  à  même  d'affirmer  ce  qui,  du  reste, 
a  été  publié,  —  ceux  qui  veulent  s'occuper  de  cette  ques- 
tion le  reconnaîtront  parfaitement. 

"  On  a  agi  dans  un  bon  ou  un  mauvais  sentiment,  peut- 
être  dans  un  sentiment  d'honorabilité  et  de  délicatesse 
exagérée,  mais  le  fait  est  incontestable. 

«  Qu'est-il  arrivé?  Vous  savez  dans  quelles  conditions 
cette  guerre  a  été  entreprise.  Sans  rien  dire  de  ce  qui  est 
si  pénible  dans  les  souvenirs  de  la  France,  il  est  incontes- 
table que,  si  nous  avions  eu  des  alliances  sérieuses,  des 
alliances  bien  conduites,  des  alliances  certaines,  le  résul- 
tat de  la  guerre  eût  été  tout  autre.  Eh  bien,  ces  alliances, 
tous  les  documents  diplomatiques  le  prouvent,  elles  s'étaient 
faites,  elles  existaient;  seulement,  il  n'y  avait  qu'une  ques- 
tion pendante  :  c'était  celle  du  pouvoir  temporel  des  papes. 
Si  on  avait  abandonné  ce  pouvoir  temporel,  on  aurait  eu 
une  alliance  immédiate  et  une  alliance  éloignée  qui  ne  se 
serait  pas  fait  attendre  longtemps. 

«  La  France  entrait  alors  en  campagne  avec  cinq  ou 
six  cent  mille  hommes  de  plus  et  elle  se  trouvait  dans 
une  situation  qui  aurait  certainement  gêné  nos  enne- 
mis  (2).  T> 

(1)  M.  Emile  Ollivier  a  confirmé  depuis,  dans  f Empire  libéral,  les  dé- 
clarations du  prince  Napoléon. 

(2)  Le  prince  Napoléon  avait  été  mêlé  aux  négociations  entre  le  gou- 
vernement impérial  et  le  gouvernement  italien.  Il    fut  chargé  d'une  mis- 
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Ces  révélations  Iroublantes  pesaient  encore  sur  les 
esprits,  elles  justifiaient  les  inquiétudes  nullement  feintes, 
très  réelles,  que  suscitaient  alors  les  protestations  du  clergé 
et  surtout  des  cléricaux  laïques  contre  Rome  capitale  de 
l'Italie  et  en  faveur  d'une  restauration  du  pouvoir  tempo- 
rel. Les  mêmes  causes  n'allaient-elles  pas  produire  les 
mêmes  effets? 

«  Le  cosmopolitisme  du  catholicisme  ultramontain,  dit 
un  des  amis  les  plus  intimes  de  Gambetta,  M.  Deluns-Mon- 
taud,  était  à  ses  yeux  aussi  nuisible  aux  intérêts  de  la 
France  que  pouvait  l'être  le  cosmopolitisme  révolution- 
naire. Il  le  considérait  comme  nous  aliénant  les  amitiés 
les  plus  naturelles.  » 

Le  ton  de  la  presse  étrangère  devenait  plus  grave, 
comme  à  la  veille  des  complications  sérieuses. 

L'intervention  de  l'Allemagne  dans  nos  affaires  se  pro- 
duisit d'autant  plus  naturellement  que  les  deux  partis  en 
présence  y  firent  appel,  avec  la  même  fureur  aveugle  qui 
les  poussait  à  se  déchirer  entre  Français,  h  la  grande  satis- 
faction du  rival  de  l'extérieur. 

L'ambassadeur  de  France,  lui-même  tout  le  premier, 
dénigrait  ses  adversaires  politiques  et  invitait  les  Alle- 
mands à  se  tenir  en  garde  contre  les  progrès  de  la  révo- 
lution en  France;  il  représentait  Gambetta  comme  un 
homme  très  décidé,  sous  un  masque  de  modéré  et  d'op- 
portuniste, à  bouleverser  les  troncs. 

a  Le  maréchal,  ajoutait- il,  ne  veut  pas  que  ces  doctrines 
triomphent;  il  est  conservateur,  il  est  l'élu  des  conserva- 
teurs, lui  et  eux  s'opposent  avec  la  dernière  énergie  au 
succès  des  radicaux.  » 

Eu  agissant  ainsi,  répondait  le  grand-duc  de  Bade,  «  ce 
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n'est  pas  seulement  à  vous  que  vous  rendez  service,  c'est 
à  nous...  (1)  ». 

Impossible  d'inviter  plus  nettement  l'Allemand  à  se 
mêler  de  ce  qui  ne  le  regardait  pas. 

Certains  journaux  républicains  ne  se  montraient  pas 
plus  réservés.  Dès  que  parurent  les  premiers  articles  de  la 
presse  allemande  et  de  la  presse  italienne  hostiles  au  gou- 
vernement du  16  Mai,  ils  s'empressèrent,  en  les  reprodui- 
sant, en  les  amplifiant,  en  les  commentant,  de  présenter  le 
parti  du  maréchal  comme  un  parti  de  la  guerre. 

Quelques  semaines  avant  que  M.  Jules  Simon  fût  con- 
gédié du  ministère,  des  troubles  s'étaient  produits  au 
cours  de  M.  Saint-René-Taillandier  à  la  Sorbonne.  Les 
étudiants  républicains  reprochaient  au  professeur  de  mé- 
connaître systématiquement  la  Révolution.  Le  courant 
d'idées  du  moment  fit  dévier  cette  agitation  universitaire 
et  l'entraîna  à  de  violentes  manifestations  anticléricales. 
Déjà,  le  principal  grief  invoqué  contre  les  catholiques 
ultramontains  était  que  leurs  menées  conduisaient  la 
France  à  une  guerre  contre  l'Italie  Les  étudiants  proje- 
tèrent de  se  porter  en  masse  vers  l'ambassade  italienne 
pour  y  témoigner  de  leurs  ardentes  sympathies  envers  le 
gouvernement  de  Rome.  La  police  les  dispersa;  mais 
lorsque  le  coup  de  tête  du  16  Mai  je'a  1  émoi  et  I  inquié- 
tude en  France,  l'opinion  se  trouvait  déjà  préparée  à  accep- 
ter la  thèse  de  la  presse  hostile  au  maréchal,  qui  repré- 
sentait celui-ci  comme  le  soldat  du  pape,  disposé  à 
entreprendre  la  restauration  du  trône  pontifical  romain, 
au  besoin  par  les  armes.  Or,  la  guerre  avec  Tltalie  devait 
fatalement,  disait-on,  entraîner  la  guerre  avec  Tx^Uemagne 
dans  les  conditions  les  plus  déplorables,  puisque  la  Franco 
se  trouverait  attaquée  sur  les  Alpes  et  sur  les  Vosges. 

(1)  De  Go.vtaut,  t.  II,  p.  283. 
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Ces  rumeurs  pessimistes,  recueillies,  grossies  par  la 
presse  à  Berlin,  à  Londres,  à  Rome,  à  Paris,  semblaient 
sortir  d'une  même  ofOcine.  Un  journal,  le  Télégraphe,  alla 
jusqu'à  prétendre  que  l'ambassadeur  d'Allemagne  «  avait 
porté  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  l'expression  de 
son  étonnement  et  de  son  inquiétude  »  au  sujet  de  l'acte 
accompli  par  le  maréchal,  d'accord  avec  les  ultramon- 
tains. 

Le  Français,  conservateur  et  ofOcieux,  démentit  cette 
nouvelle,  d'ailleurs  fausse,  et  il  insinua  :  «  11  apparaît  que 
le  gouvernement  a  saisi  l'origine  des  correspondances 
expédiées  aux  journaux  étrangers  qui  tendent  à  dénatu- 
rer, de  la  manière  la  plus  odieuse,  le  caractère  des  évé- 
nements intérieurs  de  notre  pays.  L'organisation  de  ces 
correspondances  serait  un  Français  réfugié  à  Bruxelles  et 
qui  est  en  relations  constantes  avec  M.  Gambetta.  « 

Le  réfugie  visé  dans  cette  note,  c'était  M.  Ranc,  con- 
damné à  mort  en  1873,  comme  ancien  membre  de  la  Com- 
mune, ami  de  Gambetta  et  collaborateur  de  la  République 
française. 

Gambetta  prit  la  peine  de  répondre  lui-même  à  l'accu- 
sation, dans  le  discours  qu'il  prononça  le  24  juin  à  Ver- 
sailles, au  banquet  patriotique  organisé  pour  célébrer  l'an- 
niversaire de  Hoche. 

«  La  France  dira  surtout,  déclara-t-il,  qu'elle  veut  la 
paix  au  dedans  comme  au  dehors,  la  mise  à  l'abri  de  tous 
les  périls  et  de  toutes  les  compromissions.*  Car,  messieurs, 
s'il  y  en  a  gui  ont  besoin  de  dire  quils  ne  veulent  pas  la 
guerre,  nous,  républicains,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le 
dire,  tout  le  monde  le  sait. 

u  Oui,  tout  le  monde  le  sait,  et  c'est  parce  que  tout  le 
monde  le  sait  et  que  tout  le  monde  est  de  notre  opinion 
que  vous  voyez  nos  adversaires  si  troubles,  si  incertains, 
si  agités.  C'est  pour  cela  aussi  qu'ils  ont  quitté  leurs  grands 
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airs  des  premiers  jours,  quand  ils  disaient  :  L'Europe, 
qu'est-ce  que  c'est?  La  presse  européenne,  mais  ne  sait- 
on  pas  qu'elle  est  à  la  solde  des  partis? 

«  Grand  merci,  monsieur  le  duc  (de  Broglie)  ;  mais  votre 
fortune  ni  la  nôtre  n'y  suffiraient  pas.  « 

Les  journaux  étrangers  continuèrent  à  malmener  le 
gouvernement  du  maréchal.  Il  est  vraisemblable  qu'au 
moins,  en  ce  qui  concerne  la  presse  allemande  et  une  par- 
tie de  la  presse  italienne,  le  chef  d'orchestre  invisible  de 
ce  concert  n'était  autre  que  M.  de  Bismarck  lui-même. 

c(  C'est  lui,  mandait  M.  de  Gontaut-Biron,  qui  profitant 
avec  cette  habileté  dépourvue  de  scrupules  qui  lui  est  fami- 
lière des  embarras  qui  régnent  dans  la  plupart  des  États 
de  l'Europe  à  propos  des  affaires  religieuses...  qui  a  réussi 
à  persuader  que  le  grand  ennemi  était  le  cléricalisme.  » 

L'acte  du  maréchal  de  Mac-Mahon  se  produisait  donc 
au  moment  le  plus  fâcheux,  et  la  critique  sévère  de  Gam- 
betta  se  pouvait  justifier  et  n'avait  rien  d'excessif. 

Un  modéré,  un  diplomate,  M.  de  Saint-Vallier,  sénateur 
de  l'Aisne  et  bientôt  ambassadeur  à  Berlin,  ne  disait-il  pas 
dans  un  discours  à  ses  collègues  du  conseil  général  qu'en 
Europe  l'opinion  publique  s'était  prononcée  pour  le  pays 
français,  mais  contre  le  ministère. 

Les  journaux  et  les  candidats,  en  province  surtout, 
ceux  qui  menaient  leur  propagande  chez  les  paysans  et 
auxquels  toute  arme  semblait  bonne  à  tourner  contre  «  le 
gouvernement  du  pape  et  des  curés  » ,  forçaient  la  note; 
ils  grossissaient  l'argument;  ils  ne  gardaient  aucune 
mesure,  et  s'adressant  à  des  esprits  simples,  peu  suscep- 
tibles de  saisir  les  nuances  et  de  comprendre  les  sous- 
entendus,  ils  proclamaient  sans  ambages  :  d'un  côté  les 
candidats  de  la  guerre,  ceux  du  maréchal  de  Mac-Mahon  ; 
de  l'autre,  les  candidats  de  la  paix,  ceux  de  la  Répu- 
blique, ceux  de  M.  Thiers  et  de  M.  Grévy.  Réservistes, 
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territoriaux,  voulez- vous  être  mobilisés  et  marcher  au  feu 
pour  rendre  au  pape  le  pouvoir  temporel? 

A  question  ainsi  posée,  la  réponse  ne  semblait  pas  dou- 
teuse. Mais  combien  détestable  une  tactique  qui,  selon  les 
besoins  de  l'intérêt  électoral,  ne  développait  dans  le  peuple 
que  des  sentiments  de  pusillanimité! 

Sans  aucun  souci  de  la  dignité  nationale,  on  conviait 
la  France  à  voter  pour  les  hommes  qui,  affirmait-on, 
étaient  les  seuls  candidats  de  la  paix.  Quelques  républicains 
empruntaient  leur  langage  aux  conservateurs  apeurés  de 
1871,  qui,  pour  mieux  abattre  Gambetta,  clamaient  alors 
la  paix  !  la  paix  à  tout  prix  ! 

11  serait  fastidieux  de  rappeler  les  polémiques  engagées 
en  France,  quelques-unes  très  violentes,  toutes  inspirées 
de  ce  mot  d'ordre  :  le  succès  des  candidats  du  maréchal 
de  Mac-Mahon  entraînerait  le  conûit  extérieur. 

Par  qui  était-il  donné?  Quel  langage  les  chefs  tenaient- 
ils? 

M.  Thiers  affectait  beaucoup  de  se  rapprocher  de  l'am- 
bassadeur d'Allemagne  et  le  visitait  fréquemment;  il  lui 
présenta  Gambetta.  Dites  bien,  répétait-il  volontiers,  lui 
candidat  éventuel  à  la  succession  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  u  que  je  ne  veux  pas  la  guerre  » .  Citons,  à  ce 
sujet,  un  passage  édiOant  des  mémoires  du  prince  de 
Hohcnlohe.  M.  Thiers  se  préparait  à  prendre  quelques 
jours  de  repos  à  Dieppe  (I)  : 

«  Je  lui  demandai,  raconte  le  prince  (9  août  1877),  s'il 
lui  convenait  que  j'aille  le  voir  à  Dieppe.  —  Bien  sûr, 
m'a-t-il  répondu,  car  le  pays  y  verra  une  preuve  que  le 
parti  républicain  est  avec  l'Allemagne  et  l'étranger  en 
général  en  meilleurs  termes  que  le  gouvernement  actuel.  » 

(1)  II  renonça  à  ce  voyage  et  se  retira  près  do  Paris,  à  Saint-(îermain, 
où  la  mort  le  surprit  le  l^'  septembre. 
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La  République  française,  journal  de  Gambetta,  définis- 
sait ainsi  le  parti  du  maréchal  : 

«  C'est  le  parti  qui  a  placé  la  France  en  dehors  des 
conseils  de  l'Europe,  qui,  par  son  ambition,  par  ses  aspi- 
rations réactionnaires  et  cléricales,  l'a  rendue  l'objet  de 
la  défiance  de  tous  ses  voisins,  c'est  le  parti  dont  on 
escompte  la  chute  prochaine  dans  les  chancelleries  euro- 
péennes pour  ne  pas  être  amené  à  prendre  des  précau- 
tions contre  la  France  devenue  l'instrument  du  Vatican  et 
du  Gesu...  » 

Visant  les  hommes  du  16  Mai,  la  République  ajoutait  : 

ce  L'Europe  considérerait  leur  victoire  comme  un  sujet 
de  trouble,  comme  un  germe  de  guerre  non  moins  redou- 
table que  la  crise  orientale.  » 

Le  Rappel  notait  que  les  députés  républicains  de  la 
Chambre  dissoute  s'étaient  séparés  aux  cris  de  :  Vive  la 
•paix!  Il  reprochait  au  Journal  officiel  d'avoir  passé  sous 
silence  cette  manifestation. 

Les  vœux  de  i\I.  de  Bismarck  étaient  comblés. 

Le  coup  de  tête  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  l'aven- 
ture du  16  Mai,  si  inopportune,  si  mal  préparée,  si  peu 
réfléchie,  servaient  à  souhait  le  chancelier,  puisqu'ils  exas- 
péraient chez  nous  la  mêlée  des  partis,  puisqu'ils  détour- 
naient notre  attention  du  conflit  oriental,  et  nous  empê- 
chaient de  saisir  la  première  occasion  offerte  à  la  France 
d'essayer  peut-être  de  prendre  sa  revanche  de  la  défaite 
de  1871  et  de  faire  payer  cher  son  concours  au  moment 
du  règlement  de  compte. 

En  Russie,  les  panslavistes  tournaient,  il  est  vrai,  leur 
attention  vers  Paris.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  le  duc 
Becazes,  M.  Thiers  furent  pressentis.  Gambetta,  de  son 
côté,  avait  déjà  pris  une  telle  importance  qu'une  entrevue 
fut  ménagée  entre  le  prince  Gortschakoff  et  lui  par  l'inter- 
médiaire de  la  princesse  Troubetzkoï,  dont  le  salon,  alors 
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fameux,  réunissait  les  hommes  d'Etat  de  passage  à  Paris 
et  les  ambassadeurs  de  toutes  les  puissances. 

Mais,  nous  devons  reconnaître  qu'à  cette  époque,  le 
parti  républicain  subissait  encore  Tinlluence  des  préjugés 
de  1830  et  de  1848.  Le  Russe  était  resté,  pour  lui,  le  co- 
saque, le  demi-sauvage,  le  dernier  soldat  de  la  barbarie 
et  de  l'absolutisme  en  Europe. 

«  Les  Slaves,  disait  cependant  Gambetta,  seront  tou- 
jours moins  dangereux  que  les  Germains,  parce  qu'ils  ne 
cherchent  à  slaviser  que  des  Slaves,  tandis  que  les  Ger- 
mains ne  songent  qu'à  détruire  tout  ce  qui  s'oppose  à 
l'absolue  germanisation  (I).  « 

Mais  le  leader  républicain  n'allait  pas  encore  au  delà; 
quant  au  gouvernement  représenté  par  le  duc  Decazes  et 
le  maréchal  de  Mac-Mahon,  il  se  tenait  sur  une  prudente 
réserve. 

Le  général  Le  Flô,  ambassadeur  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg,  ne  publia  que  très  longtemps  après  l'alerte 
de  1875  ses  révélations  qui  en  firent  connaître  les  détails 
et  la  gravité. 

Gambetta,  sans  être  persuadé,  comme  quelques  uns  de 
ses  amis  politiques,  que  le  duc  Decazes  avait  beaucoup  exa- 
géré l'importance  du  rôle  personnel  du  tzar  pour  grossir 
son  rôle  de  ministre  habile  et  se  poser  en  sauveur,  ne  vou- 
lait pas  avec  raison  que  l'on  méconnût  la  part  de  l'Angle- 
terre dans  l'intervention  qui  avait  empêché  l'agression 
allemande. 

Personne,  à  l'exception  peut-être  de  Paul  Déroulède, 
ne  proposait  encore  l'alliance  russe,  personne  n'aurait 
osé  engager  la  France  dans  la  partie  que  la  Russie  se  pré- 
parait à  livrer. 

«   Nos  affaires  extérieures,  écrivait  Gambetta  (5  juin 

(1)  Juliette  Ad  AU,  No$  amittia  politiques,  p.  315. 
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1876),  je  dis  les  nôtres,  non  celles  du  gouvernement,  vont 
fort  bien,  mais  trop  vite.  La  Russie  semble  trop  effrayée; 
elle  sent  l'isolement  qui  se  dessine  autour  d'elle  et  je 
redoute  toujours  qu'elle  offre  à  l'ogre  de  Berlin  une  plus 
riche  proie  que  celle  qu'il  pourrait  tirer  d'une  combinai- 
son adverse,  soit  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche,  soit  de 
l'Autriche  et  de  la  France  unies  à  l'Italie.  Le  monstre  est 
beau  joueur;  il  faut  tout  redouter  du  dernier  enjeu.  Il  a 
évidemment  la  garde  haute  sur  tout  le  monde  et  il  peut 
dévorer  d'un  égal  appétit  ou  les  provinces  baltiques,  ou  la 
ligne  de  Leitha,  ou  les  ports  de  Hollande.  Chaque  proie  com- 
porte un  partenaire  différent  et  laquelle  va-t-il  choisir? C'est 
la  question  —  sans  parler  d'un  quatrième  et  plus  sinistre  : 
un  nouveau  lambeau  de  territoire  et  d'or  français,  n 

Telle  était  alors  la  hantise  générale.  Skobeleff  en  avait 
gardé  le  souvenir,  peu  après,  lorsqu'à  la  suite  d'un  pre- 
mier voyage  à  Paris,  il  répondait,  assure  Mme  Adam,  qui 
l'invitait  à  dénoncer  en  France  le  péril  allemand  : 

«  Mes  paroles  seraient  sans  écho.  Je  suis  allé  en 
France,  je  n'ai  pas  trouvé  de  patriotes...  Tout  le  monde 
chez  vous  s'inquiète  du  prince  de  Bismarck,  le  craint  et 
par  conséquent  le  subit...  (1).  » 

On  croyait  à  Paris  que  l'Allemagne  poussait  la  Russie  à 
la  guerre  afin  d'avoir  les  mains  libres;  et  on  soupçonnait 
à  Berlin  la  France  d'intriguer  et  d'inciter  au  conflit, 
d'avoir,  comme  on  dit,  intérêt  à  brouiller  les  cartes.  C'était 
l'idée  fixe  de  Bismarck. 

«  Depuis  le  seizième  siècle,  disait-il,  il  n'y  a  pas  de 
famille  allemande,  dont  un  membre  au  moins  par  géné- 
ration n'ait  combattu  contre  la  France.  C'est  un  constant 
péril  que  d'avoir  un  voisin  pareil.  » 

M.  Thiers  disait  bien  au  prince  de  Hohenlohe  : 

(1)  Shoheleff,  par  Mme  Adam,  p.  32. 
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u  Trouvez-moi  quelqu'un  qui  songe  à  la  guerre.  Y  a-t-il 
en  France  un  parti  de  la  guerre?  Le  maréchal  ne  songe  qu'à 
rester  en  place.  Gambetta  se  dispose  à  prendre  la  prési- 
dence du  Conseil,  et  moi,  je  ne  veux  pas  de  la  guerre.  » 

Mais  ces  assurances  même  ne  dissipaient  pas  entiè- 
rement la  déGance  allemande.  Les  événements  cependant 
se  déroulaient  selon  les  désirs  et  plans  de  M.  de  Bismarck. 
La  Russie  engageait  toutes  ses  forces  dans  une  grande 
guerre  contre  les  Turcs.  La  question  d'Orient  rouverte 
absorbait  pour  longtemps  son  attention  et  la  détournait 
de  combinaisons  politiques  possibles  avec  la  France.  Il 
était  déjà  trop  tard  pour  arrêter  le  gouvernement  du  tsar 
dans  la  voie  où  il  s*engageait  et  qui  le  conduisait  au  con- 
flit diplomatique,  sinon  armé,  avec  l'Autriche  et  avec 
l'Angleterre. 

A  la  veille  de  ces  complications  malencontreuses  qui 
venaient  de  surgir  aux  pays  balkaniques,  la  Russie,  intacte, 
semblait  devenir  chaque  jour  davantage  en  Europe  une 
sorte  d'arbitre  indépendant  et  fort  vis-à-vis  de  tous,  même 
vis-à-vis  de  Berlin.  Dès  les  premiers  coups  de  canon  tirés 
sur  le  Danube,  au  contraire,  cette  situation  se  modifia  au 
profit  de  l'Allemagne.  La  Russie,  qui  était  la  force  d'équi- 
libre bienfaisante,  dont  le  prestige  n'avait  encore  subi  au- 
cune atteinte,  puisqu'elle  se  recueillait  depuis  1856,  cessa 
d'être  le  contrepoids  nécessaire  à  la  puissance  germanique. 

Les  panslavistes  laissaient  le  champ  libre  à  l'ennemi, 
dont  ils  avaient  déjà  favorisé  les  succès  en  1870.  Les  ma- 
lentendus s'accentuèrent  entre  la  Russie  et  la  France, 
tandis  que  M.  de  Bismarck  se  réservait  d'offrir  plus  tard 
ses  bons  offices,  de  jouer  le  premier  rôle  et  d'imposer  ses 
solutions. 

Lorsque  l'un  des  chefs  du  parti  de  la  guerre  en  Russie, 
le  général  Ignatieff,  vint  à  Paris  en  1876,  il  se  rencontra 
chez  le  maréchal  de  Mac-Mahon  avec  plusieurs  généraux, 
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et  il  leur  demanda  si  la  France  était  prête  à  prendre  part 
à  la  campagne  prochaine. 

Il  n'entendit  partout,  dit  le  général  du  Barail,  dans  ses 
mémoires  et  de  tous  qu'une  réponse  : 

«  Nous  n'avons  aucune  raison  de  nous  y  mêler,  n 

Le  général  Ignatieff  en  rentrant  à  Saint-Pétersbourg, 
disait^  comme  Skobeleff,  non  sans  quelque  dédain  : 

«  A  Paris,  tout  le  monde  a  grand'peur  de  l'Allemagne.  « 

Nous  sortions  de  la  tourmente.  Elle  nous  avait  guéris 
pour  longtemps  du  don-quichottisme  qui  nous  avait  tant 
de  fois  poussés  à  nous  battre  pour  les  autres.  L'Allemagne 
nous  surveillait  de  près,  et  nous  étions  singulièrement 
embarrassés,  on  doit  le  reconnaître,  pour  prendre  parti, 
puisqu'il  fallait  choisir  entre  l'Angleterre  et  la  Russie, 
dont  les  intérêts  se  trouvaient  opposés  et  que  M.  de  Bis- 
marck excitait  activement  l'une  contre  l'autre. 

M.  Decazes,  —  rendons-lui  justice,  —  avec  un  sentiment 
très  exact  du  péril  et  du  véritable  intérêt  de  la  France, 
pressentit  la  vraie  politique  à  suivre,  celle  qui  ne  devait 
être  comprise  que  trente  ans  plus  tard. 

«  Je  n'ai  jamais  cessé  d'espérer,  disait-il,  entre  ces 
deux  puissances  (l'Angleterre  et  la  Russie)  un  rapproche- 
ment qui  nous  permit  de  marcher  avec  elles  sans  choisir 
entre  elles*  » 

Mais  trop  de  difficultés  surgissaient  alors,  qui  empê- 
chaient cet  accord. 

Le  gouvernement  français  n'intervint  donc  par  sa 
diplomatie  qu'en  faveur  du  maintien  de  la  paix  et  se  tint 
à  l'écart,  évitant  de  se  laisser  entraîner  dans  la  bagarre. 

Citons  cette  déclaration  du  duc  Decazes  à  M.  de 
Hohenlohe,  le  11  avril  1877  : 

«  Le  devoir  de  l'Allemagne  et  de  la  France  est  de  pro- 
téger la  paix  européenne,  en  agissant  de  concert,  en  réu- 
nissant leurs  deux  influences  et  de  localiser  la  guerre. 
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Tous  les  conseils  que  vous  me  donnerez  à  ce  sujet,  je  les 
accepterai  avec  la  plus  grande  confiance,  et  je  m'empres- 
serai de  m'y  conformer.  « 

On  ne  pouvait  se  montrer  plus  docile. 

«  Le  suprême  de  l'art,  écrivait  Gambetta,  sera  de  con- 
server la  France  libre  de  ses  mouvements,  recueillie  au 
milieu  de  l'agitation  générale.  » 

11  était  donc  facile  à  M.  de  Bismarck,  en  présence  de  ces 
dispositions  de  tous  les  partis  en  France,  de  bénéficier  de 
notre  impuissance,  de  notre  incompréhension  de  la  situa- 
tion. Alors  qu'il  eût  fallu  à  Paris  unité  de  direction,  unité 
de  pensée  vers  un  même  but  :  préparer  l'action  en  vue  du 
relèvement  national,  en  vue  de  lier  partie  conformément 
à  notre  intérêt  avec  une  ou  plusieurs  des  puissances  en 
conflit,  les  factions  se  déchiraient,  se  combattaient  furieu- 
sement. Au  lieu  de  revivifier  l'énergie  française,  de  réveil- 
ler la  confiance,  de  faire  comprendre  au  pays  son  intérêt 
bien  entendu,  de  ranimer  les  sentiments  laissés  dans  les 
esprits  et  dans  les  cœurs  par  les  violences  allemandes,  les 
dirigeants  de  la  politique,  les  meneurs  de  l'opinion  par  le 
discours  et  par  la  presse,  ceux  de  gauche  comme  ceux  de 
droite,  ne  tinrent  à  l'égard  de  l'étranger  que  le  langage  le 
plus  déprimant:  ils  tournèrent  exclusivement  leurs  colères 
et  leurs  excitations,  ils  déchainèrent  les  passions  les  plus 
ardentes  contre  leurs  seuls  adversaires  politiques,  Français 
comme  eux.  Cette  nouvelle  guerre  civile  —  sans  canons  et 
sans  fusils  —  ne  fut  guère  moins  préjudiciable  à  la  France, 
à  l'heure  où  elle  éclata,  que  la  Commune  elle-même. 

Au  dehors,  l'impression  était  détestable.  Les  journaux 
allemands,  obéissant  à  la  consigne,  montraient  une  France 
désunie,  presque  négligeable,  flottant  entre  l'ultramonta- 
nisme  le  plus  rétrograde  et  la  révolution. 

«  La  France,  dit  la  Nouvelle  Presse  de  Vienne,  existe- 
t-elle  encore  pour  l'Europe?  Bientôt,  il  faudra  peut-être 
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répondre  négativement  à  cette  question.  La  France  a 
renoncé  à  la  haute  politique,  à  son  influence  universelle. 
Elle  concentre  toutes  ses  forces    u  sur  Tordre  moral  " . 

M.  de  Gontaut  lui-même  avait  déjà  constaté  : 

«  L'Europe  dit  que  nous  sommes  divisés  et  que,  plus 
nous  allons,  plus  la  division  augmente,  et  elle  croit  que 
nous  ne  faisons  pas  ce  qu'il  faut  pour  nous  mettre  d'ac- 
cord ;  et,  chose  triste  à  dire,  si  elle  redoute  les  radicaux, 
les  conspirateurs  (monarchistes)  ne  lui  inspirent  pas 
conGance.  « 

En  quelques  jours  le  mouvement  d'hostilité  contre  le 
gouvernement  institué  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
gagna  l'Angleterre,  l'Italie,  l'Autriche,  la  Russie,  l'Europe 
entière. 

«  Je  ne  connais,  disait  l'un  des  principaux  membres 
du  parlement,  M.  Forster,  dans  l'histoire  de  notre  poli- 
tique étrangère  aucun  cas  dans  lequel  l'Angleterre  se  soit 
autant  associée  de  cœur  aux  républicains  de  France  (1).  " 

Les  journaux  russes  n'étaient  pas  moins  sévères. 
Comme  M.  de  Gontaut  s'étonnait  de  leur  attitude,  en  pré- 
sence de  M.  Kaloschine,  ministre  de  Russie  à  Bade, 
celui-ci  lui  répondait  que,  d'essence,  son  gouvernement 
n'avait  pas  cessé  d'être  antiromaniste  » ,  le  catholicisme 
romain  ayant  toujours  joué  le  principal  rôle  dans  les 
insurrections  polonaises. 

La  presse  officieuse  de  la  chancellerie  allemande  se  fai- 
sait un  plaisir  et  un  devoir  de  reproduire  les  assurances 
pacifiques  des  journaux  républicains  français. 

«  Pour  nous,  disait  la  Post,  le  28  août  1877,  toute  la 
question  est  de  savoir  avec  quelle  forme  de  gouvernement 
en  France  la  paix,  même  relative,  nous  semble  le  mieux 
assurée.  Or  cette  forme  est  sans  contredit  la  République. 

(1)  Lo  Tcvijt,    IG  novembre  1877. 


LE    16  MAI.  —  GAMBETTA   ET   BISMARCK     121 

En  effet,  dans  Thypothèse  d'une  restauration  monar- 
chique ou  impériale,  le  gouvernement  se  verrait  fatalement 
dans  l'obligation  de  recourir  à  la  guerre  pour  relever  son 
prestige  non  moins  que  pour  triompher  de  ses  difûcultés 
intérieures.  Il  faut  tenir  compte  aussi  des  dangers  qui 
naîtraient  de  l'influence  du  Vatican,  n 

La  Gazette  d'Augsbourg,  annonçant  que  le  prince  de 
Hoheulohe  allait  prendre  un  congé,  insinuait  que  ce 
départ,  à  la  veille  des  élections  et  lorsqu'il  était  question 
de  coup  d'Etat  possible,  prenait  le  caractère  d'un  aver- 
tissement, sinon  d'un  ultimatum. 

Les  républicains  reprochaient  donc  au  maréchal  de 
Mac-Mahon  de  mettre  la  France  en  mauvaise  posture,  au 
moment  le  plus  critique,  le  plus  mal  choisi. 

Ils  constataient  un  fait  évident. 

Reconnaissons,  du  reste,  qu'ils  ne  se  faisaient  pas  scru- 
pule de  bénéficier  de  la  bonne  volonté  intéressée  des  puis- 
sances européennes. 

—  Profitons  des  bonnes  dispositions  d'où  qu'elles  vien- 
nent, disait  Gambetta  à  Mme  Adam.  La  République, 
lorsque  nous  l'aurons  en  main,  trouvera  des  alliances  tout 
aussi  bien  qu'une  monarchie,  quoi  qu'en  pense  Rismarck. 
L'idée  était  juste,  l'avenir  l'a  prouvé.  Celui  qui  se  trom- 
pait alors  n'était  pas  le  chef  du  parti  républicain  français. 

Devant  ses  électeurs  de  Relleville,  Gambetta  reprochait 
alors  surtout  au  gouvernement  de  nous  aliéner  l'Europe  : 
"  Mes  chers  concitoyens,  déclare-t-il,  quand  je  regarde 
l'Europe  et  que  je  cherche  à  découvrir  ce  qu'elle  redoute 
le  plus,  la  pensée  me  vient  que  ce  serait  une  France  qui 
tomberait  aux  mains  des  agents  de  l'ultramontanisme  de 
la  théocratie  et  du  syllabus.  « 

L'idée  de  Gambetta  s'inspire  directement  de  la  tradi- 

(1)  Discours  du  9  octobre  1877. 
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tion  de  la  Révolution  :  la  France  initiatrice,  rayonnant 
sur  le  monde. 

«  ...  Ce  rayonnement,  dit-il,  à  la  séance  du  15  no- 
vembre, nous  ne  l'exerçons  plus,  l'Empire  nous  Ta  enlevé. 
Mais  à  cet  honneur,  qui  était  une  partie  de  notre  force, 
ne  substituons  pas,  messieurs,  je  vous  en  prie,  le  dange- 
reux honneur  de  nous  faire  l'avant-garde  de  la  restaura- 
tion catholique... 

"  La  France  a  le  droit  de  se  défendre  contre  le  péril... 
d'augmenter  les  préventions  qui  existent  contre  la  France 
à  l'étranger.  » 

Gambetta  ne  faisait  qu'atténuer  une  opinion  déjà  for- 
mulée de  façon  beaucoup  plus  précise  en  1872  par  M.  le 
pasteur  de  Pressensé  : 

«  La  Prusse  victorieuse  se  montre  encore  plus  dis- 
posée à  profiter  de  nos  défaillances  que  de  notre  affaiblis- 
sement matériel.  Si  nous  n'y  prenons  garde,  ce  sera  elle 
qui  relèvera  ce  grand  drapeau  de  la  société  moderne  qui, 
depuis  1789,  avait  brillé  partout  avec  nos  trois  couleurs. 
C'est  là  le  sens  profond  de  cette  loi  sur  l'inspection  des 
écoles  que  M.  de  Bismarck  vient  de  faire  passer  avec  tant 
de  peine  dans  les  deux  Chambres  prussiennes...  Elle 
atteste  le  caractère  laïque  de  l'Etat,  surtout  par  les  com- 
mentaires que  le  prince-chancelier  lui  a  donnés  dans  les 
débats  législatifs.  11  s'est  posé  nettement  comme  le  cham- 
pion de  la  société  civile  en  face  de  l'ultramontanisme. 
S'il  nous  dérobait,  même  en  l'altérant,  la  grande  idée  de 
la  sécularisation  de  l'Etat,  il  nous  prendrait  notre  meil- 
leure gloire  et  notre  plus  sûr  moyen  d'influence  en  Eu- 
rope (1).  » 

Presque  à  la  même  époque,  l'ambassadeur  d'Allemagne 
commentait  ainsi  cette  manière  de  voir  : 

(1)  PnESSKNiJiî,  Reçue  des  Deux  Mondes,  1"  mai  1872. 


LE   16   MAI.  —  GAMBETTA   ET   BISMARCK     123 

«  La  revanche  elle-même  devient  impopulaire,  du 
moment  qu'elle  paraît  faire  le  jeu  du  clergé  (1).  » 

Mais  Gambetta  l'entendait  tout  autrement.  Il  considé- 
rait alors  que  le  «  cléricalisme  r  diminuait,  compromet- 
tait la  France;  jeté  en  pleine  bataille  par  la  faute  du 
maréchal  de  Mac-Mahon,  il  lui  eût  été  bien  difficile, 
avouons-le,  de  proposer  de  désarmer  (2) . 

On  ne  trouvera  dans  les  discours  de  Gambetta,  à  cette 
époque,  nulle  autre  allusion  à  une  combinaison  de  poli- 
tique étrangère,  encore  moins,  du  reste,  une  concession 
quelconque  aux  partisans  de  la  résignation  définitive  au 
traité  de  Francfort. 

La  République  française  continuait  la  publication  de 
correspondances  d'Alsace-Lorraine  qui  s'inspiraient  du 
plus  pur  esprit  protestataire.  Bien  plus,  aux  obsèques  de 
M.  Thiers,  en  septembre  1877,  Gambetta,  qui  en  fut  le 
véritable  metteur  en  scène,  l'ordonnateur  autorisé,  réserva 
une  place  d'honneur  au  drapeau  en  deuil  de  la  protesta- 
tion alsacienne  et  aux  délégations  des  provinces  livrées. 
Paris  entier  les  salua. 

A  moins  de  juger  les  faits  avec  un  esprit  d'hostilité  sys- 
tématique, il  faut  donc  bien  convenir  que  pas  une  parole 
de  renonciation  ni  de  résignation,  contraire  à  la  dignité  et 
aux  espérances  nationales,  ne  fut  alors  prononcée. 

Bismarck,  du  reste,  ne  s'y  trompait  pas.  Il  était  tou- 
jours convaincu  que  la  France  n'abandonnerait  jamais 
définitivement  les  provinces  perdues  et  que  tôt  ou  tard, 
profitant  d'une  occasion  favorable,  soit  qu'un  homme  se 
rencontrât  qui  incarnât  l'idée  nationale  de  la  revanche, 

(1)  Lettre  du  comte  d'Arnim  à  M.  de  Bismarck,  2  janvier  1874. 

(2)  ••  Les  gouvernements  républicains,  dit  M.  de  Chaudordy,  ont  tou- 
jours derrière  eux  des  systèmes  préconçus  qui  leur  deviennent  un  embar- 
ras, lorsqu'ils  sont  au  pouvoir  et  que  souvent  ils  sont  obligés  de  mettre 
eu  balance  avec  les  intérêts  de  la  nation,  t 
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soit  que  les  circonstances  s'y  prêtassent,  la  nation  fran- 
çaise demanderait  la  revision  du  traité  de  Francfort. 

«  Tout  ce  dont  il  peut  s'agir,  disait-il,  c'est  du  temps 
dont  les  Français  auront  besoin  pour  réorganiser  leurs 
armées  et  leurs  alliances,  de  manière  à  être  capables  de 
recommencer  le  combat.  Dès  que  ce  moment  sera  venu, 
tout  gouvernement  français,  quel  qu'il  soit,  sera  forcé  de 
nous  déclarer  la  guerre.  » 

Cette  profession  de  foi,  qui  date  de  1873,  est  restée 
jusqu'à  sa  mort  le  principe  de  sa  politique. 

Que  les  diplomates  français  le  veuillent  ou  non,  décla- 
rait-on dans  les  chancelleries  européennes  (1),  il  ne 
dépend  ni  de  leur  habileté,  ni  même  de  leur  pusillanimité 
que  cette  situation  se  transforme.  Pas  plus  Bismarck  que 
Gambetta  n'étaient  donc  sérieusement  disposés  à  traiter, 
mais  l'un  et  l'autre  s'observaient,  s'étudiaient,  comme 
s'ils  devaient  se  mesurer  un  jour,  avec  l'arrière-pensée 
très  diplomatique  de  connaître  chacun  le  jeu  de  l'adver- 
saire. 

Gambetta,  dans  toute  la  force  de  l'âge,  dans  la  pléni- 
tude de  son  talent,  avec  la  confiance  en  soi  que  donnent 
l'autorité  morale  et  le  succès,  devenait  une  personnalité 
avec  laquelle  il  faudrait  bientôt  compter  en  Europe.  Doué 
d'une  activité  prodigieuse,  il  menait  au  combat  l'armée 
républicaine;  il  en  connaissait  les  capitaines  et  même 
beaucoup  de  soldats,  il  avait  su  former  un  trésor  de 
guerre;  nul  mieux  que  lui  n'était  renseigné  sur  les  indi- 
vidualités, sur  le  fort  et  le  faible  des  circonscriptions  ;  il 
excellait  à  résoudre  les  difficultés,  à  arbitrer  les  conflits 
et  en  même  temps  il  organisait  la  résistance  en  cas  de 
coup  d'Etat  sur  un  autre  terrain  que  le  terrain  électoral. 
Il  s'assurait  de  précieux  concours  dans  l'armée  même,  où 

(1)  La  Diplomatie  de  MM.  Berhette  et  Floureng.  2*  fascicule,  p.  7. 
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il  comptait  des  amis,  des  admirateurs,  d'anciens  collabo- 
rateurs de  la  Défense  nationale;  il  attirait  à  lui  les  forces 
démocratiques  dont  il  voulait  former  un  faisceau,  les 
ouvriers,  les  employés,  la  jeunesse  des  écoles. 

A  ce  sujet,  un  souvenir  personnel  : 

Je  terminais  mes  études  de  droit,  en  1877,  lorsqu'on 
novembre,  après  les  élections  qui  venaient  d'envoyer  à  la 
Chambre  des  députés  une  majorité  républicaine,  l'opinion 
s'accrédita  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  voulait  tenter 
un  coup  de  force.  Les  Comités  que  nous  avions  formés, 
au  quartier  latin,  s'émurent,  et  nous  résolûmes  de  propo- 
ser à  Gambetta  notre  concours,  en  vue  d'une  résistance, 
même  armée,  à  cette  entreprise.  Je  me  rendis,  en  leur 
nom,  le  15  novembre,  à  Versailles  au  palais  où  siégeait 
alors  la  Chambre  des  députés. 

Bien  qu'il  n'eût  guère  entendu  parler  de  moi,  sauf 
peut-être  à  l'occasion  de  quelque  manifestation  d'étu- 
diants républicains,  Gambetta  me  reçut  immédiatement 
dans  un  des  couloirs.  Je  lui  exposai  l'objet  de  ma  mission 
et  sans  doute  je  lui  inspirai  toute  confiance,  puisqu'il 
accueillit,  sans  hésiter,  l'offre  de  dévouement  à  la  Répu- 
blique que  je  lui  faisais.  Il  me  félicita  de  mon  zèle  et  me 
laissa  entendre  que  l'occasion  se  présenterait  sans  doute 
d'y  faire  appel,  sans  du  reste  rien  me  révéler  des  projets 
de  résistance  des  gauches,  que  nous  ne  connaissons  guère 
encore  aujourd'hui  que  par  les  récits  fort  intéressants 
publiés  par  M.  de  Marcère. 

Gambetta  me  pria  de  lui  laisser  mon  adresse,  de  me 
tenir  chaque  soir  à  sa  disposition  et  de  lui  présenter  mes 
amis  les  plus  résolus  dans  son  bureau  de  la  République 
française,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin. 

—  Surtout,  me  dit-il,  ne  vous  exagérez  rien,  et  ne  me 
promettez  pas  trop.  Combien,  en  cas  de  besoin,  pourricz- 
vous  nous  amener  d'hommes? 
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Avec  la  belle  confiance  de  la  vingtième  année,  je 
n'hésitai  pas  à  lui  répondre  : 

—  Au  moins  cinq  cents. 

Et  je  l'entends  encore  m'interrompre,  en  souriant  : 

—  Mettons  cinquante... 

Comme  je  m'étonnais  de  ce  scepticisme  : 

—  Vous  verrez,  reprit-il.  Lorsqu'il  faudra  agir,  il  y 
aura  des  lâcheurs  ! 

Une  vingtaine  de  militants  furent  mis  sans  retard  par 
moi  dans  la  confidence  de  cette  entrevue;  je  compte 
aujourd'hui,  parmi  les  survivants,  des  magistrats,  un 
conseiller  d'Etat,  un  ministre,  un  sénateur,  deux  députés 
et  deux  médecins  des  hôpitaux.  Tous  nos  «  conspirateurs  » 
étaient  des  étudiants. 

Jusqu'au  13  décembre  inclusivement,  chaque  soir  vers 
dix  heures,  je  me  rendis,  accompagné  de  l'un  deux,  à  la 
République  française.  On  nous  introduisait  dans  un  petit 
bureau  au  rez-de-chaussée,  et  Gambetta  venait  nous  y  re- 
joindre. Il  offrait  des  cigares  et  la  conversation  s'engageait. 

Il  ne  doutait  pas  du  succès  ;  il  nous  encourageait,  il 
s'informait  de  notre  action  et  il  renvoyait  au  lendemain 
la  suite  de  l'entretien. 

Le  13  décembre,  à  11  heures  du  soir,  il  nous  retint 
assez  longtemps  ;  des  rumeurs  graves  circulaient  dans  Paris 
et  nous  en  avions  recueilli  l'écho.  Gambetta  nous  annonça 
que  l'heure  allait  peut-être  sonner  de  mettre  notre  dé- 
vouement à  l'épreuve,  que  le  maréchal  paraissait  décidé  à 
gouverner  contre  le  suffrage  universel,  à  dissoudre  la 
Chambre,  à  former  avec  M.  de  Lareinty  un  ministère  d'ac- 
tion et  de  coup  d'Etat,  qu'il  fallait  donc  s'attendre  à  tout. 
Il  nous  invita  à  ne  pas  nous  éloigner  et  à  demeurer  au 
besoin  jusqu'au  matin  près  de  lui.  A  minuit,  des  renseigne- 
ments plus  rassurants  lui  parvinrent  et  il  nous  congédia. 

Le  lendemain,  ce  fut  lui-même  qui  nous  apprit  la  sou- 
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mission  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et  la  formation  d'un 
ministère  d'apaisement  présidé  par  M.  Dufaure. 

Le  Gambettaque  nous  étions  prêts  à  suivre,  le  Gambetta 
qui  nous  inspirait  la  conûance  la  plus  absolue,  que  nous 
écoutions,  que  nous  admirions,  c'était  autant  l'inébran- 
lable patriote  de  la  Défense  nationale  et  de  la  protestation 
alsacienne-lorraine  que  le  démocrate  et  que  le  républi- 
cain. De  bonne  foi,  comme  lui,  nous  restions  convaincus 
que  la  politique  du  maréchal  n'était  pas  moins  néfaste  à  la 
France  qu'au  gouvernement  de  nos  rêves,  et  que  le  «  clé- 
ricalisme " ,  auquel  on  devait  l'intervention  française  dans 
les  Etats  pontificaux,  en  1849  et  en  1867,  précipiterait 
l'entente  contre  nous  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  La 
journée  de  Mentana  n'était  pas  oubliée  :  on  répétait  que 
le  maintien  des  troupes  françaises  à  Rome  en  1870  avait 
empêché  Victor-Emmanuel  de  s'allier  à  Napoléon  III  (1). 

Gambetta  traduisait  l'opinion  de  la  majorité  du  parti 
républicain,  en  disant  à  Mme  Juliette  Adam  : 

"  Il  faut  dénouer  nos  attaches  papistes  et  renouer  nos 
liens  avec  la  royauté  italienne. 

"  Nous  avons  eu  notre  grandeur  comme  soutien  de  la 
papauté,  nous  serons  plus  grands  encore  en  devenant  les 
champions  de  la  liberté  des  cultes  (2).  » 

Nous  pensions  avec  Louis  Blanc  : 

«  C'est  au  parti  clérical  autant  qu'à  l'Empire  que  nous 
devons  la  perte  de  l' Alsace-Lorraine  (3).  » 

Il  faut  se  replacer  dans  l'état  d'esprit  d'alors  pour  bien 
comprendre  les  événements,  les  manifestations  de  l'opi- 
nion et  les  négociations  qui  vont  suivre. 

(1)  V'm  IX  recevant  des  pèlerins  fran('ai8,  en  août  1877,  les  avait  en- 
gagés à  voter  pour  les  candidats  du  maréchal  de  Mac-Mahon. 

(2)  Après  l'abandon  de  la  Pevanrhe,  p.  124  et  suiv. 

(.3)  Déclaration  du  prince  Napoléon  à  la  tribune  de  la  Chambre  de« 
députés  en  novembre  1876,^citée  plus  haut. 
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PREMIER     PROJET     d'eNTREVUE     DE     GAMBETTA 
AVEC     BISMARCK 


On  reproche  aux  républicains,  en  1877,  de  s'entendre  avec  Bismarck.  — 
Accusation  précisée  contre  Gambetta.  —  M.  Crispi  à  Paris.  —  Il 
rencontre  Gambetta.  —  Sa  mission  à  Berlin.  —  La  question  du  dé- 
sarmement. —  Le  comte  Henckcl  de  Donncnsmark.  — Avant  1870.  — 
Préfet  de  Metz.  —  Négociations  avec  M.  Thiers.  —  Réinstallé  à 
Paris  après  la  guerre.  —  Son  entourage.  —  Gambetta  chez  le  comte. 
—  Le  rôle  d'Emile  de  Girardin.  —  Entrevue  projetée.  —  Lettre  du 
comte  Herbert  de  Bismarck.  —  M.  de  Gontaut-Biron  est  remplacé  par 
M.  de  Saint- Vallier.  —  L'Exposition  universelle  de  1878.  —  L'Alle- 
magne refuse  d'y  participer.  —  Pas  d'entrevue.  —  Le  ministère  de 
Broglie  et  la  cour  impériale  allemande.  —  La  mission  d'Abzac  à  Ber- 
lin. —  M.  de  Gontaut  à  Metz  près  de  Guillaume  I".  —  Les  princes 
d'Orléans. 


Le  15  novembre  1877,  Gambetta,  à  la  tribune,  enga- 
geait le  procès  du  gouvernement  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  et  signalait,  ainsi  que  nous  le  disons  plus  haut,  les 
défiances  de  l'étranger,  lorsqu'un  député  de  la  droite 
bonapartiste,  M.  Galloni  d'Istria,  l'interrompit  : 

—  Vous  faites  appel  à  M.  de  Bismarck! 

Cette  interruption,  insérée  à  V Officiel,  ne  produisit  en 
séance  aucun  effet.  Personne  ne  la  releva. 

Ce  ne  fut  que  longtemps  après  la  mort  de  Gambetta  que 
l'accusation  se  précisa,  accusation  d'entente  avec  la  chan- 
cellerie allemande, ^de  «  conspiration  »  j'^pour  nous  servir 
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de  l'expression  même  d'un  ancien  ministre  du  IG  Mai, 
M.  de  Meaux. 

Sur  quels  faits,  sur  quels  documents,  sur  quels  témoi- 
gnages cette  accusation  repose-t-elle? 

La  publication  des  Notes  et  souvenirs  de  M.  de  Gontaut- 
Biron  nous  a  fait  connaître  que,  le  30  juin  1877,  l'ambas- 
sadeur notait  à  Ëms  : 

u  X...  est  venu  à  moi  ce  matin,  se  disant  chargé  d'une 
commission  de  M.  W...,  actuellement  à  Ems.  \\J ...  m'a  fait 
exprimer  ses  regrets  de  ne  pas  me  connaître,  malgré  le  désir 
qu'il  en  aurait,  mais  il  ne  le  réalisera  pas,  car,  comprenant 
la  délicatesse  de  ma  position,-  il  craindrait  de  me  compro- 
mettre. Il  me  fait  dire  qu'il  sait  sûrement  que  M.  Gambelta 
est  en  communication  avec  la  chancellerie  allemande  ou  le 
prince  de  Bismarck,  d'où  il  est  aisé  de  conclure  que  la 
campagne  contre  le  ministère  français  est  ainsi  menée 
d'accord  entre  eux.  » 

Dans  une  lettre  au  duc  Decazes,  M.  de  Gontaut-Biron 
désigne  en  toutes  lettres  M.  Windthorst  comme  l'auteur 
de  cette  confidence. 

L'ancien  chef  du  centre  catholique  allemand,  mort 
avant  la  publication  des  Souvenirs  de  l'ambassadeur,  ne 
s'est  jamais  expliqué  sur  l'incident. 

En  décembre  1877,  enfin,  lord  Odo  Russel,  ambassa- 
deur d'Angleterre,  aurait  dit  à  M.  de  Gontaut  : 

u  Nous  regardons  comme  certain  à  savoir  que  M.  Gam- 
betta  est  en  relations  depuis  longtemps  déjà  avec  le  prince 
de  Bismarck.  " 

Ce  n'était  là  qu'une  simple  présomption;  quant  au 
témoignage  de  M.  Windthorst,  il  n'est  appuyé  d'aucune 
preuve,  ni  même  d'aucun  commencement  de  preuve. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  le  chancelier,  sans 
intermédiaire  secret,  recevait  de  son  ambassadeur,  assidu 
du  salon  de  M.  Thiers,  des  correspondances  fort  intéres- 
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santés  sur  les  velléités,  sur  les  tendances  de  quelques  répu- 
blicains notoires. 

«  Thiers,  écrit  M.  de  Hohenlohe,  semble  toujours  tenir 
à  son  idée  favorite  :  le  rapprochement  avec  TAllemagne,  ou 
du  moins  fait  comme  s'il  y  tenait.  « 

L'ambassadeur  ajoute  : 

u  Même  je  me  souviens  du  mot  d'Orloff  :  Thiers  aime  à 
jouer  à  la  bascule  et  à  entretenir  de  bonnes  relations  tour 
à  tour  avec  chacun.  » 

M.  de  Hohenlohe  avait  rencontré  pour  la  première  fois 
Gambetta  chez  M.  Thiers  le  3  juillet  1877;  le  soir  même 
il  écrit  :  «  Gambetta  fait  bonne  impression.  Il  est  courtois, 
aimable,  et  pourtant  Ton  devine  en  lui  l'homme  d'Etat 
énergique  et  conscient  de  sa  force.  » 

C'est  tout. 

M.  Thiers  mort,  le  3  septembre,  Gambetta  devint  le 
personnage  de  premier  plan,  le  chef  incontesté  de  l'op- 
position au  gouvernement  du  16  Mai. 

C'est  par  un  article  posthume  de  M.  Crispi  et  par  la 
publication  des  lettres  du  comte  Henckel  de  Donnensmark 
que  nous  savons  quelles  furent  alors  les  relations  entre  le 
grand  orateur  français  et  le  chancelier  allemand.  L'homme 
d'État  italien  et  l'homme  d'affaires  prussien  jouèrent  le 
rôle  de  courtiers  marrons  politiques.  Le  premier,  ancien 
conspirateur  du  "  Risorgimento  » ,  devenu  président  de  la 
Chambre  des  députés  de  son  pays,  se  trouvait  de  passage 
à  Paris  en  août  1877. 

11  n'était  pas  en  odeur  de  sainteté  à  la  République  fran- 
çaise, journal  de  Gambetta,  qui  le  malmenait  fréquem- 
ment, et  l'avait  même  formellement  accusé  d'être  à  la 
solde  de  Bismarck  (1). 


(1)  Numéro    du    15    novembre    1874  :    La   faction  de  Crispi  et  tutti 
quanti  sinistri  de  là-bas,  tous  à  la  solde  de  Son  Ex.  Bismarck. 
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La  République  annonça  donc  sans  aménité  l'arrivée  de 
l'homme  politique  italien.  Elle  le  si<]nalait  comme  «  pro- 
fessant une  haine  profonde  pour  la  France,  une  admira- 
tion servile  pour  l'Allemagne  » .  Sans  se  laisser  rebuter  par 
cet  accueil,  M.  Crispi  demanda  et  obtint  un  rendez-vous 
de  Gambetta,  près  duquel  il  protesta  de  ses  sentiments  de 
vive  amitié  pour  la  France  qu'il  avait  longtemps  habitée; 
il  insista  beaucoup  sur  les  dangers  que  ferait  courir  aux 
bonnes  relations  entre  les  deux  peuples  le  triomphe  d'un 
gouvernement  clérical  en  France,  fatalement  suspect  de 
favoriser  les  intrigues  ultramontaines  contre  l'Italie  mo- 
derne et  les  entreprises  ayant  pour  objet  le  rétablissement 
à  Rome  du  pouvoir  temporel  du  pape. 

En  revanche,  cette  même  Italie  ne  demandait  qu'à  s'en- 
tendre avec  une  France  républicaine  affranchie  du  joug 
théocratique. 

u  Je  Cs  remarquer  à  Gambetta,  dit  M.  Crispi,  que  l'armée 
et  le  clergé  étaient  un  danger  pour  le  régime  populaire.  Il 
en  convint  et  objecta  que  le  seul  remède  à  cette  condition 
des  choses  serait  le  désarmement  universel.  Et,  puisque 
j'étais  en  train  de  partir,  et  que  j'allais  dans  quelques 
jours  rencontrer  le  prince  de  Bismarck,  il  me  chargea  de 
faire  en  Allemagne  les  premières  démarches  en  faveur  de 
celte  question  très  délicate.  » 

M.  Crispi  affecte  de  ne  pas  avoir  compris  l'à-propos  et 
Tironie  de  la  réponse  si  bien  inspirée,  si  politique,  au 
meilleur  sens  du  mot,  de  Gambetta.  A  cet  ancien  conspi- 
rateur républicain  qui  venait  lui  vanter,  sans  conviction,  la 
paix  et  le  désarmement,  que  pouvail-il  répondre  de  mieux  : 

—  Adressez-vous  à  celui  que  vous  allez  rencontrer 
dans  quelques  jours,  à  votre  ami  le  chancelier  de  fer,  à 
M.  de  Bismarck. 

Cette  réponse  rappelle  le  mot  fameux  d'Alphonse  Karr 
à  propos  de  la  suppression  de  la  peine  de  mort  : 


132        GAMBETTA  ET   L'ALSACE-LORRALVE 

—  Que  messieurs  les  assassins  commencent! 

«  Le  désarmement  général  est  impossible,  disait  peu 
après  Gambetta  à  Mme  Juliette  Adam,  qui  le  questionnait 
sur  cette  entrevue  avec  M.  Crispi,  et  il  serait  agréable, 
puisque  Crispi  est  féru  de  cette  idée,  de  voir  comment  lui 
et  le  chancelier  de  fer  s'embarrasseraient  dans  les  Gis  de 
cette  quenouille  (I).  » 

En  attendant,  Gambetta  se  proposait  si  peu  de  désar- 
mer qu'une  de  ses  préoccupations  constantes  fut  de  don- 
ner à  notre  armée  plus  de  force,  plus  de  valeur. 

Et  du  reste,  qui  donc,  en  1877,  eût  parlé  sérieusement 
de  désarmer,  alors  que  la  crise  des  affaires  d'Orient  mena- 
çait l'Europe  d'une  conflagration  générale  et  que  le  canon 
tonnait  sur  les  Balkans? 

M.  Crispi  assure  cependant  qu'il  accomplit  sa  mission  et 
que  Bismarck  lui  opposa  : 

«  Le  désarmement  n'est  pas  pratiquement  possible. 
Laissons  cela  à  la  société  des  amis  de  la  paix.  « 

Le  chancelier  a  si  peu  pris  au  sérieux  cette  intervention 
de  Crispi  qu'il  n'y  fit  jamais  la  moindre  allusion  dans  ses 
correspondances,  ni  dans  ses  conversations  ou  souvenirs 
recueillis  par  le  fidèle  secrétaire,  M.  Maurice  Busch. 

M.  Crispi  se  rendit  chez  M.  Thiers,  qui  ne  le  chargea 
d'aucune  mission.  On  le  traita  à  Paris,  dans  le  milieu 
d'opposition  républicaine  qu'il  traversa  en  pleine  bataille, 
en  visiteur  à  bon  droit  suspect,  avec  courtoisie,  mais  sans 
intimité. 

L'autre  intermédiaire,  plus  insinuant,  plus  dangereux, 
qui  tenta  de  mettre  en  contact  Gambetta  et  Bismarck,  fut 
le  comte  allemand  Henckel  de  Donnensmark.  Celui-ci  avait 
mené  joyeuse  vie  à  Paris  avant  la  guerre.  Sportsman,  ha- 
bitué des  coulisses  et  de  la  Bourse,  boulevardier  remarqué, 

(1)  Après  l'abandon  de  la  Revanche,  par  Mme  Juliette  Aoam,  p.  29. 
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il  s'était  fait  des  compagnons  de  plaisir  plutôt  que  des 
amis  dans  le  monde  de  la  presse,  du  théâtre,  de  la  finance 
et  de  la  politique.  Kpoux  de  la  Païva,  cette  aventurière 
dont  le  salon,  fréquenté  par  les  artistes,  les  hommes  de 
lettres,  disait  Théophile  Gauthier,  rivalisait  d'éclat  sous 
l'Empire  avec  celui  de  la  princesse  Mathilde,  il  recevait 
royalement  en  son  château  de  Pontchartrain,  académiciens, 
diplomates  et  nombre  de  familiers  de  la  cour  impériale. 

Rentré  en  Allemagne  en  juillet  1870,  il  avait  été 
appelé  par  Bismarck  à  la  préfecture  de  Metz  pendant  la 
guerre.  Sa  manière  n'était  pas  la  manière  rude.  H  essaya 
d'attirer  à  lui  les  dirigeants  par  de  bonnes  paroles  et  des 
promesses.  Quelque  peu  hâbleur,  il  se  faisait  fort,  en  cas 
de  plébiscite,  d'obtenir  une  majorité  en  faveur  de  l'an- 
nexion. 

Il  se  vantait,  du  reste,  d'être  informé  mieux  que  per- 
sonne et  avant  tous  autres.  Rappelons  un  souvenir  curieux 
rapporté  par  un  Messin  anonyme  qui  l'a  relaté  dans  le 
Correspondant  en  1872  (1)  : 

u  Aux  premiers  jours  de  janvier  1871,  le  préfet 
Henckel,  recevant  un  Messin,  lui  affirmait  avec  un  sourire 
méprisant  : 

u  —  Dans  quinze  jours,  rappelez-vous  bien  ceci,  Bour- 
baki  sera  interne  en  Suisse  avec  ses  cent  mille  hommes. 
Nous  l'y  laisserons  entrer,  car  nous  avons  assez  de  prison- 
niers et  nous  ne  savons  plus  qu'en  faire.  La  marche  de 
Manteuffel  est  calculée  jour  par  jour,  étape  par  étape,  et 
il  arrivera  à  temps  pour  y  arrêter  Bourbaki  et  l'enfermer 
dans  une  impasse. 

u  Les  plans  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
étaient  donc  percés  à  jour  et  l'ennemi  au  courant  de  ses 
projets,  dès  avant  leur  exécution.  » 

(l)  Numéro  du  10  août  1872.  Metz  et  la  Lorraine,  par  *♦*. 
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Mais  les  pronostics  du  comte  Henckel  sur  la  prompte 
germanisation  de  la  Lorraine  ne  se  réalisèrent  pas  de  la 
même  façon.  La  protestation  unanime  de  1871  lui  prouva 
qu'il  s'était  trompé  grossièrement,  en  annonçant  Téchec 
des  candidats  de  la  France  et  de  la  liste  en  tête  de  laquelle 
figurait  Gambetta.  Il  avait  perdu  son  temps  et  ses  avances, 
et  il  se  dégoûta  vite  d'une  situation  qui  ne  lui  réservait 
que  de  nouvelles  déceptions. 

Entre  temp.s,  il  acquérait  une  part  prépondérante  dans  la 
commandite  de  forges  importantes  à  Ars-sur-Mosclle;  mais 
il  n'aspirait  qu'à  reprendre  ses  chères  habitudes  d'avant  la 
guerre,  ses  relations  d'autrefois. 

Beaucoup  de  ses  anciens  amis,  en  effet,  lui  tournaient  le 
dos.  Il  essaya  de  se  glisser  comme  intermédiaire  dans  les  né- 
gociations relatives  à  la  liquidation  de  l'indemnité  de  guerre 
et  à  l'évacuation  du  territoire  par  les  troupes  allemandes. 
M.  d'Arnim  se  constitua  le  répondant  du  comte  Henckel  près 
de  M.  Thiers,  auquel  celui-ci  exposa  ses  combinaisons  finan- 
cières, en  vue  de  faire  aboutir  promptement  une  entente. 

Mais  M.  Thiers,  en  politique  expérimenté,  ne  se  déci- 
dait qu'à  bon  escient.  Il  sut  bientôt  que  le  courtier  inat- 
tendu présenté  par  M.  d'Arnim  était  le  rival  financier  de 
M.  Bleichrœder,  qui,  personne  ne  l'ignorait,  était  l'homme 
de  M.  de  Bismarck.  Le  comte,  suivant  une  tactique  à  la- 
quelle il  reste  fidèle,  — n'oublions  pas  l'alerte  de  1905  — 
pour  amener  M.  Thiers  à  composition,  et  faire  définitive- 
ment agréer  ses  bons  offices,  exagéra  non  seulement  son 
importance,  mais  le  pessimisme  ;  il  semblait,  à  l'entendre, 
que  le  gouvernement  allemand  irrité,  fût  disposé  à  rompre 
les  pourparlers  et  à  régler  les  difficultés  par  la  force.  Le 
vainqueur,  assurait-il,  menaçait  de  garder  Belfort,  con- 
trairement au  traité  de  1871.  En  réalité,  le  comte  ten- 
dait à  favoriser  l'entremise  d'un  syndicat  de  banquiers. 
M.  Thiers  fit  très  habilement  écarter  cette  combinaison. 


PHKMIER   PROJET    DKXTREVLE  135 

Le  mari  de  la  Païva  n'en  joua  pas  moins  de  ses  relations 
avec  le  président  de  la  République  pour  reprendre  à  Paris 
la  place  qu'il  y  occupait  avant  la  guerre.  Bientôt  se 
reforma  dans  le  salon  de  celle  qui  était  devenue  grande 
dame  un  groupe  d'habitués,  d'artistes,  d'hommes  de 
finance,  d'hommes  de  plaisir. 

Le  comte  se  plaisait  à  faire  lui-même  étalage  de  ses 
puissantes  relations  en  Allemagne  et  de  ses  influences. 
Des  représentants  de  tous  les  partis  étaient  les  hôtes  de  ce 
salon  cosmopolite  et  hospitalier  où  il  y  avait  beaucoup  à 
écouter.  Le  duc  Decazes,  bien  que  ne  l'ayant  jamais  fré- 
quenté lui-même,  ne  le  tenait  pas  pour  négligeable. 

Comment  Gambetta  fut-il  présenté? 

Par  M.  de  Reims,  assure  Mme  Juliette  Adam. 

u  Duclerc,  note-t-elle  dans  ses  Souvenirs  de  1877,  en 
veut  mortellement  à  de  Reims  d'avoir  conduit  Gambetta  à 
Henckel,  et  il  accuse  de  Reims,  instrument  actif  des 
princes  d'Orléans,  de  commettre,  pour  les  servir,  le 
crime  de  dépouiller  Gambetta  de  sa  puissance  comme 
défenseur  national,  de  son  prestige  comme  héros  de  la 
revanche  (1).  " 

Par  M.  Thiers,  a  dit  M.  Joseph  Reinach. 

Peut-être  par  Emile  de  Girardin? 

u  Henckel,  disait  celui-ci,  est  un  cynique,  un  cruel,  un 
inconscient,  lorsqu'il  s'agit  de  moralité,  un  criminel  pos- 
sible au  cas  où  quelqu'un  essaierait  de  lui  barrer  le 
chemin  (2).  » 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  en  tout  cas,  c'est  que  M.  Thiers, 
qui,  utilisant  ou  croyant  utiliser  à  l'occasion  le  comte  alle- 

(1)  Knetir  de  M.  Duclerc,  puisque  le»  princes  d'Orléans,  en  1877, 
étaient  eux-mêmes  en  instance  d'entrevue  avec  leurs  «  cousins  ■>  d'Alle- 
magne. 

(2)  Parole  citée  par  Mme  Adam,  Apris  l'abandon  de  la  Revanche, 
p.  140. 
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mand,  se  tenait  sur  ses  gardes  vis-à-vis  de  lui,  le  considé- 
rait comme  très  peu  sûr  et,  d'ailleurs,  ne  s'exagérait  pas 
Timportance  du  personnage. 

Lorsqu'en  1874, l' Alsace-Lorraine  fut  appelée  à  envoyer 
des  représentants  au  Reichstag,  le  comité  de  la  colonie 
allemande  à  Metz  avait  opposé  au  candidat  français,  le 
vénéré  Mgr  Dupont  des  Loges,  évêque  de  la  ville,  le  comte 
Henckel,  en  sa  qualité  de  commanditaire  principal  des 
forges  d'Ars-sur-Moselle.  Il  parcourut  la  circonscription, 
se  montra  généreux,  bon  enfant,  cordial,  «  tout  miel  et 
tout  sucre  » ,  çlit  un  témoin  de  cette  campagne  électo- 
rale. 

«  Je  suis,  déclarait-il,  catholique  comme  vous,  vos  inté- 
rêts sont  les  miens,  etc.,  etc..  " 

Malgré  la  propagande  du  comte  allemand,  malgré  la 
pression  officielle,  malgré  les  flatteries  et  les  menaces  aux 
ouvriers  de  ses  usines  d'Ars  qu'il  fit  conduire  au  scrutin 
militairement,  enseignes  déployées,  le  candidat  fut  battu 
honteusement  par  son  concurrent  protestataire.  Il  n'obtint 
que  2  346  voix  —  celles  des  immigrés  —  contre  plus  de 
12  000  à  l'évéque.  A  Ars  même,  son  échec  fut  piteux,  les 
ouvriers  votèrent  presque  tous  contre  lui. 

Réinstallé  donc  à  Paris  peu  après,  avec  un  tranquille 
cynisme,  le  mari  de  la  Paiva,  on  le  sait  déjà,  se  posait  en 
ami  de  la  France,  donneur  de  conseils  utiles,  toujours 
soucieux  de  nous  avertir  en  cas  d'alarme,  en  conciliateur 
infatigable. 

Un  fidèle  ami  des  princes,  M.  de  Reims,  un  ami  du 
duc  Decazes,  M.  Gaiffe,  un  grand  journaliste,  Emile  de 
Girardin,  fréquentaient  assidûment  le  salon  Henckel-Païva. 
A  ceux  qui  s'en  étonnaient,  le  premier  répondait  : 

—  Je  sers  mon  pays,  en  voyant  ces  gens-là.  Je  sais  par 
eux  des  choses  que  la  politique  française  ne  découvrirait 
pas. 
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Emile  de  Girardio  se  vantait,  od  le  sait,  de  lancer  une 
idée  par  jour. 

11  en  cueillait  un  peu  partout,  dans  les  milieux  les  plus 
divers  ;  il  en  récolta  chez  la  Païva.  Toute  une  série  d'ar- 
ticles retentissants  datent  de  Tépoque  de  ses  relations 
avec  le  comte  Henckel,  de  lendemains  de  visites  à  Thôtel 
fameux  des  Champs-Elysées  :  V Equilibre  européen  (22  dé- 
cembre 1874),  la  Politique  extérieure  de  la  France  (25  dé- 
cembre), etc. 

Girardin  se  laissait  entraîner  sur  la  voie  des  dangereuses 
chimères,  toutes  aboutissant  à  une  entente  franco-alle- 
mande, h  l'oubli  des  anciennes  querelles,  au  remaniement 
de  la  carte  d'Europe  et  à  l'établissement  d'un  nouvel  équi- 
libre mondial.  Il  égarait  ainsi  inconsciemment  ses  lec- 
teurs et  lui-même  loin,  bien  loin  des  réalités,  loin,  bien 
loin  de  l'idée  de  revendication,  de  protestation  contre  le 
traité  de  Francfort  que  Bismarck  voulait  éteindre. 

Emile  de  Girardin,  que  l'on  pourrait  appeler  l'un  des 
auteurs  de  la  guerre  de  1870  qu'il  avait  contribué  à 
rendre  inévitable  par  ses  folles  excitations,  croyait  sincère- 
ment, sur  la  foi  des  allégations  du  comte  Henckel,  que 
M.  de  Bismarck  consentirait  à  panser  les  blessures  de  l'an- 
née sanglante,  à  nous  aider  à  réparer  nos  désastres  et  à 
nous  offrir  de  larges  compensations. 

En  réalité,  l'Allemand  se  renseignait  plus  qu'il  ne  ren- 
seignait et,  surtout,  il  savait  maintenir,  en  quelque  sorte, 
ses  convives  français  sous  l'impression  de  la  défaite,  c'est- 
à-dire  de  la  supériorité  inébranlable  du  vainqueur,  du 
génie  de  M.  de  Bismarck,  disons  le  mot,  sous  l'impression 
de  peur.  En  cela,  il  se  faisait  l'agent  précieux  de  la  poli- 
tique du  chancelier. 

Gambetta  fut  donc  attiré  dans  le  salon  fameux.  Comme 
M.  Thiers  et  la  plupart  de  nos  hommes  politiques,  il  subis- 
sait, lui  aussi,  l'influence  du  «  monstre  » ,  ainsi  qu'il  l'ap- 
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pelait.  Mme  Adam  a  publié  de  lui  une  lettre  du  20  sep- 
tembre 1876,  fort  curieuse,  écrite  au  lendemain  d'un 
voyage  en  Allemagne  : 

«  Je  suis  très  frappé,  disait-il,  très  émerveillé  de  l'œuvre 
de  M.  de  Bismarck.  Il  a  fallu  une  grande  àme  pour  entre- 
prendre une  reconstitution  de  l'Empire  d'Allemagne  au 
dix-neuvième  siècle,  une  grande  énergie  pour  briser  toutes 
les  résistances,  les  mauvaises  volontés,  secouer  la  torpeur 
et  l'énergie  des  petits  souverains  et  du  peuple,  une  grande 
habileté  pour  séduire,  leurrer,  asservir  les  esprits  libéraux 
et  éclairés  qui  ont  trahi  la  liberté  moderne  pour  gagner 
une  patrie.  » 

Gambetta  revenait  d'Allemagne,  persuadé  que  l'armée 
allemande  demeurait  plus  redoutable  que  jamais,  «  l'ar- 
mée allemande,  cheville  ouvrière  de  tout  le  mécanisme  v . 
u  Conclusion,  ajoutait-il  :  il  faut  se  tenir  tranquille  et 
s'occuper  avec  plus  d'ardeur  et  de  soins  du  budget  de  la 
guerre.  » 

Il  était  non  moins  convaincu  —  c'est  une  opinion  qu'il 
a  maintes  fois  exprimée  —  que  l'unité  allemande, 
œuvre  de  Bismarck,  ne  pourrait  se  maintenir  sans  cette 
«  exagération  militaire  »  et  que  —  nous  citons  ses  propres 
paroles  —  les  nations  ne  la  supporteraient  pas  longtemps, 
si  la  paix  européenne  n'était  pas  troublée  soit  du  côté  de 
la  Russie,  soit  du  côté  de  la  France. 

On  comprend  dès  lors  facilement  qu'en  1876  et  1877, 
en  pleine  crise  intérieure  et  extérieure,  à  la  veille  peut- 
être  de  prendre  le  pouvoir,  Gambetta  n'ait  négligé  aucune 
source  d'information.  Dans  l'état  d'esprit  où  il  se  trou- 
vait, il  devait  nécessairement  essayer  de  réagir  contre  le 
sentiment  qui  le  représentait  en  Allemagne  comme  un 
ennemi  à  abattre  immédiatement  ;  il  devait,  pour  les  rai- 
sons indiquées  par  lui-même  et  que  nous  venons  d'évo- 
quer, travailler  à  ajourner  la  guerre. 
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Or  un  intermédiaire  s'offrait  à  lui,  et  bien  qu'il  le  tînt  en 
suspicion,  il  s'en  servit  comme  s'en  était  servi  M.  Thiers. 

Des  conversations  engagées,  nous  ne  savons  rien  de 
précis  que  par  un  seul  de  ceux  qui  y  prirent  part,  le  plus 
suspect,  le  plus  intéressé  h  grossir  son  rôle;  les  deux 
autres,  (iambetta  et  son  ami,  M.  Spuller,  sont  morts  sans 
en  avoir  rien  dit. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  le  comte  Henckel  de 
Donnensmark,  flatteur,  insinuant,  adroit,  prompt  à  s'at- 
tribuer un  caractère  et  une  mission  qu'il  n'avait  pas,  laissa 
entrevoir  des  ententes  possibles  et  exploita  beaucoup  le 
péril  clérical.  11  excellait  aussi  à  démontrer  pour  la 
France  les  dangers  de  l'alliance  russe.  Et  surtout,  il  savait 
écouter.  Par  intérêt  et  par  amour-propre,  il  se  piquait  de 
renseigner  Bismarck  mieux  que  le  plus  avisé  des  ambassa- 
deurs allemands. 

Il  lui  écrit  de  Pontcliartrain  le  17  octobre  1877,  après 
le  premier  tour  de  scrutin  des  élections  françaises,  cette 
lettre  qui  prouve  que  Gambetta  n'avait  engagé  jusqu'alors 
aucune  relation,  directe  ou  indirecte,  avec  Bismarck  : 

"  Je  suis  dans  des  relations  telles  avec  Gambetta,  que 
celui-ci  vient  me  faire  visite  ici  à  la  campagne.  Etant 
donnée  sa  faconde  de  Méridional,  on  a  bien  plus  avec  lui 
l'occasion  d'écouter  que  de  parler  soi-même. 

«  Du  reste,  Gambetta  est  le  seul  Français  qui  soit  sûre- 
ment et  exactement  renseigné  de  ce  qui  se  passe  en  Alle- 
magne. Il  a  acquis  ces  connaissances  durant  des  séjours 
répétés  dans  notre  pays,  au  cours  de  ces  dernières  années, 
séjours  pendant  lesquels  il  a  observé  attentivement  toutes 
cboses. 

"  Si  un  liomme,  qui  sait  se  tenir  dans  la  coulisse  et  qui 
vous  est  dévoué  de  toute  son  àme,  peut,  dans  celte  cir- 
constance, être  de  quelque  utilité  à  Votre  Excellence, 
croyez  que  je  suis  entièrement  à  votre  service.  « 
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Gambetta,  de  son  côté,  savait  parfaitement  ce  qu'il  fai- 
sait en  fréquentant  chez  la  Païva. 

11  n'ignorait  nullement  que  ses  paroles  à  Pontehartain 
seraient  promptement  connues  du  chancelier.  Sa  «  loqua- 
cité méridionale  " ,  tempérée  par  une  extrême  finesse  et 
une  sagacité  en  éveil,  était  souvent  voulue.  Lui,  qui  reve- 
nait d'Allemagne  —  nous  venons  de  le  voir  —  littérale- 
ment effrayé  des  progrès  de  la  force  militaire  allemande 
et  des  menaces  de  guerre  qu'il  redoutait,  il  affecta  de 
croire  aux  sentiments  pacifiques  du  gouvernement  de 
Berlin,  en  même  temps  qu'il  rendait  hommage  à  la  sa- 
gesse politique  de  son  chancelier. 

AI.  de  Bismarck  fit  répondre  par  son  fils  au  comte 
Henckel  qu'il  attachait  un  grand  intérêt  aux  relations  à 
entretenir  avec  un  homme  de  l'importance  de  Gambetta  ; 
il  exprima  dans  une  lettre,  destinée  évidemment  à  être 
lue  par  celui-ci,  des  compliments  personnels  et  des  in- 
tentions très  pacifiques,  en  même  temps  qu'il  se  déclarait 
hostile  à  l'entreprise  du  16  Mai. 

Une  phrase  s'adressait,  d'autre  part,  aux  amis  du  duc 
Decazes  qu'il  importait  de  terrifier,  afin  de  les  empê- 
cher de  risquer  le  moindre  geste,  de  prendre  la  moindre 
initiative  en  Orient  : 

«  Nous  croyons  que  la  guerre  n'éclatera  pas  nécessai- 
rement tant  que  le  pape  ne  régnera  pas  absolument  dans 
ce  pays.  Mais,  si  cette  éventualité  survenait,  il  ne  faudrait 
plus  avoir  confiance  dans  une  paix  bien  prolongée,  n 

La  menace  porta. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  les  ministres  du 
16  Mai  rivalisèrent  avec  les  plus  timorés  de  protestations 
pacifiques  et  multiplièrent  les  formules  de  soumission. 

Par  cet  intermédiaire  du  comte  Henckel,  dont  le  salon 
s'ouvrait  aux  conservateurs  et  aux  monarchistes,  aussi 
largement  qu'aux  républicains,  M.  de  Bismarck  obtenait 
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donc  le  meilleur  résultat  :  il  se  glissait  dans  nos  querelles  ; 
il  les  envenimait,  il  aggravait  nos  divisions  intestines  et 
il  paralysait  notre  politique  extérieure.  Mais  le  principal 
service,  tout  personnel,  que  lui  rendit  le  propriétaire  de 
Pontchartrain,  fut  de  contribuer  à  le  débarrasser  de 
l'homme,  dont  la  présence  à  la  cour  impériale  le  contra- 
riait le  plus,  lui  paraissait  tout  à  fait  insupportable.  Il 
négocia,  il  prépara  la  retraite,  au  lendemain  de  la  victoire 
des  républicains,  de  M.  de  Gontaut-Biron,  trop  compro- 
mis avec  le  parti  vaincu  pour  continuer  à  représenter  la 
France  à  Berlin.  Le  chancelier,  qui  avait  triomphé  de 
M.  d'Arnim,  son  rival,  ne  considérait  pas  sa  victoire 
comme  complète,  tant  que  l'ambassadeur  français,  écouté 
même  en  dehors  de  lui  avec  tant  de  faveur  par  Guil- 
laume I"  et  par  l'impératrice  Augusta,  resterait  à  son  poste. 

L'ambassadeur  allemand  à  Paris  le  tenait  au  courant 
des  vives  attaques  dont  M.  de  Gontaut  était  l'objet  eu 
France  mémo. 

Dans  le  département  des  Pyrénées  que  le  comte  repré- 
sentait au  Sénat,  ses  adversaires  l'accusaient  de  compro- 
mettre par  ses  opinions  et  sa  qualification  de  clérical  les 
bonnes  relations  avec  l'.Allemagne,  et  ils  appuyaient  cette 
imputation  (sans  y  être,  j'en  suis  convaincu,  reconnaît  lui- 
même  le  duc  de  Broglie,  le  moins  du  monde  autorisés),  sur 
le  témoignage  de  .M.  Thiers  et  de  M.  de  Rémusat.  Le  Jour- 
ftaldes  Débats,  le  plus  modéré  des  organes  de  la  presse  répu- 
blicaine française  et  du  centre  gauche,  avait  insinué  à  plu- 
sieurs reprises,  sans  contester  les  mérites  éminents  de  M.  de 
Gontaut,  qu'il  serait  mieux  en  place  dans  une  autre  desti- 
nation. II  y  avait  là  des  insinuations  et  des  sous-entendus 
dont  il  importait  à  sa  dignité  de  faire  justice,  et  il  s'en 
e\pli(jua  d'autant  plus  franchement  avec  M.  Decazes,  que 
ces  traits,  par  leur  nature  aussi  bien  que  par  leur  origine, 
visaient  le  ministre  tout  aussi  bien  que  son  ambassadeur. 
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«  Dites-moi,  en  toute  franchise,  mon  cher  ami,  lui  écrivait- 
il,  si  j'ai  la  confiance  de  vos  nouveaux  collègues.  Si  on  se 
défie  de  moi,  je  ne  veux  pas  rester  ici  :  je  ne  tiens  pas  à 
être  ambassadeur  à  tout  prix;  attaqué  déjà  comme  je  le 
suis,  par  le  chancelier  et  par  la  presse  allemande,  si,  en 
outre,  le  gouvernement  de  mon  pays  n'a  pas  confiance  en 
moi,  vous  comprendrez  qu'en  homme  d'honneur  et  de 
conscience,  je  ne  doive  pas  accepter  une  situation  into- 
lérable. « 

Et  quelques  jours  après,  admettant  très  bien  Thypo- 
thèse  que  M.  de  Bismarck  mît  en  quelque  sorte  le  mar- 
ché à  la  main  et  ne  promît  qu'au  prix  du  renvoi  qu'il 
avait  demandé  le  retour  de  ses  bonnes  grâces.  «  Cet 
homme,  dit-il,  ne  me  pardonne  pas  le  service  que  j'ai 
rendu,  avec  honneur,  grâce  à  Dieu,  à  mon  pays,  et  assu- 
rément il  n'y  a  pas  là  de  quoi  m'étonner  ni  m'arrêter. 
Mais  que  ne  réussissant  pas  à  m'atteindre,  il  s'en  prenne 
à  la  France  et  cherche  à  aigrir  les  relations  des  deux  pays, 
voilà  ce  qui  serait  presque  monstrueux.  Quant  à  ma  per- 
sonne, mon  cher  ami,  à  aucun  prix  je  n'admettrai  qu'elle 
puisse  devenir  une  occasion  de  mauvais  rapports  entre 
l'Allemagne  et  la  France,  et  le  jour  où  vous  acquerrez  la 
certitude  de  ce  qui  n'est  encore  à  mes  yeux  qu'une  possi- 
bilité, je  vous  prie,  et,  si  vous  me  permettez  cette  expres- 
sion, je  vous  enjoins  de  me  le  mander  sans  détour,  et  ma 
démission  ne  se  fera  pas  attendre  (1).  » 

La  solution  était  donc  mûre. 

Elle  devait  s'imposer  au  ministère  qui  succéderait  à 
celui  du  16  Mai. 

Gambetta  promit  que  M.  de  Gontaut  serait  remplacé 
par  M.  de   Saint-Vallier.   Qu'espérait-il   en   échange   de 


(1)    La  Mission    Gontaut   à    Berlin.  Duc    db  Broglie.    Correspondant, 
ÏO  octobre  1895. 
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cette  concession  plus  apparente  que  réelle,  car  le  rempla- 
cement de  M.  (le  Gontaut  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  la 
conséquence  de  la  prochaine  retraite  du  duc  Decazes? 

La  lettre  du  comte  Henckcl  à  Bismarck,  en  date  du 
23  décembre,  répond  assez  clairement  à  cette  question. 

Le  Gambetta  dont  Mme  Adam  nous  a  révélé  les  confi- 
dences à  cette  époque,  inquiet  de  la  supériorité  écrasante, 
à  son  avis,  de  la  force  allemande,  le  Gambetta  qui  écri- 
vait alors  :  «  il  faut  se  tenir  tranquille  »,  et  qui  prenait 
conscience  des  responsabilités  prochaines,  n'avait  qu'un 
but  :  gagner  du  temps.  L'Exposition  universelle,  qui  devait 
s'ouvrir  Tannée  suivante,  était  de  la  part  de  la  République 
une  garantie  de  paix;  il  fallait  en  assurer  le  succès  puis- 
qu'elle affirmerait  le  relèvement  matériel,  le  prestige  et  la 
vitalité  de  la  France.  Gambetta,  très  habilement  amené  à 
formuler  une  proposition,  renouvela  non  moins  habile- 
ment au  comte  Henckel  celle  qu'il  avait  déjà  exprimée,  à 
un  autre  courtier  de  M.  de  Bismarck,  à  M.  Crispi. 

Il  n'y  avait,  disait-il,  l'accord  étant  fait  contre  l'ultra- 
montanisme,  qu'un  terrain  d'entente  possible  entre  Paris 
et  Berlin,  celui  du  désarmement.  Gambetta  se  gardait  du 
reste  d'indiquer  les  conditions  de  cette  enfente  qu'il  savait 
difficilement  acceptable  et  embarrassante  pour  M.  de  Bis- 
marck seul,  car  l'œuvre  de  1871  qui  repose  sur  la  force 
militaire  ne  survivrait  pas  au  désarmement. 

Le  comte  traduisait  ainsi  à  sa  manière  ce  qu'il  appelait 
les  propositions  de  Gambetta  : 

u  Xeudeck,  23  décembre  1877. 

"...  Avant-hier  Gambetta  m'a  fait  faire  une  communi- 
cation par  une  occasion  siire.  11  m'a  rappelé  qu'au  milieu 
de  novembre  je  lui  avais  exprimé  mon  opinion  person- 
nelle sur  ce  point  :  que  le  chancelier  ne  croirait  jamais  à 
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la  sincérité  du  gouvernement  français  à  l'égard  de  TAlIe- 
magne,  aussi  longtemps  que  sa  politique  extérieure  serait 
dans  des  mains  cléricales  et  Gontaut  ambassadeur  à  Ber- 
lin. Gambetta  m'avait  alors  répondu  que,  à  la  fin  de 
l'année,  ces  difficultés  n'existeraient  plus.  Or  le  choix 
d'un  protestant  (M.  VVaddington)  pour  le  ministère  des 
affaires  étrangères  et  le  remplacement  de  Gontaut  par 
Saint-Vallier  (1),  qui  a  été  désigné  par  le  prince  de 
Hohenlohe  comme  une  personnalité  agréable  et  sympa- 
thique à  l'Allemagne,  ces  deux  nominations  survenues 
dans  l'intervalle  avaient  manifesté  du  désir  de  la  France 
d'entrer  en  bonnes  relations  avec  l'Allemagne.  Gambetta 
demandait  donc  si,  en  échange,  on  ne  pouvait  espérer  un 
témoignage  de  sympathie  officiel  à  l'égard  de  la  France, 
par  exemple  à  propos  de  l'Exposition  projetée  (2),  tout  en 
maintenant  la  non -participation  de  l'Allemagne  à  cette 
exposition.  Gambetta  ajoutait  qu'une  communication  de 
cette  nature  serait  présentement  la  très  bien  venue  pour 
le  ministère. 

"  Je  lui  ai  répondu  aujourd'hui  qu'il  ne  m'appartient 
pas  de  décider  sur  des  questions  pareilles  et  qu'en  tout 
cas  une  attitude  résolue  contre  Rome  serait  le  plus  sûr 
moyen  d'arriver  à  un  rapprochement  ultérieur. 

«  A  la  fin  du  mois  d'octobre.  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  me  faire  écrire  par  son  fils  (3)  que  le  fait  d'entre- 

(1)  M.  de  Saint-Vallicr  venait  de  remplacer  M.  de  Gontaut-Birou  à 
l'ambassade  de  France  à  Berlin. 

(2)  L'Exposition  qui  devait  s'ouvrir  à  Paris  le  \"  mai  1878. 

(3)  Le  comte  Herbert  de  Bismarck  écrivait  au  comte  Henckel  le  30  oc- 
tobre 1877  : 

•  Les  relations  que  vous  entretenez  avec  Gambetta  sont  du  plus  baut 
intérêt  pour  mon  père.  Mon  père  n'estime  pourtant  pas  qu'il  soit  profi- 
table ni  prudent  pour  Gambetta  lui-même  de  faire  parvenir  à  celui-ci, 
même  par  votre  intermédiaire,  des  communications  ou  des  Auftrâge 
(avis,  mission  en  vue  d'une  entente).  Si   l'on  venait  à  savoir  en  France,. 
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tenir  des  relations  avec  le  Prussien  Bismarck  pourrait 
nuire  à  Gambetta  dans  l'opinion  de  ses  compatriotes.  A 
ce  propos  je  puis  vous  faire  connaître  que  le  prestige  de 
Gambetta  sur  son  parti  est  indiscuté  et  que  le  dictateur 
de  Tours  est  resté  l'autocrate  des  républicains.  Si  vous 
voulez  bien  m'y  autoriser,  je  prendrai  sur  moi  de  vous 
envoyer  Gambetta  à  Varzin,  et,  naturellement,  selon  que 
vous  jugerez  à  propos,  publiquement  ou  secrètement. 
Vous  n'avez  besoin  que  de  faire  un  signe.  Le  «  père 
Josepb  n  du  gouvernement  actuel,  l'homme  sur  qui 
repose  la  majorité  parlementaire,  vous  apportera  dans  leur 
extension  la  plus  large,  l'empressement  et  le  concours  de 
la  France  pour  réaliser  ce  qu'il  estime  nécessaire  à  l'éta- 


ou  même  seulement  chez  les  républicains,  que  Ganihelta  a  la  moindre 
relation  avec  le  chancelier  allemand,  il  est  plus  que  probable  que  le  fait 
nuirait  non  pas  seulement  auprès  de  ses  compatriotes  en  jjénéral,  mais  aussi 
dans  son  propre  parti.  Kt  lui-même  peut-être  ne  tarderait  pas  à  trouver 
la  situation  incommode  et  pénible,  si,  après  rétablissement  de  semblables 
rapports  entre  lui  et  le  Prussien  Bismarck,  il  venait  à  s'apercevoir  qu'à 
plus  d'un  é«jard  il  ne  peut  plus  se  soustraire  à  l'ascendant  de  ce  deniier. 

^  Les  impressions  rapportées  d'Allemagne  par  (îambetta,  d'après  les- 
quelles il  est  persuadé  que  le  peuple  allemand  désire  la  paix,  ont  fort 
satisfait  mon  père.  Il  ne  peut  qu'être  avantageux  pour  le  développement 
et  la  prospérité  des  deux  pays  vaincus  qu'un  homme  politique  aussi  in- 
fluent et  aussi  considérable  que  (îambetta  se  soit  confirmé  dans  cette 
conviction  et  cherche  à  la  faire  partager  à  ses  concitoyens.  Comme  vous 
le  savez  certainement,  monsieur  le  comte,  dans  la  pensée  de  mon  père,  la 
forme  républicaine,  telle  qu'elle  a  pu  se  développer  paisiblement  jusqu'au 
16  Mai,  est  la  seule  en  France  qui  puisse  rendre  possible  une  tournure 
pacifique  permanente  des  relations  de  ce  pays  avec  l'Allemagne. 

-  Mon  père  ne  croit  pus  que  la  haine  nationale  ou  le  besoin  de  revanche 
(!•'  nos  voisins  de  l'Ouest  doivent  seuls  nous  exposer  à  faire  face  plus  ou 
moins  prochainement  à  une  attaque  française.  Il  faudrait  pour  cela  qu'un 
autre  élément  intervînt  Le  danger  serait  qu'après  un  coup  d'Etat  heu- 
rtux,  l'armée  française,  mise  au  service  du  Vatican,  fût  menée  à  uue 
(loisade  contre  l'Allemagne,  soit  par  les  détenteurs  actuels  du  pouvoir, 
suit  sous  le  règne  de  l'un  des  prétendants.  .Aucun  de  ceux-ci  ne    se  sen- 

10 
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blissement  de  relations  régulières  et  confiantes  en  Europe 
et  à  la  solution  de  la  crise  industrielle  et  commerciale,  à 
savoir  une  politique  commune  de  l'Allemagne  et  de  la 
France  contre  Rome,  le  rétablissement  d'un  régime  de 
confiance  entre  les  deux  pays,  une  entente  réciproque  sur 
le  budget  de  la  guerre  (1).  » 

Bismarck  fit  la  sourde  oreille  à  ces  propositions.  Il 
refusa  même  de  prendre  un  engagement  quelconque  au 
sujet  de  l'Exposition  de  Paris  qui  allait  s'ouvrir  cinq  mois 
plus  tard.  "  Tous  mes  remercîmenls,  écrit-il  lui-même 
le  28  décembre,  pour  votre  lettre  du  22  que  j'ai  lue  avec 
grand  intérêt. 

u  Le  changement  de  l'ambassadeur  de  France  à  Berlin 


tirait  longtemps  en  sûreté  contre  les  attaques  des  autres  partis.  Une 
fois  parvenu  au  pouvoir,  n'importe  lequel  des  prétendants,  avant  de  re- 
noncer à  la  partie,  aimerait  mieux  essayer,  par  une  diversion,  de  diriger 
vers  le  dehors  la  fermentation  intérieure  et  r.ous  chercher  querelle.  Un 
gouvernement  ulframontain,  quelle  que  soit  son  étiquette,  ne  serait  pas 
par  lui-même  capable  de  refuser  de  nous  faire  la  guerre,  dès  que  les 
jésuites  la  jugeraient  utile...  Sous  un  régime  clérical,  l'armée  française 
n'est  pas  autre  chose  que  l'armée  des  soldats  du  Pape,  qui,  sur  un  ordre, 
iront  où  les  Jésuites  les  voudront  mener. 

•  Cela  nous  l'avons  déjà  vu  dans  l'été  de  1870...  (?)  Alon  père  n'est 
pas  de  ceux  qui  disent  chez  nous  :  puisqu'il  faudra  faire  tôt  ou  tard  la 
guerre  à  la  France,  faisons-la  de  suite,  pendant  qu'elle  est  encore  faible 
et  que  nous  sommes  sûrs  de  la  battre  encore  une  fois.  C'est  le  raisonne- 
ment d'un  certain  parti  militaire  qui,  s'il  réussit  à  se  faire  écouter,  n'a 
heureusement  pas  d'influence...  « 

Cette  lettre,  en  somme  peu  adroite,  car  les  pièges  y  sont  trop  gros- 
siers, ne  pouvait  tromper  personne,  Gambetta  moins  que  tout  autre.  Elle 
est  en  contradiction  avec  les  instructions  données  au  prince  de  Hohenlohe, 
telles  que  celui-ci  les  a  lui-même  exposées  dans  ses  Mémoires  : 

«  Nous  voulons  la  paix;  mais  si  les  Français  poussent  leurs  armements 
de  façon  à  être  prêts  dans  cinq  ans  et  qu'ils  soient  résolus  à  nous  attaquer 
au  bout  de  ce  temps,  nous  leur  déclarerons  la  guerre  dans  trois  ans.  » 

(1)  Traduction  empruntée  à  la  brochure  de  M.  Jacques  B.^i.wille,  fa 
République  de  Bismarck, 
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m'a  causé  une  satisfaction  extraordinaire.  Si  quelque 
chose  était  propre  à  encourager  notre  confiance  dans  les 
sentiments  sympathiques  de  la  France,  c'était  bien  le  rap- 
pel de  Gontaut  qui  s'était  étroitement  associé  à  toutes  les 
aspirations  hostiles  à  l'Empire  allemand.  Et  s'il  se  pouvait 
trouver  quelque  moyen  de  témoigner  notre  satisfaction  de 
ce  rappel,  cela  répondrait  tout  à  fait  à  mes  désirs.  Quant 
à  reprendre  la  question  de  l'Exposition,  le  temps  manque- 
rait matériellement  k  nos  exposants  :  il  y  faut  donc  renon- 
cer. Mais  j'espère  que  Gambelta  n'en  est  pas  moins  com- 
plètement tranquillisé  sur  nos  intentions.  Il  me  serait  très 
agréable  d'entrer  en  rapports  personnels  avec  lui.  Mais, 
pour  l'instant,  une  pareille  rencontre  effrayerait  trop 
l'empereur.  Gontaut  et  d'autres  influences  ont  beaucoup 
trop  agi  sur  Sa  Majesté  que  l'on  a  mise  en  défiance  contre 
la  propagande  républicaine.  " 

Bismarck  craignait,  en  effet,  un  retour  offensif  toujours 
possible  de  la  coterie  qui  entourait  le  souverain  et  qui  ne 
manquerait  pas  d'accuser  le  chancelier  de  pactiser  avec  la 
Révolution. 

La  lettre,  évidemment  écrite  pour  être  mise  sous  les 
yeux  de  Gambetta,  le  couvrait  d'éloges  les  plus  flatteurs. 

u  C'est  une  des  rares  natures  autoritaires,  disait-il, 
qui  existent  encore  en  France,  etc.,  etc.  (1).  » 

Or,  à  peu  près  à  la  même  époque,  s'adressant  au  prince 
de  Hohcnlohc,  Bismarck  contestait  la  valeur  et  la  force 
de  Gambelta.  Il  n'accordait  que  très  mince  importance  à 


(1)  "  Dans  l'inlôrèt  de  riainlu'Ua  lui-nu'inc,  ajoutait  M.  de  Bismarck, 
je  crois  (ju'il  agirait  pn'iiiaturi'iiH'Mt  et  à  la  léjfère  s'il  se  compromettait 
avec  moi.  Je  tiens  trop  à  ménafjer  son  autorité  pour  faiie  rien  qui  puisse 
rél)ranler...  Je  crois  que,  pour  le  moment,  le  capital  qu'il  représente  doit 
être  ménajjé.  n  —  Lourde  ironie.  Personne,  on  le  verra  plus  loin,  no 
s'est  employé  avec  plus  d'acharnement  que  llismarck  à  précipiter  la  chute 
de  Gamhetta. 
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la  conversation  engagée  par  le  comte  Henckel.  Le  princi- 
pal résultat  était  atteint  :  M.  de  Gontaut  allait  quitter 
Berlin. 

Le  chancelier  ne  devait  pas  tarder  à  exercer  d'un  autre 
côté  son  action  et  ses  procédés  de  séduction ,  près 
d'hommes  politiques  français  qui  lui  inspiraient  à  bon 
droit  plus  de  confiance  que  Gambelta. 

La  grande  conspiration  —  pourquoi  pas  la  trahison?  — 
tramée  par  Gambetta,  en  1879,  d'accord  avec  M.  de  Bis- 
marck contre  le  gouvernement  de  son  pays,  se  réduit  à  ces 
conversations  presque  banales,  à  ces  propos  échangés 
sans  confiance  entre  le  républicain  français  et  l'agent 
allemand;  cette  '^  conspiration  «,  que  M.  de  Meaux  et  les 
écrivains  royalistes,  tels  que  M.  Bainville,  ont  dénoncée 
avec  indignation  est  toute  contenue  dans  les  lettres  que 
nous  venons  de  citer,  dans  les  vagues  projets  sur  lesquels 
nous  ne  sommes  renseigné  que  par  celui  qui  était  le  plus 
intéressé  à  les  grossir  et  à  les  dénaturer. 

Mais  admettons  que  Gambetta  ait  volontiers  consenti  à 
rassurer  sur  ses  vues  d'avenir,  lui  qui  demeurait  pour 
l'opinion  européenne  l'homme  de  la  revanche  et  qui  ne 
la  croyait  pas  immédiatement  possible,  le  gouvernement 
de  Berlin. 

Était-ce  bien  à  M.  de  Meaux  et  aux  hommes  du  16  Mai 
de  lui  reprocher  ces  démarches,  ces  visites  et  ces  entre- 
vues, alors  que  plusieurs  de  leurs  amis,  et  non  des 
moindres,  furent  les  familiers  du  salon  du  comte  Henckel 
de  Donnensmark? 

En  l'occurrence,  un  parti  était-il  en  droit  d'accuser 
l'autre? 

Le  gouvernement  du  maréchal,  en  effet,  ne  recula  pas, 
en  cette  même  période  de  crise,  devant  des  démarches  bien 
autrement  humiliantes.  A  peine  le  nouveau  ministère  de 
combat  était-il  formé  que  le  plus  autorisé  de  ses  membres, 
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après  M.  de  Broglie,  M.  de  Fourtou,  afCrmait  dans  un  dis- 
cours prononcé  à  Xeuvic  que  les  vrais  partisans  de  la  paix 
siégeaient  dans  les  conseils  du  maréchal  et  reprochait  à 
Gambetta  de  personnifier  la  guerre  à  outrance. 

M.  de  Broglie  réitérait  ses  assurances  de  renonciation 
à  tout  esprit  de  revanche.  Afin  de  mieux  donner  un 
gage  de  la  sincérité  de  ses  intentions  antibelliqueuses, 
le  ministère,  contrairement  à  la  loi,  diminua  de  huit  jours 
la  durée  de  la  période  de  service  des  réservistes  de  la 
classe  1870  appelés  sous  les  drapeaux  à  la  veille  des 
élections. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  AI.  le  duc  Decazes, 
à  Libourne,  le  16  septembre,  se  proclamait  lui-même 
a  le  ministre  de  la  paix  »  ! 

«  L'Europe,  disait-il,  sait  que  nous  ne  poursuivons 
contre  aucune  puissance  une  politique  hostile... 

a  Lorsqu'elle  constate  le  relèvement  déjà  accompli  à 
cette  heure  de  notre  puissance  militaire,  elle  reconnaît  en 
même  temps  que  ce/te  réorganisation  a  conservé  un  carac- 
tère exclusivement  défensif. . . 

«...  Aujourd'hui,  en  effet,  on  sait  que  nous  sommes 
passionnément  dévoués  à  la  politique  de  paix...  » 

Le  maréchal  de  Manteuffel  ayant  adressé  un  télégramme 
affectueux  et  des  vœux  de  succès  à  M.  Thiers,  le  duc  s'em- 
pressa d'inviter  notre  ambassadeur  non  pas  à  demander 
des  explications,  mais  à  en  donner. 

u  Que  le  maréchal  de  Manteuffel,  écrivait-il,  se  mé- 
prenne à  ce  point  sur  notre  situation,  qu'il  désire  le  suc- 
cès de  M.  Thiers,  à  cela  vraiment  je  ne  m'attendais  pas! 
\'y  a-t-il  donc  rien  à  faire  pour  éclairer  les  esprits  moins 
prévenus  sur  ce  que  nous  faisons  et  voulons,  pour  dissi- 
per ce  malentendu  qui  pèse  sur  nous? 

il  Depuis  déjà  quatre  années,  j'ai  mis  tous  mes  soins, 
j'ai  consenti  à  tous  les  sacrifices,  j'ai  épuisé  la  coupe  de 
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toutes  les  amertumes  pour  essayer  de  faire  pénétrer  à 
l'étranger  cette  vérité  bien  éclatante  à  mes  yeux  et  que 
j'ai  pu  prêcher,  en  toute  sincérité,  que  la  France  conser- 
vatrice était  exclusivement  dévouée  à  la  politique  d'apai- 
sement et  de  modération,  qu'elle  seule  pouvait  assurer  la 
paix  générale  et  qu'elle  seule  le  voulait,  qu'il  n'existait 
pas  une  question  sur  laquelle  elle  hésitât  à  se  prononcer, 
si  ce  grand  intérêt,  la  paix,  pouvait  y  être  engagé  et  com- 
promis... " 

Dans  cette  même  circulaire,  le  ministre  annonçait  à 
M.  de  Gontaut-Biron  l'envoyé  d'un  messager  extraordi- 
naire du  maréchal  de  Mac-Mahon  à  Berlin,  en  sep- 
tembre 1877,  à  la  veille  des  élections. 

Le  président  donnait  en  effet  mission  à  son  premier 
aide  de  camp,  le  général  marquis  d'Abzac,  marié  à  une 
Allemande  de  vieille  famille  silésienne,  grand  propriétaire 
en  Prusse  et  très  estimé  à  la  cour,  de  se  rendre  eu  Alle- 
magne, où,  sous  prétexte  de  surveiller  ses  domaines,  il 
exposerait  à  Guillaume  I''  et  à  son  ministre  la  politique 
exclusivement  paciGque  du  gouvernement  français. 

Le  général,  écrivait  le  duc  Decazes  à  notre  ambassa- 
deur, "  a  pour  mandat  de  beaucoup  expliquer  " . 

Il  s'agissait  surtout  de  convaincre  l'empereur  que  le 
danger  pour  l'Allemagne  venait  des  radicaux  et  non  des 
conservateurs. 

Le  général  avait  présenté  au  vieux  souverain  une  lettre 
du  maréchal  de  Mac-Mahon  au  mois  de  mars  précédent. 
Il  lui  réitéra  les  assurances  déjà  données,  il  s'efforça  de 
prouver  que  la  victoire  électorale  des  candidats  du  minis- 
tère offrirait  à  l'Allemagne  de  meilleures  garanties  de  paix 
que  celle  des  républicains. 

—  Dites  bien  au  maréchal,  répondit  l'empereur,  que 
j'ai  compris  et  approuvé  le  16  Mai,  que  j'ai  la  certitude 
que  j'aurai  toujours  avec  lui  les  relations  les  meilleures... 
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Donnez-lui,  de  ma  part,  les  assurances  les  plus  pacifiques 
et  dites-lui  que,  quel  que  soit  le  résultat  des  élections,  il 
faut  qu'il  reste  à  son  poste.  Nous  n'avons  qu'un  ennemi 
qui  doit  nous  être  commun  :  le  radicalisme  ;  nous  avons 
le  même  intérêt  à  le  combattre  (1). 

Les  conservateurs  ne  répugnaient  donc  pas  à  s'entendre 
avec  le  gouvernement  de  Berlin  contre  le  «  radicalisme  » , 
c'est-à-dire  contre  le  parti  républicain  cependant  très 
modéré  d'alors. 

«  C'est  l'éternelle  illusion,  disait  alors  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  de  ceux  qui  s'appellent  les  conservateurs 
français  de  s'imaginer  que  leur  politique  peut  compter  sur 
les  sympathies  de  toutes  les  puissances  monarchiques  de 
l'Europe... 

u  Les  conservateurs  français  commettent  un  anachro- 
nisme, ils  se  croient  encore  en  1820,  ils  se  figurent  que 
le  congrès  de  Laybach  va  se  rouvrir.  Le  temps  n'est  plus 
où  les  monarchies,  grandes  ou  petites,  s'entendaient  pour 
combattre  partout  la  révolution  et  le  libéralisme... 

"  Au  surplus,  le  dogmatisme  est  mort  et  l'Europe  est 
en  voie  de  se  convertir  à  la  politique  réaliste.  Les 
hommes  d'Etat  du  temps  présent  ont  appris  et  désappris 
beaucoup  de  choses;  ils  ne  croient  plus  à  la  vertu  magique 
de  certaines  formules,  ils  estiment  que  les  questions  de 
gouvernement  sont  le  plus  souvent  des  questions  de  cir- 
constance et  d'opportunité  (2).  « 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  avait  fait  plus  que  d'en- 
voyer le  général  d'Abzac  à  Berlin.  Dans  l'espoir  de  dissiper 
toutes  défiances,  de  donner  un  gage  éclatant,  il  avait  per- 
sonnellement prié  M.  de  Goiitaut-Biron  d'aller  porter  à 

(1)  Dernières  années  de  C ambassade  en  Allemagne,  par  M.  de  Gontaut- 
Biuov,  p.  2H'2. 

(2)  Revue  des  Deux  Mondes,  r^juilkt  1877.  Le  16  Mai  et  tEurope, 
par  G.  V.u.uKUT. 
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Metz  —  en  terre  lorraine  annexée!  — sous  les  yeux  d'une 
population  restée  ardemment  française,  ses  compliments 
à  l'empereur  Guillaume,  au  conquérant  qui  s'était  rendu 
dans  les  provinces  arrachées  à  la  France  pour  y  affirmer  sa 
souveraineté. 

M.  de  Gontaut  a  raconté  lui-même  combien  cette  mis- 
sion, à  laquelle  il  n'osa  pas  se  dérober,  lui  parut  cruelle, 
si  cruelle  qu'il  l'abrégea  le  plus  possible. 

Le  voyage  de  notre  ambassadeur  à  Metz  parut  en 
Europe  tellement  extraordinaire  qu'on  se  refusa  à  le 
considérer  pendant  quelque  temps  comme  un  simple 
témoignage  de  la  résignation  du  gouvernement  français, 
et  que  M.  de  Bismarck,  qui  n'en  avait  pas  été  avisé  — 
M.  de  Gontaut  était  parti  de  Paris  où  il  se  trouvait  en 
congé  —  y  vit  lui-même  une  nouvelle  preuve  des  intrigues 
qu'il  prêtait  à  notre  ambassadeur  pour  augmenter  son 
crédita  la  cour  impériale. 

La  France,  disait-on  au  dehors,  vient  de  ratifier  encore 
une  fois  la  paix  de  Francfort. 

Depuis  cette  époque,  aucun  président  de  la  République, 
aucun  ministère  français,  disons-le  à  leur  éloge,  n'a  osé 
renouveler  pareille  humiliation!  Qui  donc  alors  semblait 
abandonner  l'idée  de  revanche?  Loin  de  nous  la  pensée 
de  suspecter  le  patriotisme  du  brave  maréchal  de  Mac- 
Mahon;  nous  ne  rappelons  ce  fait  lamentable  que  pour 
mieux  démontrer  l'effet  désastreux  de  nos  divisions  poli- 
tiques qui  réduisaient  un  homme  tel  que  le  vainqueur  de 
Magenta,  un  soldat  sans  peur  et  sans  reproche,  à  ordonner 
cette  démarche,  croyant  ainsi  bien  servir  les  intérêts  d'un 
parti. 

Quant  aux  princes,  ils  ne  négligeaient  pas  de  se  rendre 
acceptables  à  Berlin.  Le  comte  de  Paris  se  rencontra  le 
17  juillet  1877  avec  le  prince  impérial  allemand  et  avec 
la  princesse  à  Ostende.  Le  duc  de  Chartres  sollicita  sans 
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succès  de  suivre  les  grandes  manœuvres  allemandes,  et 
M.  de  Gontaut  se  faisait  fort  de  prouver  que  personne 
n'était  plus  que  le  duc  d'Aumale  partisan  de  la  paix  entre 
la  France  et  TAllemagne.  Il  n'entrait  pas  alors  dans  les 
plans  de  M.  de  Bismarck,  engagé  dans  le  Culturkampf, 
d'accueillir  ces  avances.  Elles  n'en  ont  pas  moins  été  plu- 
sieurs fois  renouvelées. 

Le  vieil  empereur  lui-même  n'avait  que  peu  de  sympa- 
thies pour  les  d'Orléans  : 

«  Ce  que  j'aimerais  le  mieux,  disait-il,  c'est  le  retour 
des  Bonaparte.  M.  le  comte  de  Cbambord  pouvait  remon- 
ter sur  le  trône,  il  ne  l'a  pas  voulu...  Quant  aux  d'Or- 
léans, ils  n'existent  pas  pour  moi,  car  des  princes  qui 
servent  la  Bépublique  ne  sont  pas  des  princes.  » 


CHAPITRE  VI 


SECOND  PUOJET  D  EXTIIEVUE.  REFUS  DE  GAMBETTA 


Après  la  victoire  électorale  des  républicains,  politique  extérieure  nou- 
velle. —  La  politique  d'action  et  d'intervention,  la  politique  de  rési- 
gnation. —  Que  ferait  Gambetta?  —  Complications  européennes.  — 
Discours  de  M.  de  Bismarck  le  19  février   1878.  —  L'effet  produit. 

—  Illusions  de  Gambetta.  —  Campagnes  de  presse.  —  Remaniement 
de  la  carte  de  l'Europe.  —  M.  de  Bismarck  et  l'annexion  de  l'Alsace- 
Lorraiue.  —  Ses  propos  à  M.  Crispi.  —  Le  rôle  du  comte  Henckel  et 
celui  de  M.  de  Hohenlohe.  —  Strasbourg  ou  Suez?  —  A  la  veille  du 
congrès  de  Berlin,  M.  de  Bismarck  fait  proposer  une  entrevue  à  Gam- 
betta. —  Négociations.  —  Entrevue  décidée.  —  Après  réflexion, 
Gambetta  signifie   un   refus.  —  Témoignages  des  amis  de  Gambetta. 

—  Autre  projet,  AI.  de  Blouitz,  intermédiaire.  —  Condition  posée  par 
Gambetta  :  la  question  d'Alsace-Lorraine.  —  Refus  définitif.  —  Le 
bat  de  Bismarck  :  le  piège. 


La  défaite  du  gouvernement  du  16  Mai  aux  élections  du 
14  octobre  ne  permit  pas  au  maréchal  de  Mac-Mahon  de 
maintenir  au  pouvoir  contre  la  volonté  du  pays  les  hommes 
de  la  coalition  conservatrice.  Après  des  velléités  de  résis- 
tance quand  même,  il  dut  capituler,  se  soumettre,  suivant 
l'expression  célèbre,  en  attendant  qu'il  se  démît.  L'in- 
fluence parlementaire,  l'influence  occulte,  comme  on  l'ap- 
pelait, de  Gambetta,  ne  fît  que  grandir,  qu'il  s'agît  de  la 
politique  intérieure  ou  de  la  politique  extérieure.  Quelle 
allait  être  l'attitude  du  parti  appelé  à  prendre  la  direction 
des  affaires  de  la  France? 

Essayerait-il  d'inspirer  au  dehors  assez  de  confiance  en 
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sa  stabilité  pour  chercher  contre  l'Allemagne  une  alliance? 
Reviendrait-il  au  contraire  à  la  tradition  révolutionnaire, 
à  celle  qui,  de  1792  à  1815,  avait  bouleversé  tous  les 
trônes  de  l'Europe?  Ferait-il  des  doctrines  démocratiques 
un  article  d'exportation?  Vis-à-vis  d'une  Allemagne,  cham- 
pion du  droit  divin,  protectrice  des  rois,  verrait-on  se 
dresser  une  France  initiatrice  et  émancipatrice?  La  même 
question  s'était  posée,  en  1830,  au  lendemain  des  trois 
glorieuses.  Le  parti  républicain  d'alors  demandait  à 
grands  cris  que  la  France  se  mît  à  la  tête  des  peuples 
pour  déchirer  les  traités  de  1815,  porter  le  drapeau  tri- 
colore sur  le  Rhin,  délivrer  la  Pologne  et  l'Italie  et  dé- 
truire la  Sainte-Alliance.  Conflagration  générale  qu'il 
appelait  de  tous  ses  vœux. 

Les  révolutionnaires,  les  patriotes,  applaudissaient  aux 
appels  enflammés  d'Armand  Carrel  : 

«  La  France,  disait-il,  a  subi  pendant  quinze  ans  les 
sentences  rendues  contre  elle  en  1814;  elle  veut  appeler 
de  ces  sentences;  elle  veut  signer  les  traités  pour  être 
obligée  de  les  reconnaître;  elle  n'a  point  signé  ceux  de 
1814.  « 

Carrel,  à  la  fois  patriote  et  internationaliste,  avait  pris 
les  armes  en  1823  pour  la  cause  de  l'Espagne  libérale;  il 
se  proclamait  hardiment  partisan  de  l'intervention  de  la 
France  dans  les  affaires  des  autres  peuples. 

u  Non,  écrivait-il,  la  patrie  n'est  pas  heureuse  quand 
elle  n'est  pas  sufGsamment  glorieuse;  elle  n'est  pas  suffi- 
sammml  glorieuse  quand  elle  porte  la  trace  des  mutilations 
que  lui  ont  fait  subir  des  traités  humiliants;  quand  ses 
ambassadeurs  ont  la  bouche  fermée  pour  protester  contre 
les  traités  dont  elle  s'indigne. 

«  Est-ce  pour  nous  assez  d'honneur  que  de  ne  pas  être 
envahis,  quand  l'étranger  s'est  réservé  trois  ou  quatre 
ouvertures  de  nos  frontières  ;  quand  les  uhlans  font  encore 
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Texercice  à  six  marches  de  Paris  et  que  le  qui-vive  de  la 
Sainte- Alliance  retentit  contre  nous  derrière  les  Pyrénées, 
derrière  les  Alpes  et  des  montagnes  de  la  Suisse  à  l'em- 
bouchure du  Rhin?  » 

Louis -Philippe  s'empressa  d'atténuer,  de  calmer 
d'abord,  puis  d'éteindre  ces  ardeurs.  Roi  des  barricades, 
après  avoir  bénéficié  de  la  révolution,  il  la  voulait  non 
pas  déchaîner,  mais  comprimer;  il  ne  se  souciait  pas  de 
risquer  un  conflit  pour  renverser  les  trônes,  alors  qu'il 
s'efforçait  à  peu  près  exclusivement  de  consolider  le 
sien. 

u  Louis-Philippe,  dit  très  justement  Louis  Rlanc  dans 
son  Histoire  de  dix  ans,  par  caractère  et  par  position, 
n'était  que  le  premier  bourgeois  de  son  royaume.  Or  la 
bourgeoise  n'était  nullement  tentée  par  l'éclat  des  aven- 
tures héroïques.  Composée  en  majorité  de  banquiers,  de 
marchands,  d'industriels,  de  rentiers,  de  propriétaires 
paisibles  et  prompts  à  s'alarmer,  elle  appartenait  presque 
tout  entière  à  la  peur  de  l'imprévu.  » 

La  majorité  des  bourgeois  républicains  de  1877,  vain- 
queurs du  16  Mai,  ne  différaient  guère  de  ceux  de  1830; 
ils  préféraient  assurément  la  politique  extérieure  de 
Louis-Philippe  à  celle  d'Armand  Carrel. 

Rien  de  l'audace  des  «  grands  ancêtres  »  ne  bouillon- 
nait en  eux.  Le  gouvernement  qui  les  représentait  et  que 
devait  bientôt  si  exactement  personnifier  M.  Grévy,  devait 
donc  se  confiner  prudemment  dans  une  politique  exté- 
rieure d'inaction  et  de  défensive.  La  terrible  et  encore 
récente  leçon  de  1870  rappelait  à  tous  qu'il  y  a  du  péril 
à  se  mêler  des  affaires  du  voisin,  u  Générosité,  humanité, 
intervention,  grands  mots,  disait-on,  qui  nous  ont  coûté 
bien  cher!  Soyons  Français,  exclusivement  Français;  pro- 
fessons l'égoïsme  national  et  qu'il  nous  suffise  d'être  ou  à 
peu  près  les  maîtres  chez  nous.  « 


» 
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Un  seul  homme  semblait  assez  puissant  pour  entre- 
prendre, avec  le  concours  de  l'opinion,  quelque  action 
au  dehors  :  Gambetta.  Il  pensait,  comme  Danton  en  1792, 
que  ;'  dans  les  circonstances  où  se  trouvaient  l'Europe  et 
la  France,  la  France  ne  pouvait  être  respectée  de  l'Europe 
que  dans  la  mesure  où  elle  en  serait  crainte,  elle  ne  pou- 
vait soutenir  3on  indépendance  qu'à  la  condition  de  se 
rendre  redoutable  ( I )  ». 

Les  événements  les  plus  graves  se  succédaient,  au 
début  de  l'année  1878  :  mort  de  Victor-Emmanuel,  mort 
de  Pie  IX,  élection  du  pape  Léon  XIII,  succès  des  Russes 
dont  les  armées  victorieuses  campaient  aux  portes  de 
Constanlinople,  ordre  donné  à  la  flotte  anglaise  de  fran- 
chir les  Dardanelles.  L'Autriche  se  liait  étroitement  à 
l'Allemagne.  Une  conflagration  générale  semblait  immi- 
nente. Quelles  en  seraient  les  conséquences  pour  la 
France? 

Angoissant  problème,  dont  on  s'efforçait  d'entrevoir  la 
solution  d'après  les  vagues  données  des  dépêches  et  de 
rapports  diplomatiques,  lorsque,  le  19  février,  M.  de  Bis- 
marck prononça  un  discours  sensationnel  sur  la  situation 
de  l'Europe.  Il  avait  attendu  le  moment  psychologique 
pour  la  convier  à  intervenir  et  à  rétablir  la  paix,  et  pour 
se  poser  en  arbitre. 

Son  langage,  bien  que  systématiquement  imprécis, 
pouvait  encourager  toutes  les  espérances,  tous  les  rêves, 
si  l'on  veut,  des  gouvernements  et  des  peuples  à  la  veille 
d'un  grand  règlement  d'intérêts  internationaux,  y  compris 
celui  des  difficultés  et  des  conflits  religieux  que  la  mort 
de  l'intransigeant  Pie  IX  rendait  possible. 

Gambetta  lut  ce  discours  avec  une  attention  passion- 


(1)  1/ Europe  et    la  Ifcvclution  française.  La  Guerre  aux  rois.  SonKi. 
p.  183. 
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née,  et  vraisemblablement  sous  l'impression  de  conversa- 
tions récentes  et  pleines  de  promesses,  il  donna  libre 
cours  à  son  imagination.  Il  entrevit  un  avenir  de  réconci- 
liations, de  réparations  éclatantes  et  d'accords  tels  qu'en 
pouvait  concevoir,  en  un  jour  d'optimisme,  son  cerveau 
méridional  : 

«  J'ai  pu  lire,  écrit-il  le  20  février,  à  son  amie 
Mme  Léonie  Léon,  j'ai  pu  lire  le  discours  du  monstre 
avant  de  m'endormir.  Je  suis  ravi,  enchanté;  c'est  bien 
ce  que  j'avais  rêvé  sans  oser  y  compter.  Nous  y  occupons, 
sous  le  voile  de  l'allusion,  une  place  importante  et  distin- 
guée. L'équilibre  et  la  répartition  des  forces  continentales 
y  sont  admirablement  indiqués...  C'est  en  vérité  plus  que 
nous  ne  pouvions  espérer  de  l'esprit  fantasque  et  véhé- 
ment de  l'aventurier  de  génie  qui  a  fait  la  nouvelle  Alle- 
magne par  le  fer  et  par  le  feu...  Voici  que  se  lève  mainte- 
nant dans  cet  homme  l'aurore  radieuse  du  droit.  C'est  à 
nous  à  présent  de  profiter  des  circonstances,  des  disposi- 
tions, des  ambitions  rivales  pour  poser  nellemenl  nos  plus 
légitimes  revendications  et  de  fonder,  d'accord  avec  lui. 
Tordre  nouveau.  Je  suis  donc  au  comble  de  mes  vœ»ax  :  la 
paix  assurée  pour  plusieurs  années,  l'exposition  univer- 
selle mise  hors  de  péril,  les  puissances  en  demeure  de  se 
rapprocher  de  la  France  si  elles  veulent  agir  et  même  si 
elles  veulent  délibérer  et  maintenir...,  etc..  (1).  " 

En  termes  plus  modérés,  la  République  française  signa- 
lait ainsi  le  22  février  et  commentait  le  discours  du 
monstre  : 

«  Le  seul  fait  que  M.  de  Bismarck  se  rattache  au  traité 
de  1856,  au  moment  où  l'on  s'efforçait  d'accréditer  l'opi- 
nion que  ce  traité  était  définitivement  aboli,  mérite  qu'on 


(1)  Lettres  de  Gamhettaà  Madatrie  Léonie   Léon,  publiées  par  M.  Fran- 
cis Laur. 
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s'y  arrête.  La  France  a  joué  un  trop  grand  rôle  dans  le 
traité  de  1856  pour  que  nous  ne  reconnaissions  pas  ces 
témoignages  d'intérêt  donnés  à  l'œuvre  à  laquelle  elle  a 
pris  tant  de  part.  Cette  voie  indirecte  était  la  seule  que 
pût  prendre  M.  de  Bismarck  pour  faire  une  allusion  dé- 
tournée à  notre  pays  si  résolument  engagé  dans  une  poli- 
tique d'abstention  paciGque;  mais  ce  détail  ne  saurait 
échapper  aux  lecteurs  attentifs  et  il  nous  suffit  de  le  signa- 
ler aux  nôtres.  « 

Gambetta  avait  donc  cru  lire  dans  ce  discours  sensa- 
tionnel du  chancelier  une  sorte  d'appel  indirect  à  la 
France;  il  lui  semblait  que  le  gouvernement  de  Berlin  la 
conviait  à  une  entente,  à  quelque  transaction.  Il  attendait, 
avec  un  mélange  d'anxiété  et  d'optimisme,  des  ouvertures, 
des  propositions  qu'il  espérait  prochaines. 

Dans  les  salons  parisiens  qu'il  fréquentait  et  où  il  se 
rencontrait  avec  quelques-uns  des  dirigeants  de  l'opinion, 
M.  de  Hohenlohe  encourageait  très  habilement,  sans  d'ail- 
leurs s'engager  le  moins  du  monde,  ces  chimères  qui 
n'étaient  pas  seulement  celles  de  Gambetta. 

L'ambassadeur  allemand  reconnaît  lui-même,  dans  ses 
Mémoires,  avoir  constaté  plusieurs  fois  l'effet  de  ses  con- 
versations et  de  ses  insinuations  sur  Emile  de  Girardin, 
que  le  comte  Henckcl  de  Donnensmark  lançait,  de  son 
côté,  on  le  sait,  sur  de  fausses  pistes. 

M.  de  Bismarck  apparaissait  à  FFurope,  à  la  France, 
éblouies  et  terrifiées,  comme  un  Bichclieu,  toujours  médi- 
tant de  bouleverser  le  monde  et  les  frontières  des  Etats; 
nous  étions  invités  à  nous  entendre  avec  lui,  en  vue  d'un 
nouveau  partage  et  de  futures  rectifications  de  frontière  : 
ou  vaincre  Bismarck  à  la  guerre,  concluait  logiquement 
Girardin,  ou  nous  entendre  avec  lui,  si  nous  ne  voulions 
pas  devenir  négligeables. 

"  L'Allemagne,  écrivait-il,  qui  se  souvient  de  la  Prusse 
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en  1806,  ne  cessera  de  croire  de  notre  part  à  des  visées 
plus  ou  moins  lointaines  de  revanche  qu'après  notre 
acquiescement  à  un  nouveau  partage  de  TEurope  impé- 
rieusement commandé  par  la  nécessité  du  désarmement, 
sous  peine  de  déficit  sans  fin  de  ses  budgets...  (1)  « 

Suivait  un  appel  à  Bismarck  : 

«  Ce  ne  serait  pas  M.  de  Bismarck  qui  me  contredirait, 
si  je  lui  disais  que,  pour  compléter  son  œuvre,  que  pour 
donner  à  l'Empire  d'Allemagne  les  ports  et  le  littoral  qui 
lui  manquent,  il  lui  reste  encore  une  grande  partie  à  jouer 
et  que  cette  partie,  il  ne  pourra  la  jouer  à  coup  sûr  qu'en 
ayant  à  la  fois  la  France  et  la  Russie  pour  alliées.  » 

Girardin  concluait  : 

a  Si  l'état  de  paix  armée  peut  subsister  indéfiniment, 
j'ai  tort,  et  il  n'y  a  qu'à  laisser  les  choses  suivre  leur 
cours  ;  mais  s'il  ne  peut  se  prolonger  sans  risque  tout  au 
moins  d'une  immense  crise  financière,  industrielle,  com- 
merciale, quel  autre  moyen  y  a-t-il  que  celui  de  procéder 
à  l'amiable  à  une  autre  division  de  l'Europe  attribuant  à 
chacun  des  Etats,  dont  elle  serait  le  faisceau,  de  vastes 
accès  à  la  mer  et  impliquant  la  suppression  de  toutes  les 
enclaves  condamnées  à  périr  de  langueur?  » 

En  résumé,  dans  les  milieux  politiques  d'alors,  une 
opinion  erronée  se  répandait,  d'autant  mieux  accueillie 
qu'elle  éloignait  le  cauchemar  de  la  guerre,  et  que  l'on 
peut  résumer  ainsi  : 

L'Allemagne  ne  pourra  longtemps  supporter  ses  charges 
militaires  ;  elle  devra  désarmer.  Son  véritable  intérêt  ne 
lui  commande-t-il  pas  de  transiger  avec  la  France? 

On  savait,  d'après  certains  aveux  de  M.  de  Bismarck, 
qu'il  ne  s'était  pas  rallié  sans  objections  ni  sans  réserves 
à  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  exigée  par  de 

(1)  La  France,  11  juillet  1875. 
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Moltke,    de  Roon,  par  Tempereur  et  par  les  princes. 

11  existe,  à  ce  sujet,  un  document  très  curieux  que  nous 
avons  eu  sous  les  yeux  ;  c'est  un  des  rapports  adressés, 
quelques  années  après  la  mort  de  Garabetta,  au  général 
Boulanger,  alors  ministre  de  la  guerre,  par  un  agent  secret 
mort  mystérieusement  en  189G,  M.  Foucaud  de  Mondion. 
11  y  relatait  une  conversation  de  Bismarck  avec  Crispi, 
racontée  par  celui-ci  : 

u  Même  après  Sedan,  disait  Bismarck,  je  n'avais  pas 
ridée  bien  arrêtée  de  proposer  au  roi  de  prendre  des  com- 
pensations territoriales,  je  n'en  suis  pas  à  me  payer  de 
mots,  et  ce  n'est  pas  le  chauvinisme  allemand  qui  m'au- 
rait fait  poser  comme  condition  sine  qua  non  ce  qu'on 
appelle  la  restitution  à  l'Allemagne  des  parties  de  pays  où 
l'on  parle  allemand  ;  ce  sont  Tétat-major  allemand  et  les 
militaires  qui  ont  imposé  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine,  et  si  j'avais  lu  dans  l'avenir  les  désagréments 
politiques  que  ces  Allemands  ont  causés  à  la  véritable 
Allemagne,  j'aurais  combattu  de  toutes  mes  forces  celte 
annexion.  » 

Le  ministre  italien,  qui  rêvait,  au  contraire,  un  nou- 
veau démembrement  de  la  France,  avec  attribution  à 
l'Italie  de  X'ice  et  de  la  Savoie,   parut  surpris  de  ce  lan- 

«  Il  n'y  a  plus  place  pour  nous,  reprit  Bismarck,  pour 
de  grosses  compensations  territoriales,  en  cas  de  nouvelle 
défaite  de  la  France,  il  ne  s'en  présenterait  de  réelles  ou 
de  faciles  que  pour  nos  alliés,  pour  ceux  qui  croient 
comme  moi  que  la  disparition  de  la  France  comme  grande 
puissance  est  le  gage  de  longues  années  de  paix  pour 
l'Europe,   n 

M.  Crispi  objecta  : 

—  Mais  la  Hollande  et  la  Belgique? 

Le  chancelier  n'esquiva  pas  la  question  : 

li 
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«  Quant  à  la  Belgique,  dit-il,  je  sais  qu'il  y  a  en  Alle- 
înagne  un  parti  diplomatique  qui  caresse  l'idée  d'un  par- 
tage de  la  Belgique  et  qui  même  pousse  l'aberration  jus- 
qu'à vouloir  en  attribuer  une  partie  à  la  France.  C'est  la 
politique  que  Talleyraud  voulait  persuader  à  Bubna  et  à 
lord  Grey  en  1830,  ce  serait  là  un  comble  de  bêtise  de 
jamais  consentir  à  cela,  tant  que  l'Allemagne  aura  un  mot 
à  dire  dans  les  affaires  d'Europe...  (1)» 

D'après  M.  Crispi,  ces  idées  étaient  déjà  celles  de  M.  de 
Bismarck,  en  1877,  à  l'époque  des  tentatives  d'entrevue 
avec  Gambetta,  à  l'époque  du  voyage  à  Paris  et  à  Berlin 
de  l'homme  d  Etat  italien.  Le  chancelier  rejetait  volon- 
tiers sur  de  Moltke  la  responsabilité  de  l'annexion  de  l' Al- 
sace-Lorraine. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  le  comte  Henckel, 
dans  ses  conversations,  par  des  paroles,  par  de  fausses  con- 
fidences éveillait  facilement  des  illusions  dans  son  entou- 
rage français.  11  se  gardait  bien  de  laisser  percer  les  pro- 
jets véritables  du  chancelier  à  notre  égard  ;  mais  il  savait 
rappeler  à  propos  que  celui-ci  n'avait  imposé  les  dures 
clauses  du  traité  de  Francfort  que  parce  que  les  généraux, 
aussitôt  après  Sedan,  avaient  jugé  absolument  nécessaires 
à  l'Allemagne,  dans  un  but  de  sécurité,  la  frontière  des 
Vosges  et  la  possession  de  Metz. 

Tout  naturellement  donc,  certains  Français,  sugges- 
tionnés, en  arrivaient  à  se  demander  : 

La  F'rance  ne  pourrait-elle  en  obtenir  la  rétrocession 
contre  une  compensation  à  déterminer? 

En  si  bonne  voie,  l'imagination  d'Emile  de  Girardin  ne 
s'arrêtait  pas.  Les  idées  succédaient  aux  idées.  Il  estimait 
que  la  publication  du  procès  d  Arnim,  toute  favorable  à  la 


(1)  Voir  plus  loin  la  note  curieuse  des   Mémoires  du  prince  de  Hohen- 
lohe,  en  date  du  7  février  1878,  à  rapprocher  de  cette  conversation. 
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consolidation  de  la  République  en  France,  n'avait  d'autre 
motif  que  le  désir  secret  d'une  entente  avec  nous. 

Et  Girardin  reprochait  aux  conservateurs  d'avoir  ren- 
versé du  pouvoir  x\I.  Thiers,  alors  que  celui-ci,  en  relations 
d'intime  confiance  avec  le  prince  de  Bismarck  et  le  prince 
Gortschakoff,  aurait  pu  u  poursuivre  son  œuvre  et  obte- 
nir pour  la  France  des  compensations  et  des  restitutions, 
puisqu'on  lui  devait  déjà  la  conservation  de  Belfort. 

u  Ce  qu'il  faut,  disait-il,  —  et  c'est  ce  que  le  prince  de 
Bismarck,  qui  voit  de  haut  et  de  loin,  a  judicieusement  com- 
pris, —  ce  qu'il  faut,  c'est  la  désintéresser  de  la  revanche 
de  l'avenir,  c'est  que  non  seulement  la  France  n'y  pense 
plus,  mais  qu'elle  n'ait  plus  de  motif  de  la  souhaiter... 
«...  Entre  la  revanche  sans  guerre  et  la  guerre  sans 
revanche,  est-ce  que  bous  pourrions  hésiter  un  instant? 
«  U  est  certain,  il  est  manifeste  que  M.  de  Bismarck  n'a 
pas  achevé  l'œuvre  de  son  audacieuse  pensée;  cette  œuvre 
est  encore  en  voie  d'exécution.  Pourquoi  ne  l'aiderious- 
nous  pas  à  l'accomplir  si  nous  devions  y  trouver  un  avan- 
tage décisif?  » 

Girardin  n'était  pas  le  seul  à  faire  ce  rêve  d'entente. 
Longtemps  après  la  guerre  de  1870,  le  colonel  Stoffel, 
même  après  la  rude  leçon  des  événements,  croyait  encore 
possible  une  entente  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  sous 
la  haute  impulsion  de  M.  de  Bismarck.  Dans  une  bro- 
chure qui  fut  très  commentée,  il  posait  ainsi  les  termes 
du  problème  à  résoudre  : 

«  La  France  peut  rentrer  en  possession  de  ses  fron- 
tières du  Rhin  et  des  Vosges,  soit  par  une  guerre  faite 
contre  l'Allemagne,  de  concert  avec  la  Russie,  soit  par 
une  cession  volontaire  des  provinces  conquises,  cession 
que  l'Allemagne  accorderait  en  voyant  son  existence  me- 
nacée par  les  deux  puissants  voisins  qui  l'enserrent  à 
l'ouest  et  à  l'est.  » 
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Ayant  le  choix  entre  les  deux  solutions,  le  colonel  don- 
nait la  préférence  à  la  seconde  qui  ne  lui  paraissait  pas 
—  tant  l'illusion  est  tenace  —  irréalisable. 

Le  colonel  n'avait  pas  encore  complètement  échappé  à 
l'influence  du  Méphistophélès  de  Val-zin,  et  d'autres  Fran- 
çais, également  de  bonne  foi,  partageaient  cette  manière 
de  voir. 

L'erreur  ne  fut  dissipée  que  plus  tard,  après  que  les 
provocations  incessantes  de  Bismarck  ne  laissèrent  aucun 
doute,  même  aux  plus  prévenus,  sur  ses  véritables  inten- 
tions à  l'égard  de  la  France. 

D'aucuns  estimaient  que,  pour  détruire  la  force  alle- 
mande, le  moyen  le  plus  sûr  était  de  laisser  à  ses  baïon- 
nettes le  temps  de  se  rouiller. 

Mais  une  opinion  dominait  toutes  les  autres  :  l'heure 
allait  sonner  d'avoir  une  politique  bien  arrêtée  et  de  renon- 
cer à  une  attitude  indécise  qui  n'était  ni  celle  de  la  paix, 
ni  celle  de  la  guerre. 

Celte  politique  devait,  sous  l'influence  des  événements, 
quelques  années  plus  tard  se  formuler  ainsi  en  termes  sai- 
sissants :  Strasbourg  ou  Suez  (1)? 


(1)  M.  Georges  Thiébaud  a  posé  la  question  sous  ce  même  titre  daus 
le  Gaulois,  répondant  évidemment  à  la  préoccupation  de  beaucoup  de 
Français  : 

«  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  des  Français,  les  plus  fermes  et  les 
meilleurs  de  nous,  ayant  nourri,  pendant  un  quart  de  siècle,  la  géné- 
reuse et  frémissante  conception  d'une  revanche  par  les  armes,  ont  à  l'heure 
qu'il  est  à  se  prononcer  pour  l'abandon  des  saintes  espérances  que  la 
République,  malgré  tout  le  crédit  qu'on  lui  a  fait,  n'a  pas  réalisées. 

u  Non,  avec  plus  de  précision,  au  moment  où  nous  sommes,  il  s'agit 
de  savoir  si  après  avoir  perdu  l'Alsace-Lorraine,  i!  faut  aussi  perdre 
l'Egypte,  et  si,  à  force  de  regarder  Strasbourg,  nous  allons  laisser  par 
derrière  filouter  Suez  et  le  reste. 

a  Si  l'on  ne  craignait  d'introduire,  dans  un  si  douloureux  sujet,  des 
eflets  un  peu  légers  et  pap  illotants  de  l'esprit  de  Beaumarchais,  je  dirais 
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M.  de  Bismarck  n'ignorait  rien  de  ces  dispositions.  Son 
intérêt  lui  commandait  de  ne  pas  nous  décourager,  de  nous 
attirer  à  Berlin,  au  congrès  qui  allait  se  réunir  sous  sa 
présidence,  et  consacrer  sa  gloire  et  la  suprématie  de  l'Al- 
lemagne, assurée  par  les  divisions  de  ses  adversaires.  Il 
craignait  une  entente  de  la  France,  en  dehors  de  lui,  avec 
Tune  des  puissances  intéressées  et  contre  cette  entente 
toujours  possible,  il  prenait  déjà  ses  précautions,  en  pré- 
parant la  triple  alliance,  avec  le  concours  de  l'Italie,  à 
laquelle  il  avait  persuadé  que  son  adhésion  serait  le  plus 
sûr  moyen  de  garantir  contre  toute  tentative  ultramontaine 
Borne  intangible. 

A  la  veille  d'engager  cette  grosse  partie,  il  eut  encore 
une  fois  recours  aux  bons  offices  du  comte  Henckel  ;  il  le 
pria  de  s'aboucher  avec  Gambetta,  en  vue  d'une  rencontre 
prochaine. 

volontiers  qu'il  faut  opter  entre  la  conjonction  copulative  ET  et  la  con- 
jonction alternative  OU. 

"  De  deux  choses  l'une,  il  faut  dire  :  Strasbourg  et  Suez,  ou  bien 
dire  :  Strasbourg  ou  Suez. 

«  Ce  que  les  circonstances  imposent,  c'est  une  option. 

«  Strasbourg  est  voilée  par  des  brunies  de  deuil  ;  Suez  est  bien  près 
de  l'être,  s'il  n'est  pas  encore  officiellement  perdu. 

'  La  combinaison  anglo-française  peut-elle  nous  rendre  Strasbourg? 
La  combinaison  franco-allemande  peut-elle  empêcher  la  perte  de  Suez, 
c'est-à-dire  de  l'Egypte,  qui  n'est  pas  encore  un  fait  accompli? 

«  Voilà  comment,  je  crois,  il  faut  poser  l'épineuse  et  troublante 
question. 

«  A  moins  qu'on  ne  préfère  la  passer  sous  silence  et  qu'on  ne  se 
résigne  d'ores  et  déjà  à  n'avoir  plus  ni  Strasbourg  ni  Suez. 

"  C'est  ce  problème  qui  se  dresse  tout  d'abord  au  seuil  de  ce  conflit 
d  Orient  subitement  réveillé  par  des  mains  mystérieuses  dont  le  sage 
dirait  :    >•  Cherche  à  (|ui  cela  profite!  ■ 

•  C'est  ce  problème  que  les  patriotes  clairvoyants  doivent  se  décider 
à  envisager,  ne  fût-ce  que  pour  dégrever  notre  génération  du  reproche 
que  lui  ferait  l'avenir,  d'avoir  laissé  se  consommer  deux  pertes  au  lieu 
d'une!  " 
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Mais  celui-ci  venait  de  perdre  une  parente,  sa  vieille 
tante  Massabie,  qu'il  affectionnait  tendrement. 

Il  avait  quitté  Paris  afin  de  s'isoler. 

Le  comte  se  mit  donc  à  sa  recherche  :  Gambetta  demeu- 
rait introuvable. 

«  Je  demandai,  télégraphie  le  comte  à  Bismarck,  le 
12  avril  1878,  à  l'un  de  ses  plus  intimes  amis,  celui  qui  me 
l'avait  amené  autrefois,  de  me  faire  savoir  en  quel  endroit 
on  pourrait  lui  adresser  des  lettres  ou  des  dépêches,  ou 
bien  au  cas  où  sa  résidence  devait  rester  inconnue,  s'il  n'y 
avait  pas  moyen  de  communiquer  avec  lui.  Renseigne- 
ments pris,  nul  ne  savait  où  se  trouvait  Gambetta.  En 
tous  cas,  il  n'est  pas  à  Nice  (1)  et  l'on  suppose  qu'il  est  allé 
se  reposer  quelque  part,  loin  des  indiscrets. 

«  Dès  que  Gambetta  sera  de  retour,  je  conviendrai  avec 
lui  du  nécessaire  et  vous  donnerai  immédiatement  commu- 
nication du  jour  de  l'arrivée  à  Berlin.  « 

Il  s'agissait  donc  bien,  cette  fois,  d'amener  Gambetta  à 
Berlin,  où  devait  l'attendre  pour  le  recevoir  le  prince  de 
Bismarck . 

L'ami  «  intime  n  auquel  fait  allusion  cette  dépêche 
était,  si  nous  en  croyons  certains  familliers  de  Gambetta, 
M.  Dereims;  d'autres  ont  dit  :  Coquelin  et  non  M.  Spuller, 
bien  que  celui-ci  l'eût  accompagné  plusieurs  fois  à  l'hôtel 
du  comte  de  Donnensmark. 

Le  chancelier  insista  par  dépêche  pressante  : 

a  Je  vous  remercie  bien  vivement  de  vos  commu- 
nications et  je  serai  heureux  de  pouvoir  donner  suite 
à  nos  entretiens.  Sans  mes  rhumatismes,  je  serais  déjà  à 
Friedrich sruhe  où  je  me  rendrai,  dès  que  je  serai  en  éfat 
de  faire  le  voyage,   à   moins   que   le   roi    de   Suède   ne 


(1)  Où  habitaient  les  parents  de  Gambetta  et  où  avait  été  inhumée  la 
tante  Massabie. 
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m'oblige  de  passer  un  jour  à  Berlin,  le  20  courant,  je  sup- 
pose (1).  Le  voyage  ne  dure  que  quatre  heures.  Aussi,  dès 
que  vous  le  désirerez,  je  monterai  dans  le  train  de  Berlin 
et  je  puis  être  chez  moi  le  soir  même.  » 

Enfin,  le  22,  Gambetta,  rentré  à  Paris,  averti  des 
démarches  faites  en  son  absence,  prenait  rendez-vous 
avec  le  comte  : 

u  Je  suis  bien  confus  d'avoir  pu  vous  causer  l'embar- 
ras de  m'écrire  sans  pouvoir  recevoir  de  réponse.  Je  vous 
prie  de  m'excuser,  la  perte  douloureuse  qui  m'avait 
atteint  m'a  tenu  éloigné  de  Paris  pendant  trois  semaines, 
sans  communications  avec  personne.  Je  désire  vous  voir 
demain,  entre  une  heure  et  deux  de  l'après-midi,  soit  une 
heure  et  demie,  pour  vous  faire  agréer  mes  regrets  et 
causer   avec  vous  comme  vous  le  désirez.  '? 

Nous  ignorons  les  détails  de  Tentretien  qui  eut  lieu  le 
23  et  où  la  rencontre  fut  décidée,  ainsi  que  l'atteste  cette 
dépêche  : 

«  Paris,  23  avril  1878. 

u  Prince  Bismarck.  Friedrichsruhe. 

«  Envoi  part  dimanche,  arrivera  Berlin  lundi  soir,  sera 
mardi  à  votre  disposition,  détails  suivent. 

u  HeNCKEL.  15 

Le  23  avril  était  un  mardi,  le  rendez-vous,  fixé  au 
dimanche  soir,  c'est-à-dire  cinq  jours  plus  tard.  La  lettre 
annoncée,  envoyée  aussitôt  après  la  dépêche,  arriva  le  sur- 
lendemain à  Berlin,  le  jeudi  25  : 

«  J'ai  eu  l'honneur  et  le  plaisir,  disait  le  comte,  de  rece- 

(1)  Le  roi  de  Suc'de  ôtait  attendu  à  Berlin. 
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voir  votre  lettre  du  15  avril.  Gambelta,  rentré  à  Paris 
d'hier,  me  quitte  <à  l'instant,  et  je  viens  d'envoyer  le  télé- 
gramme suivant  à  Friedrichsruhe.  {Suit  le  texte  du  télé- 
gramme que  nous  donnons  ci-dessus.) 

«  La  tante  de  Gambetta,  qui  avait  fait  les  frais  de  son 
éducation  à  force  de  privations  et  à  qui  il  portait  une  pro- 
fonde affection,  est  morte  subitement.  Cette  mort  l'a  affecté 
si  vivement  qu'il  a  tenu  à  s'isoler  complètement.  Il  est 
prêt  à  se  rendre  à  Berlin  à  la  date  qui  conviendra  le  mieux 
à  Votre  Excellence.  Il  désirerait  seulement  ne  pas  rester 
trop  longtemps  absent  après  la  rentrée  du  Parlement. 
Pour  vous  éviter  un  voyage  inutile  de  Friedrichsruhe  à  Ber- 
lin avec  retour,  j'ai  cru  bien  faire  en  flxant  notre  départ 
de  Paris  à  dimanche  soir,  en  sorte  que  nous  arriverons  à 
Berlin  le  lundi  soir  29.  Le  30,  qui  est  le  jour  où  repren- 
dront les  séances  du  Reichstag,  Gambetta  se  tiendra  à 
votre  disposition  et  j'attendrai  que  vous  fassiez  savoir  à 
l'Hôtel  impérial  l'heure  qui  vous  agréera. 

«  Il  va  sans  dire  que  nous  gardons  ici  un  secret 
absolu  sur  ce  voyage.  » 

Le  comte  s'était  un  peu  trop  pressé  d'annoncer  l'ac- 
quiescement définitif  de  Gambetta.  Celui-ci  écrivait  le  23 
à  sa  confidente  et  amie  :  «  J'ai  vu,  j'ai  promis;  le  monstre 
rentre  pour  me  recevoir.  » 

Mais  il  réfléchit  et  il  consulta  des  amis. 

Rien  ne  pouvait  justifier  le  voyage  à  Berlin  que  la  certi- 
tude d'y  engager  le  débat  sur  une  question  claire,  sur  une 
solution  assurant  à  la  France  un  avantage  bien  déterminé. 

Or  le  comte  Henckel,  si  prometteuses  que  fussent  ses 
paroles,  n'avait  rien  offert  de  précis.  D'autre  part,  les 
attestations  sont  formelles  à  cet  égard,  Gambetta  ne  vou- 
lait pas  lier  partie  sans  poser  tout  d'abord  la  question 
capitale,  celle  d'Alsace-Lorraine. 

Le  témoignage  de  ses  amis  survivants  des  plus  proches, 
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nous  les  avons  interrogés  presque  tous,  est  unanime  :  Gam- 
betta  jusqu'à  son  dernier  jour,  jusqu'à  son  dernier  souffle, 
n'eut  d'autre  ambition  que  celle  de  préparer  le  retour  à 
la  France  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

«  Sa  seule  préoccupation,  rappelle  un  de  ses  anciens 
secrétaires,  M.  Pephau,  c'était  la  trouée  des  Vosges,  son 
seul  objectif  (1).  »  Res  unica,  res  Gallica,  disait-il  à  Paul 
Déroulède. 

A  ceux  qui  lui  reprochaient  alors  de  fréquenter  chez  le 
comte  Henckel,  Gambetta  répondait  en  riant  : 

«  On  ne  fait  de  reconnaissances  qu'en  pays  ennemi.  ^ 

Il  jugeait  donc  bien  le  salon  de  la  Païva  et  son  hôte 
empressé  à  réunir  autour  d'une  table  somptueusement  ser- 
vie des  personnages  influents  à  des  titres  divers. 

De  ce  salon  était  partie  l'idée  d'une  entente  possible  de 
la  France  et  de  l'Allemagne  qu'Emile  de  Girardin  avait 
lancée,  à  plusieurs  reprises,  comme  il  lançait  une  affaire; 
mais  aucune  garantie  sérieuse  ne  s'offrait  à  Gambetta  de 
la  bonne  foi  ni  de  la  sincérité  de  M.  de  Bismarck 

Or  allait-il,  comme  un  novice  de  la  politique,  se  jeter 
tête  baissée  dans  un  piège?  Allait-il,  lui,  ministre  de 
demain,  lui  chef  de  parti,  allait-il  s'exposer  aussi  légè- 
rement à  un  refus  brutal,  suivi  d'une  rupture  dont  les 
conséquences  seraient  graves?  Avait-il  le  droit  d'engager 
son  pays  dans  cette  aventure,  dans  ce  piège  peut-être 
que  lui  tendait  le  monstre?  Avait-il  le  droit  de  se  com- 
promettre et  de  compromettre  son  parti? 

Un  seul  de  ses  confidents,  alors  député,  depuis  sénateur, 

(1)  M.  Pephau  est  devenu  plus  tard  directeur  des  Quinze- Vingts. 
M.  Detot,  qui  sténojjraphia  tous  les  discours  du  grand  orateur,  deman- 
dait parfois  à  (iambetta  :  «  Quand  irons-nous  discourir  dans  l'Est,  a 
Ueims,  à  Xancy?  Nous  n'irons  donc  jamais?  » 

Et  (larahetta  de  répondre  : 

—  Si,  nous  irons...  avec  600  000  culottes  rouges. 
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très  cordialement  dévoué  à  sa  politique  et  à  sa  personne, 
auquel  il  confia  plus  tard  un  poste  de  sous-secrétaire  d'État 
à  Tagriculture,  lorsqu'il  accepta  de  former  un  ministère, 
M.  Gaze,  a  fait  connaître  les  hésitations  de  Gambetta  dans 
une  lettre  adressée  à  M.  Jaurès  et  que  publia  le  journal 
de  celui-ci,  l'Humanité,  le  11  novembre  1904.  Nous  la 
reproduisons  intégralement  : 

«  Un  jour,  —  c'était  le  28  avril  1878,  —  Gambetta 
m'avait  invité  à  l'accompagner  dans  une  promenade  au 
Bois. 

«  Lorsque  la  voiture  fut  engagée  dans  une  allée  dé- 
serte, Gambetta,  comme  s'il  eût  attendu  le  calme  de  cet 
isolement,  interrompit  brusquement  le  cours  familier  de 
sa  causerie  et  me  dit  :  «  Supposez  que  nous  soyons  en 
Conseil  des  ministres.  J'invite  mes  collègues  à  délibérer 
sur  la  question  suivante  :  on  me  propose  une  entrevue 
avec  Bismarck.  Dois-je  m'y  prêter?  Votre  avis? 

"  Je  restai  un  instant  muet  sous  le  saisissement  que  me 
causa  cette  confidence. 

"  Muet  aussi,  Gambetta,  attendant  ma  réponse  et  ne 
laissant  rien  percer  de  sa  pensée. 

u  Après  m'être  interrogé  dans  les  profondeurs  de  ma 
conscience,  je  lui  répondis  que  cette  entrevue  me  parais- 
sait de  nature  à  entamer  son  ascendant  sur  les  Alsaciens- 
Lorrains  et  sur  la  conscience  populaire;  et  je  lui  expri- 
mai la  crainte  qu'en  s'y  prêtant,  il  ne  risquât  d'ébranler 
le  moral  de  l'armée.  Mon  avis  était  donc  pour  la  négative. 

«  —  C'est  aussi  le  mien,  me  dit  Gambetta.  Je  n'irai  pas. 

"  Sans  ajouter  un  mot,  il  donna  l'ordre  à  son  cocher 
de  retourner. 

"  Nous  rentrâmes  aux  bureaux  de  la  République  fran- 
çaise, où  Gambetta  avait  alors  son  cabinet. 

41  II  écrivit  devant  moi,  à  l'adresse  de  M.  le  comte  Henc- 
kel  de  Donnensmark  une  lettre  où  il  s'excusait  de   ne 
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pouvoir  accepter  son  invitation.  Et  il  me  chargea  de  mettre 
cette  lettre  à  la  poste,  ce  que  je  fis  moi-même  aussitôt.  « 

Mme  Adam  nous  assure,  d'autre  part,  dans  le  dernier 
volume  de  ses  Souvenirs^  qu'elle  fut  mise  au  courant  du 
projet  d'entrevue  par  M.  Spuller. 

Un  de  leurs  amis  lorrains,  dont  Mme  Adam  ne  fait 
pas  connaître  le  nom,  tout  dévoué  à  la  cause  de  la  Re- 
vanche, savait  également,  nous  dit-elle,  que  Bismarck 
attendait  Gambetta  à  Berlin. 

«  Envoyez  chercher  celui-ci,  insista  près  d'elle  le  pa- 
triote annexé,  qu'il  vienne  et  qu'il  nous  entende  tous  deux.» 

On  porta  un  mot  à  Gambetta  le  priant  de  «  venir  sur 
l'heure  pour  choses  graves,  d'ordre  national  « . 

Il  vint  et  répondit,  «  très  ému  » ,  à  ceux  qui  le  sup- 
pliaient de  ne  pas  se  rendre  à  Berlin,  qu'il  avait  renoncé 
à  u  voir  Bismarck  " . 

Le  texte  de  la  lettre  de  Gambetta  confiée  à  M.  Gaze, 
avec  mission  de  la  faire  parvenir  sans  retard  à  son  desti- 
nataire, a  été  publié  en  Allemagne  dans  l'annexe  aux  Pen- 
sées et  Souvenirs  de  M.  de  Bismarck  : 

"  Paris,  24  avril  1878. 

"  Gher  monsieur  de  Henckel,  l'homme  propose,  le  par- 
lement dispose.  Quand  j'ai  accepté  hier  avec  empresse- 
ment, je  n'avais  pas  compté  avec  l'imprévu  qui  nous  tient 
tous  en  échec. 

«  Les  questions  relatives  au  ministère  de  la  guerre  ont 
pris  les  proportions  les  plus  considérables.  On  me  pré- 
vient qu'un  grand  débat  sera  ouvert  avec  le  ministère  de 
la  guerre  dès  la  réunion  des  Ghambres. 

«  Je  ne  peux  abandonner  mon  poste  parlementaire  en 
un  pareil  moment  et  laisser  derrière  moi  un  incident  aussi 
gros  de  conséquences. 
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«  Je  me  trouve  donc  dans  la  dure  nécessité  d'ajourner, 
tout  au  moins  après  la  session  qui  sera  probablement  très 
courte,  l'exécution  d'un  projet  à  la  réalisation  duquel 
vous  avez  prêté  un  concours  si  efficace  et  si  sympathique. 

«  J'en  conserve  un  vif  sentiment  de  reconnaissance  et 
après  la  séparation  des  Chambres,  vous  me  permettrez, 
s'il  est  toujours  temps,  de  faire  appel  à  votre  intervention. 

«  Veuillez  agréer,  avec  tous  mes  regrets,  l'assurance 
de  mes  sentiments  dévoués. 

«  L.  Gambetta.  " 

C'était  un  refus  poli,  sous  forme  d'ajournement  sine 
die,  refus  définitif. 

La  raison,  alléguée  par  Gambetta  à  la  dernière  heure, 
en  même  temps  qu'elle  rappelle  sa  préoccupation  cons- 
tante, celle  de  l'armée,  était  un  prétexte  bien  choisi,  carac- 
téristique même.  La  discussion  du  projet  de  loi  de  Gam- 
betta et  de  M.  Antonin  Proust  sur  les  retraites  des  officiers 
vint  en  discussion  devant  la  Chambre,  le  6  mai. 

Gambetta,  affirment  ses  amis,  ne  voulait  pas  aller  à 
Berlin  pour  y  prononcer  en  vain  le  nom  de  nos  provinces 
perdues. 

M.  Joseph  Reinach,  chef  du  secrétariat  de  Gambetta, 
président  du  Conseil  en  1881,  ayant  fait  un  jour  allusion 
à  ce  projet  d'entrevue,  Gambetta  lui  répondit  : 

—  Je  ne  serais  pas  revenu  les  mains  vides  (1). 


(1)  M.  Pephau  dit,  de  son  côté  :  Je  suis  persuadé  que  Gambetta  au- 
rait séduit  le  chancelier  et  que  s'il  y  avait  eu  quelqu'un  de  roulé,  ce 
n'eût  pas  été  sûrement  notre  ami.  « 

Texte  d'une  note  de  M .  Joseph  Reinach  au  Temps  : 

"  Il  convient  de  préciser  que,  si   l'entrevue  n'eut  pas  lieu,  ce  fut  du 

fait  de  Gambetta;  ces  diverses  raisons  qui  ont   été  alléguées,    la  rentrée 

des  Chambres,  une  indiscrétion  d'Emile  de  Girardin,  furent  des  prétextes. 

Si  ce  n'avait  pas  été  des  prétextes,  le  projet  aurait  été  repris,  et  il  ne 
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M.  Hanotaux,  ancien  chef  de  cabinet  de  Gambetta  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  indique  bien,  lui  aussi, 
que  telle  fut  la  pensée,  Tillusion  première  de  Gambetta  : 

u  Ces  faits,  dit-il,  ont  provoqué  des  commentaires  et 
des  interprétations  diverses.  Reproduits  avec  exactitude 
et  rapprochés  des  événements  contemporains,  ils  s'expli- 
quent —  ainsi  que  le  projet  de  M.  Gambetta  non  mis  à 
exécution  d'ailleurs  —  par  des  pensées  politiques  que  la 
gravité  des  circonstances  autorise.  La  France  avait  beau- 
coup à  sauver  et  beaucoup  à  reprendre  dans  l'état  d'abais- 
sement où  la  politique  hargneuse  de  M.  de  Bismarck  la 
tenait  depuis  longtemps.  Au  cours  de  l'incident  de  1875, 
on  avait  tremblé,  on  avait  recouru  aux  tiers,  ce  qui  est  tou- 
jours fâcheux  (1).  En  1878,  l'épuisement  de  la  Russie, 

fut  pas  repris.  Gambetta,  qui  ne  disait  que  ce  qu'il  voulait  dire,  m'a  dit, 
quand  il  m'a  parlé  plus  tard  de  cet  incident,  et  je  crois  être  certain  qu'il 
a  tenu  à  d'autres  le  même  langage  :  «  Je  ne  serais  pas  revenu  les  mains 
▼ides.  " 

«  Il  avait  espéré  de  ne  pas  revenir  «  les  mains  vides  »  .  Quand  il  se  fut 
convaincu  qu'il  était  menacé  de  n'avoir  de  l'entrevue,  qui  ne  devait  pas 
être  secrète,  que  les  inconvénients,  il  rompit  les  pourparlers  et  resta  à 
Paris. 

«  Gambetta  a  considéré  que  la  question  d'Alsaee-Lorraine  potira/f  rece- 
voir une  solution  pacifique;  c'est  ce  qu'il  dit  notamment  dans  son  célèbre 
discours  de  Cherbourg  :  "  Les  grandes  réparations  peuvent  sortir  du 
Droit.  "  Mais  l'histoire  et  l'Année  terrible  lui  avaient  appris  que  le  Droit 
a  besoin  de  s'appuyer  sur  la  Force  et  la  force  militaire  de  la  France  fut 
l'objet  de  ses  constantes  préoccupations.  Quelques  jours  avant  ce  discours 
de  Cherbourg,  il  applique  à  l'armée,  dans  son  discours  sur  l'amnistie, 
l'admirable  formule  de  Victor  Hugo  sur  la  garde  impériale  à  Waterloo  : 
«  Espoir  suprême  et  suprême  pensée.  -> 

«  Ce  n'est  point  là  le  fait  d'un  esprit  qui  se  contredit,  mais  d'un 
esprit  complet  qui  considère  toutes  les  faces  des  choses  et  prévoit  toutes 
les  éventualités.  » 

(1)  L'alerte  de  1875  provoquée  par  le  dessein  allemand,  le  plan  arrêté 
par  le  prince  de  Bismarck  en  vue  d'empêcher  la  France  de  poursuivre  la 
reconstitution  de  sa  fore*  militaire. 


174        GAMBETTA  ET    L'ALSACE-LORRAINE 

même  après  une  guerre  victorieuse,  pouvait  autoriser 
une  politique  différente,  plus  profitable  peut-être  que  le 
thème  vague  de  la  revanche,  accompagné  d'une  cons- 
tante inquiétude.  Or  quelle  occasion  plus  favorable  que 
celle  des  assises  solennelles  qui  allaient  s'ouvrir  à  Ber- 
lin (1)?» 

La  République  française,  organe  de  Gambetta,  avait 
publié,  en  tête  de  sa  première  page,  un  long  article,  dont 
la  conclusion  était  nettement  opposée  à  la  participation  de 
la  France  au  congrès. 

L'auteur  de  l'article  —  non  signé  —  n'était  autre  que 
M.  Jules  Favre  lui-même.  Gambetta  n'en  ordonna  l'inser- 
tion que  parce  qu'il  partageait  cette  manière  de  voir  : 

"  C'est  l'heure,  disait  M.  Jules  Favre  d'accord  avec  le 
directeur  de  la  République  française,  où  triomphe  la  doc- 
trine des  beati  possidenles  (2).  On  veut  la  consacrer  par 
notre  adhésion.  Ne  pouvant  la  discuter,  nous  ne  pouvons 
pas  la  connaître.  On  a  défait  l* Europe  contre  nous  :  nous 
n'avons  rien  à  voir  à  sa  décomposition,  si  ce  n'est  à  la 
laisser  s'achever  jusqu'au  moment  où  sa  reconstitution 
sera  à  fois  nécessaire  et  possible.  La  Prusse  veut  se  don- 
ner l'orgueilleuse  volupté  de  faire  déchirer  le  pacte  de 
1856  par  les  puissances  qui  ont  promis  de  les  maintenir; 
et  ce  n'est  pas  seulement  cette  satisfaction  qu'elle  ambi- 
tionne, c'est  aussi  une  garantie  ajoutant  au  bonheur  de  la 
possession  l'autorité  d'une  ratification  européenne.  Eh 
bien,  la  France  décline  l'honneur  d'assister  dans  ces  con- 
ditions au  congrès.  Elle  est  le  droit  opposé  à  la  force  (3).  » 

Gambetta  affirmait,  en  publiant  cet  article,  la  poli- 
tique de  revendication  la  plus  farouche;  mais  sa  manière 

(1)  Le  congrès  de  Berlin,  qui  régla  les  affaires  d'Orient  et  se  termina 
par  le  traité  de  Berlin. 

(2)  On  dit  aujourd'hui  la  doctrine  du  statu  quo. 

(3)  Le  ministère  Gambetta,  par  Joseph  Reinacb, 
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de  voir  ne  prévalut  pas.  L'avis  de  M.  Waddington,  celui 
des  bureaux  du  quai  d'Orsay  l'emportèrent  : 

t<  Rentrer  dans  le  concert  ou  ne  pas  y  figurer,  disaient- 
ils.  Rester  à  l'écart,  bouder,  attendre;  quel  avantage  et 
quelle  sanction?  Ou  l'Europe  se  serait  passée  de  la  France 
pour  modifier  des  traités  conclus  avec  le  concours  et  sous 
la  présidence  de  celle-ci,  ou  bien  la  France  eût  dû  rester 
seule  en  hostilité  déclarée  avec  le  nouveau  droit  public 
européen  ;  ou  bien  encore  sa  réserve  eût  motivé  un  désac- 
cord tel  qu'un  conflit  général  s'en  fût  suivi.  L'idée  de 
reprendre  sa  place,  non  sans  essayer  d'y  gagner  quelque 
chose,  était  juste.  Une  rencontre  entre  M.  de  Rismarck  et 
Gambetta  n'eût  probablement  pas  produit  le  résultat  que 
celui-ci  et  certains  de  ses  amis  en  espéraient  ;  mais  elle  eût 
provoqué  d'utiles  et  féconds  éclaircissements.  M.  Gambetta, 
quoi  qu'en  ait  dit  le  comte  Henckcl,  y  eût  joué  sa  popula- 
rité; on  peut  penser  que  ce  sentiment,  ainsi  que  la  divina- 
tion d'une  demi-déception  au  retour,  l'arrêtèrent  (1).  » 

D'après  M.  Etienne  (2),  Gambetta,  en  souhaitant  un 
entretien  avec  celui  qu'il  appelait  si  librement  et  si  juste- 
ment «  le  monstre  « ,  avait  l'espoir  dans  le  libre  jour 
d'une  entrevue  privée  et  secrète  de  saisir  sur  le  vif,  au 
milieu  de  la  crise  qui  agitait  l'Europe,  la  pensée  profonde 
du  chancelier  allemand,  à  la  veille  de  sa  rupture  avec  la 
Russie,  au  lendemain  de  la  réapparition  de  l'Angleterre 
dans  la  politique  continentale.  Gambetta  entamait  alors, 
personnellement,  des  négociations  avec  plusieurs  dirigeants 
de  la  politique  européenne  et  notamment  avec  le  roi  Victor- 
Emmanuel  I"  d'Italie  et  avec  le  prince  de  Galles. 

Victor-Emmanuel  le  reçut  u  incognito  »  à  Rome. 


(1)  Histoire  contemporaine,  par  Hanotaux,  t.  IV,  p.  263  et  suiv. 

(2)  Ami  très  fidèle  de  Gambetta,  député  d'Oran,  ministre  de  la  guerre 
en  1905. 
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«  Dès  que  la  France,  disait-il,  ne  veut  pas  le  rétablis- 
sement du  pouvoir  temporel  du  Pape,  qu'il  est  bien  prouvé 
qu'elle  ne  fera  jamais  rien  pour  le  rétablir,  nous  ne  pou- 
vons être  que  les  amis  de  la  France  (1).  ') 

Gambetta  ne  négligeait  évidemment  ni  démarches  ni 
entrevues  plus  ou  moins  secrètes,  afin  de  mieux  pénétrer 
le  jeu  de  Bismarck  et  de  parer  ses  coups. 

11  rencontra  à  table,  dans  un  grand  restaurant  de  Paris, 
le  prince  de  Galles.  Conversation  froide  au  début.  Avec  le 
café  et  les  cigares,  elle  prit  un  ton  plus  cordial,  Gambetta 
se  mit  peu  à  peu  à  Taise  et  se  montra  ce  qu'il  était,  un 
causeur  merveilleux,  spirituel  et  brillant,  u  Peu  à  peu, 
raconte  M.  d'Haussonville,  la  conversation  générale 
tourna  en  tête-à-tête,  les  rares  personnes  présentes  se 
tenant  discrètement  à  distance.  A  six  heures  du  soir,  les 
deux  interlocuteurs  causaient  encore  :  le  tribun  avait 
séduit  le  prince,  le  prince  avait  fasciné  le  tribun  (2) .  » 

Après  cette  conversation,  Gambetta  disait  du  futur 
Edouard  VII,  avec  un  sentiment  très  exact  de  l'intérêt  de 
la  France  : 

«  La  France  et  l'Angleterre,  les  deux  pays  les  plus 
libéraux,  les  plus  industrieux,  les  plus  productifs,  les  plus 
riches  de  l'Europe,  ont  des  intérêts  si  intimement  liés  que 
le  retour  de  l'Angleterre  à  une  politique  moins  étroite  fait 
sortir  en  même  temps  les  deux  pays  de  l'isolement  tem- 
poraire... » 

Gambetta  avait  bien  jugé  le  prince  de  Galles,  considéré 
en  1877,  par  la  plupart  des  Français,  comme  un  simple 
«  viveur  « ,  uniquement  en  quête  de  parties  joyeuses  et  de 
bonnes  fortunes. 


(1)  Après  l'abandon  de  la  Revanche,  p.  124  et  suiv. 

(2)  Edouard  VII,  par  M.  d'Haussonville  (Supplément  du  Figaro,  3  dé- 
cembre 1910), 
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«  La  politique  européenne  et  mondiale,  disait  le  chef  du 
parti  républicain  à  Mme  Juliette  Adam,  l'intéresse  autant 
qu'elle  nous  intéresse,  vous  et  moi,  et  l'on  ne  perd  pas 
son  temps  à  causer  avec  lui,  je  vous  assure,  même  quand 
on  le  passe  à  souper  au  Café  Anglais.  Il  aime  la  France 
à  la  fois  gaiement  et  sérieusement,  et  son  rêve  d*avenir  est 
une  entente  avec  nous.  » 

Un  article  de  souvenirs  de  M.  de  Blowitz,  alors  corres- 
pondant du  Times  à  Paris,  envoyé  à  Berlin  en  1878  pour 
y  suivre  les  travaux  du  congrès  que  présidait  M.  de  Bis- 
marck, éclaire  mieux  encore  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'obscur 
et  d'inexpliqué  dans  l'attitude  de  Gambetta  à  cette 
époque. 

Représentant  du  grand  journal  anglais  qui  exerçait  une 
action  puissante  sur  l'opinion  européenne,  M.  de  Blowitz 
était  reçu  par  tous  les  diplomates  accrédités  à  Berlin  et  par 
le  chancelier. 

Celui-ci  plusieurs  fois  le  questionna  sur  Gambetta  : 

—  Oui,  disait-il,  je  rends  pleine  justice  à  Gambetta. 
Il  demeure  la  personnalité  la  plus  frappante  de  la  France 
contennporaine.  Je  ne  voudrais  pas  mourir  sans  l'avoir  vu. 
Etonnement  de  M.  de  Blowitz,  bien  convaincu  que  cet 
éloge  avait  été  prononcé  pour  être  transmis  au  desti- 
nataire. 

—  Croyez-vous,  dit-il  à  un  diplomate  allemand  présent, 
que  le  chancelier  puisse  dire  de  telles  paroles  à  trois 
reprises  différentes  en  s'adrcssant  à  un  journaliste,  sans  y 
attacher  une  pensée  signiûcative? 

—  Aloi,  dit  le  baron  de  Holstein,  si  vous  voulez  me 
donner  quarante-huit  heures,  je  tâcherai  de  vous  répondre 
(M  connaissance  de  cause. 

Deux  jours  plus  tard,  il  tint  parole  : 

—  Oui.  Le  chancelier,  en  effet,  avait  dit  cela  pour  voir 
si  vous  étiez  disposé  à  vous  charger  de  celte  négociation  : 

12 
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mais,  bien  entendu,  seulement  en  principe  et  en  réglant 
quelques  points  essentiels  à  titre  de  préliminaires,  car, 
quant  au  détail,  quant  à  l'heure,  quant  àTendroit  et  quant 
à  la  façon,  cela  se  réglerait  après,  et  vous  auriez  tout 
simplement  à  mettre  le  règlement  de  ces  détails  entre 
les  mains  du  prince  de  Hohenlohe  qui  se  chargerait  du 
reste. 

—  Parfaitement.  Et  ces  points  préliminaires,  quels 
sont-ils? 

—  Le  premier,  c'est  qu'il  ne  sera  pas  fait  allusion  à  la 
question  d'Alsace  Lorraine.  En  dehors  de  cela,  tout  autre 
sujet  pourra  être  abordé;  il  le  faut  pour  que,  si  Tentrevue 
est  connue,  le  prince  de  Bismarck  puisse  afflrmer  sur  son 
honneur  que  ni  de  près  ni  de  loin  il  n'a  été  question  entre 
les  deux  hommes  d'Etat  des  territoires  annexés.  Si  ce  prin- 
cipe est  admis,  le  prince  de  Hohenlohe  aura  le  pouvoir  et 
les  instructions  nécessaires.  . 

De  retour  à  Paris,  au  mois  d'août  1878,  M.  de  Blowitz, 
auquel  il  convenait  toujours  de  gonfler  son  importance  et 
de  se  mêler  à  une  intrigue,  s'empressa  de  demander  un 
rendez-vous  à  Gambetta,  avec  lequel  il  ne  s'était  pas  en- 
core rencontré. 

u  Gambetta,  raconte-t-il,  me  reçut  à  la  HépMique 
française,  dans  le  grand  bureau  de  direction  qui  donnait 
sur  un  perron,  en  face  de  l'entrée  de  la  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin.  Son  accueil  fut  très  cordial  et  très  em- 
pressé, car  il  avait  envie  de  se  renseigner  exactement  sur 
ce  qui  s'était  passé  à  Berlin.  m 

ce  Je  lui  démontrai  aisément  combien  était  fâcheuse  la 
politique  de  son  journal  qui,  pour  des  causes  qu'il  serait 
trop  long  d'énumérer  ici,  s'était  montré  violemment 
hostile  aux  plénipotentiaires  français  représentant  leur 
pays  pour  la  première  fois  dans  cette  grande  réunion  inter- 
nationale depuis   la  guerre   douloureuse  que  la   France 
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avait  subie.  Je  fus  assez  heureux  pour  le  voir  se  ranger  à 
mon  avis. 

u  Lorsque  j'eus  fini  cette  partie  de  notre  conversation, 
j'abordai  la  deuxième  partie,  la  rencontre  avec  le  chancelier. 

«  M.  Gambetta,  je  dois  le  dire,  se  montra  très  content. 
Lui  aussi,  qui  possédait  en  lui  des  grâces  de  séduction 
qu'on  n'aurait  point  soupçonnées  en  le  voyant  d'ordinaire, 
se  révéla  d'un  charme  vraiment  irrésistible.  Il  se  montra 
enchanté  de  la  perspective  d'une  rencontre  et  déclara  n'en 
attendre  que  des  résultats  heureux  et  féconds  pour  tout  le 
monde. 

«  Je  l'écoutais  avec  un  plaisir  infini.  Ses  paroles  débor- 
daient d'un  patriotisme  généreux  qui  m'inspirait  une  véri- 
table admiration,  et  il  ne  cachait  point  la  satisfaction  qu'il 
éprouvait  à  la  pensée  de  pouvoir  enfin  rencontrer  l'homme 
de  qui  dépendait  peut-être  la  paix  à  venir  d*^  l'Europe 
entière.  Enfin,  se  tournant  vers  moi,  il  me  dit  : 

"  —  Mais  comment  pensez-vous  que,  dans  une  ren- 
contre éventuelle,  je  puisse  aborder  la  grande  question 
qui  nous  préoccupe  et  nous  divise? 

«  J'avais  prévu  ce  point  redoutable  et  je  répondis  : 

u  —  Mais  je  pense  que  cette  première  rencontre  ne  doit 
avoir  qu'un  caractère  préliminaire.  Autant  que  j'ai  pu  le 
comprendre,  il  faudrait,  pour  la  première  fois,  ne  point 
parler  des  provinces  perdues  et  se  réserver  pour  des  ren- 
contres ultérieures,  de  façon  à  pouvoir  démentir  ceux  qui 
raconteraient  qu'on  a  discuté  la  question  d' Alsace-Lor- 
raine, et  qui  par  cela  même  agiteraient  l'opinion  publique. 
>  —  Cela,  me  dit-il  nettement,  est  absolument  impos- 
sible. Je  ne  puis  aborder  le  chancelier  allemand  sans  lui 
parler  de  l' Alsace-Lorraine.  Si  je  gardais  le  silence  à  ce 
sujet,  cela  vicierait  notre  conversation  tout  entière,  et  il 
sentirait  trop  qu'il  a  devant  lui  un  homme  qui  ne  dit  pas 
ce  qu'il  pense  et  qui  ne  pense  pas  ce  qu'il  dit! 
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«  —  Eh  bien!  répliquai-je,  au  lieu  de  lui  parler  de 
l'Alsace-Lorraine,  vous  pourriez  lui  parler  et  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  et,  par  là,  diminuer  le  problème  en  le 
divisant? 

«  —  Oh!  répondit  M.  Gambetta,  je  ne  crois  pas  que 
cela  changerait  grand'chose. 

«  Il  réfléchit  une  minute,  silencieusement;  puis,  comme 
un  homme  qui  a  pris  son  parti,  il  se  leva  et,  me  tendant 
la  main  : 

«  —  Je  considérerais,  fit-il  avec  une  certaine  solennité, 
comme  mon  devoir  et  comme  un  honneur  de  pouvoir 
aborder  le  chancelier  et  de  chercher  avec  lui  à  résoudre 
le  problème  qui  renferme  la  paix  et  le  bonheur  de  l'Eu- 
rope; mais,  pour  cela,  il  faudrait  que  nous  nous  abordions 
en  ayant  en  vue  la  tranquillité  de  l'humanité  et  non  pas 
un  succès  personnel;  pour  cela,  il  faudrait  que  je  puisse 
lui  parler,  non  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  mais  de 
r  Alsace-Lorraine  ! . . . 

«  Le  lendemain,  je  me  rendis  auprès  du  prince  de 
Hohenlohe,  à  qui  je  remis  mes  pouvoirs  (1).  » 

La  réponse  de  Gambetta  était  trop  formelle  pour  qu'un 
intermédiaire  du  chancelier  risquât  une  autre  tentative. 
Il  n'y  a  plus  trace,  passé  cette  date  d'août  1878,  de  rela- 
tions directes  ou  indirectes  entre  Bismarck  et  Gambetta. 

Celui-là  avait  été  surpris  et  froissé  du  refus  de  celui-ci. 
Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  il  affecta  toujours  de  démentir 
comme  des  fables  ridicules  les  «  bruits  de  rencontre  » 
entre  lui  et  l'ancien  «  fou  furieux  "  de  la  Défense  nationale. 

Le  25  octobre  1880,  il  fait  déclarer  par  son  secrétaire, 
M.  Busch,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  projet  de  rencontre.  • 

—  Je  regrette,  lui  objecte  Busch,  que  ce  soit  inexact. 
Ça  aurait  rendu  Gambetta  impossible  en  France. 

(1)  Article  deM.  deBIowitz,  reproduit  dans  le  Afa^'n  du  14  décembre  1901. | 
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Le  15  novembre,  nouvelle  question  sur  le  même  sujet, 
posée  par  Tincrédule  secrétaire. 

—  11  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai,  répond  encore  Bis- 
marck. Bon  Dieu,  je  ne  dis  pas  que,  quand  il  était  à  Dant- 
zig,  il  n'ait  pas  eu  l'idée  de  venir  faire  un  tour  à  Varzin. 
Mais  il  a  dû  réfléchir  avant  de  rien  faire,  et  on  a  dû  lui 
écrire  de  Paris  qu'une  pareille  visite  ferait  un  effet  déplo- 
rable en  France. 

La  correspondance  posthume  de  Bismarck  atteste  son 
dépit.  Un  brouillon  de  dépêche  de  lui,  en  date  du 
24  avril  1878,  à  l'adresse  du  comte  Henckel,  porte  : 

«  Le  destinataire  de  notre  télégramme  d'hier  étant  souf- 
frant nous  fait  savoir  que,  sur  l'avis  des  médecins,  il  ne 
pourra  retourner  à  Berlin  que  dans  dix  ou  quinze  jours.  » 

Bismarck  ne  voulait  pas  laisser  à  Gambetta  les  avan- 
tages d'un  refus;  il  prétextait  donc  une  indisposition 
opportune  et  il  proposait  un  ajournement;  mais  cette 
proposition  était  postérieure  à  la  dépêche  négative  du 
comte  Henckel  faisant  connaître  le  revirement  de  l'homme 
d'Etat  français  (I). 

En  France,  les  journaux  de  l'époque  avaient  publié 
quelques  notes  ou  échos  relatifs  à  l'absence  de  Gambetta, 
en  ce  mois  d'avril  1878.  Certains  le  signalaient  avec  mal- 
veillance comme  voyageant  en  Allemagne  et  y  traitant  de 
graves  affaires  par-dessus  la  tête  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  Belle  occasion  de  dénoncer  le  pouvoir  oc- 
culte ! 

Les  journaux   favorables  à  la  politique  de  Gambetta 

(1)  Une  note  ferme  le  chapitre  de  la  correspondance  de  Bismarck  rela- 
tive À  Gambetta  :  «  Aucune  rencontre  du  prince  de  Bismarck  et  de  Gam- 
bclla  n'eut  lieu  après  ces  faits.  Aucune  autre  ne  fut  organisée  depuis. 
Plus  tard,  cependant,  à  ce  qu'a  raconté  un  de  ses  intimes,  Gambetta,  en 
l'absence. de  Bismarck,  se  rendit  incognito  et  en  touriste  à  Friedrichsruhe 
et  se  fit  montrer  l'intérieur  de  la  maison.  » 
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opposaient  leurs  dénégations  aux  récits  plus  ou  moins  fan- 
taisistes de  la  presse  hostile  : 

«  Nous  démentons  pour  mémoire,  disait  la  Semaine 
républicaine  (1),  le  bruit  qui  a  couru  d'une  négociation 
engagée  entre  M.  Gambetta  et  de  M.  de  Bismarck.  M.  Gam- 
betta  aurait  offert  à  l'Allemagne  de  lui  laisser  prendre  la 
Hollande  s'il  nous  restituait  la  Lorraine.  C'est  inexact.  » 

La  veille  même  du  jour  où  Gambetta  avait  fait  parvenir 
sa  réponse  au  comte  Henckel,  on  pouvait  lire  dans  la 
République  française  cette  note  énigmatique  : 

«  Les  journaux  réactionnaires  nous  donnent,  depuis 
des  semaines,  le  spectacle  le  plus  bouffon  qui  se  puisse 
imaginer.  M.  Gambetta,  appelé  ,hors  de  Paris  pour  un 
deuil  de  famille,  —  la  mort  de  sa  tante,  —  a  mis  à  profit 
les  vacances  pour  prendre  quelques  jours  de  repos,  et  il 
a  eu  l'indélicatesse  de  ne  point  donner  son  adresse  par 
la  voie  de  la  presse.  Il  paraît  que  c'est  là  un  scandale  into- 
lérable... Les  journaux,  qui  se  piquent  de  renseigner  lar- 
gement leurs  lecteurs,  ont  signalé  M.  Gambetta  à  Berlin, 
à  Vienne,  à  Constantinople...  V Agence  Havas  s'est  émue 
un  peu  naïvement  peut-être.  « 

V Agence  Havas,  en  effet,  de  son  côté,  contestait  offi- 
ciellement la  présence  de  Gambetta  en  Allemagne,  à  Dus- 
seldorf  où,  disaient  les  journaux,  il  s'était  rencontré  avec 
le  comte  de  Saint- Vallier,  ambassadeur  de  France  en 
Allemagne. 

Ce  dernier  démenti  émanait  officiellement  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Une  version,  beaucoup  moins  précise  que  celle  qui 
résulte  des  documents  et  lettres  publiés  par  les  héritiers  de 
Bismarck,  a  été  donnée  des  projets  d'entrevue  de  Gambetta 


(1)  Numéro  du  21  avril  1878,  journal   hebdomadaire  de  propagande, 
inspiré  par  les  amis  de  Gambetta  et  très  répandu  en  1877  et  1878. 
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avec  le  chancelier  par  V Europe  nouvelle,  organe  d'Alsa- 
ciens, restés  très  Français  de  cœur,  mais  «  pacifistes  ))  con- 
vaincus : 

«  Gambetta  avait  appris  par  l'ambassadeur  d'Allemagne 
à  Paris  que  Bismarck  désirait  le  voir  secrètement.  Divers 
projets  d'entrevue  avaient  été  ébauchés;  l'un  d'eux  faillit 
réussir.  Après  avoir  plus  d'une  fois  éludé  la  réponse  à 
faire,  Gambetta,  sur  des  instances  renouvelées  et  pressantes, 
finit  par  accepter.  Il  fut  convenu,  pour  éviter  toute  indis- 
crétion, qu'il  se  rendrait,  invité  par  des  amis,  au  château 
des  Crêtes,  près  de  Vevey  (1)  :  il  aurait  de  là  plus  de  faci- 
lité pour  se  diriger  incognito  vers  Varzin  où  on  l'attendait. 
Il  partit,  en  effet  pour  Vevey  d'abord,  puis  quelques  jours 
après,  selon  le  projet  arrêté,  pour  l'Allemagne.  Mais  voici 
qu'en  route,  à  Dresde,  les  journaux  lui  apprennent  que  le 
chancelier  est  malade  à  Varzin  et  que  personne  ne  peut  le 
voir  :  sa  visite  était  donc  inutile.  Il  reprend  immédiatement 
le  chemin  de  la  France.  Le  lendemain  du  retour,  l'ambas- 
sadeur d'Allemagne  accourt  chez  lui,  lui  demande,  impa- 
tient de  savoir,  s'il  a  vu  le  chancelier.  Gambetta  raconte 
le  passage  à  Dresde,  la  nouvelle  donnée  par  les  journaux, 
la  maladie  de  Bismarck.  Surprise  désolée  de  l'ambassa- 
deur... dont  l'habileté  venait  de  tout  gâter  :  c'est  lui  qui 
avait  fait  annoncer  par  la  presse  une  indisposition  du  chan- 
celier pour  qu'on  le  laissât  quelques  jours  tranquille, 
libre  de  recevoir  la  visite  impatiemment  attendue  (1).  » 

V  Echo  de  Paris  ayant  attribué  la  version  de  Y  Europe 
nouvelle  à  M.  Lalancc,  qui  fut  député  de  Mulhouse  au 
Reichstag,  député  protestataire,  non  seulement  celui-ci  n'a 
pas  démenti,  mais  il  a  confirmé  dans  la  lettre  suivante 
qu'il  voulut  bien  nous  adresser  : 

"  C'est  Gambetta  lui-même  qui  m'a  raconté  son  entre- 


(1)  Château  appartenant  à  Mme  Arnaud  de  l'Ariège. 
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vue  manquée.  J'ai  beaucoup  insisté  pour  qu'il  essaie  un 
nouveau  voyage;  mais  il  n'a  pas  été  possible  de  le  décider 
€t  on  comprend  sa  répugnance,  en  raison  du  danger  que 
lui  aurait  fait  courir  cette  tentative,  si,  comme  c'était  pro- 
bable, elle  n'avait  pas  été  suivie  de  résultats  sérieux.  « 

M.  Lalance,  resté  Français  de  cœur,  Français  quand 
même.  Français  irréductible,  mais  pacifiste,  était  de  ceux 
qui  voulaient,  contre  toute  espérance,  espérer  une  rétroces- 
sion de  l'Alsace  et  delà  Lorraine  à  la  France  possible  autre- 
ment que  par  la  guerre.  Illusion  généreuse,  dont  Gambetta, 
très  renseigné  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  d'Alsace, 
dut  toujours  et  avec  raison  tenir  le  plus  grand  compte. 

Les  souvenirs  de  M.  Lalance,  dont  nous  ne  mettons 
nullement  en  doute  la  parfaite  bonne  foi,  l'ont-ils  trompé? 
Gambetta  a-t-il  fait  allusion,  dans  sa  confidence  au  député 
de  Mulhouse,  à  un  autre  projet  d'entrevue,  à  l'époque  d'un 
de  ses  voyages  en  Allemagne?  La  question  restera  vrai- 
semblablement sans  réponse;  mais  il  importe  d'observer 
que  la  version  de  V Europe  nouvelle  est  singulièrement 
vague  et  qu'elle  ne  fixe  aucune  date.  On  ne  s'explique 
guère  que  Gambetta,  ayant  pris  un  rendez-vous  ferme  avec 
M.  de  Bismarck  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Hohenlohe, 
se  soit  laissé  émouvoir  et  détourner  de  son  chemin  par 
une  note  de  presse,  par  un  racontar  sans  valeur  (1). 

(1)  «  Quelle  était,  dit  l'Europe  nouvelle,  la  raison  du  désir  qu'avait  ma- 
nifesté Bismarck?  Il  ne  pouvait  s'agir  d'un  sentiment  de  curiosité;  point 
davantage  de  quelque  intention  de  compromettre  Gambetta  ou  de  se  jouer 
de  lui  :  hypothèses  également  inadmissibles.  Tout  ce  qu'y  vit  Gambetta, 
c'était,  comme  on  dit  parfois  en  style  diplomatique,  un  projet  de  conver- 
sation, peut-être  une  tentative  de  rapprochement.  Sans  doute  le  mal 
se  découvrait-il  aux  Allemands  comme  plus  profond  qu'il  ne  leur  était 
apparu  d'abord,  et  le  chancelier  particulièrement  voyait-il  se  réaliser 
cette  crainte  qu'il  avait  un  jour  exprimée  à  de  Moltke  en  parlant  de  l'Al- 
sace-Lorraine  :  «  Prenez  garde  que  le  glacis  ne  devienne  un  fossé  !  »  De 
là  à  souhaiter  qu'on  cherchât  ensemble  les  moyens  de  combler  le  fossé, 
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M.  de  Hohenlohe,  dont  les  Mémoires  ont  été  publiés 
librement,  sans  avoir  été  expurgés,  ne  fait  pas  la  moindre 
allusion  à  ce  projet  d'entrevue;  bien  plus,  les  notes  de  son 
«  Journal  "  quotidien  prouvent  que  jamais  il  n'y  eut 
entre  Gambetta  et  lui  ni  confiance  ni  intimité.  Les  pro- 
pos rapportés  sont  ceux  de  deux  hommes  qui  se  tenaient 
constamment  sur  leurs  gardes,  qui  évitaient  de  se  livrer, 
que  ne  liait  aucun  secret  commun, 

M.  de  Hohenlohe  semble  n'avoir  pas  participé  à  l'in- 
trigue engagée  par  le  comte  Henckel. 

Le  1"  novembre  1881,  il  recevait  M.  de  Blovitz  : 

—  Gambetta  n'a  pas  été  à  Varzin?  lui  demande  celui-ci. 

—  Non,  répond-il,  non,  il  n'y  a  pas  été. 
Puis  il  ajoute  : 

—  Le  prince  eût  volontiers  accueilli  Gambetta.  Mais  il 
n'y  a  pas  été. 

En  réalité,  Gambetta  fit,  il  est  vrai,  le  voyage  d'Alle- 
magne en  1881,  en  compagnie  de  Mme  Léon.  11  visita 
même  le  domaine  de  Bismarck,  en  l'absence  de  celui-ci; 
mais  Gambetta  songeait  si  peu  à  se  faire  accueillir  que 
dans  le  cabinet  du  «  monstre  » ,  voyant  le  guéridon  enlevé 
de  Versailles  sur  lequel  furent  signés  en  1871  les  prélimi- 
naires de  paix,  il  dit  à  haute  voix  en  français  : 

—  Je  ne  serai  satisfait  que  lorsque  j'aurai  ce  meuble 
dans  mon  bureau. 

Le  guide  qui  l'accompagnait  entendit,  comprit  et  Gam- 
betta, bien  que  grimé,  fut  reconnu.  Les  journaux  alle- 
mands signalèrent  son  passage  en  Allemagne. 

Les  Mémoires  de  M.  de  Bismarck,  aussi  bien  que  le 
"  Journal  »  du  prince  de  Hohenlohe,  témoignent  que  le 
premier  n'avait  recours  aux  bons  offices  du  comte  Henckel 

il    n'y  avait  pas  loin   :  ce  fut  sans  doute  —  Gambetta  le  croyait  —  la 
raison  pour  laquelle  le  chancelier  tenait  tant  à  le  voir  et  à  lui  parler.  . 
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qu'en  raison  même  de  son  caractère  quelque  peu  louche 
et  sans  qualité  officielle  d'agent  qu'il  était  toujours  facile 
de  désavouer. 

De  janvier  à  avril  1878,  l'ambassadeur  d'Allemagne  à 
Paris,  le  prince  de  Hohenlohe,  rencontra  deux  fois  Gam- 
betta,  une  première  fois  chez  le  comte  Roger  du  Nord, 
et,  en  mars,  dans  le  salon  de  M.  de  Freycinet.  La  conver- 
sation entre  eux  ne  fut  (|ue  banale  et  pleine  de  réserve. 

Aucune  allusion  aux  correspondances  avec  Berlin,  que 
l'ambassadeur  ignorait  vraisemblablement. 

Bien  plus,  en  février,  il  avait  été  avisé  de  ne  pas  prendre 
au  sérieux  les  dépêches  ou  correspondances  de  presse, 
alors  fréquentes,  relatives  à  un  rapprochement  entre  les 
gouvernements  de  Paris  et  de  Berlin. 

Deux  notes  du  prince  de  Hohenlohe  sont  à  cet  égard 
particulièrement  suggestives  : 

La  première  du  5  septembre  1877  : 

«  M .  de  Bismarck  veut  écarter  la  France  de  toutes  les 
combinaisons  de  grande  politique  et  compte  éviter  tout 
rapprochement  à  la  sincérité  duquel  il  ne  croit  pas.  » 

La  seconde,  déjà  citée  plus  haut,  du  7  février  1878  : 

«  J'apprends  de  Berlin  qu'on  se  méfie  de  nouveau  de 
la  France.  On  voit  des  symptômes  menaçants  dans  cer- 
tains projets  de  dédommagement  qu'on  nourrit  en  France 
et  qui  consisteraient  en  la  rétrocession  de  la  Lorraine  et 
l'acquisition  de  la  Belgique,  en  échange  de  quoi  nous  gar- 
derions l'Alsace  et  recevrions  la  Hollande.  Si  les  choses 
ne  s'arrangent  pas  à  l'amiable,  il  ne  resterait  que  la  vio- 
lence. A  Berlin,  on  ne  croit  pas  possible  une  politique  d'al- 
liance franco-allemande.  Je  la  tiens  aussi  pour  une  farce.  " 

La  politique  de  M.  de  Bismarck,  ni  ses  instructions 
n'avaient  changé...  Elles  restaient  telles  qu'il  les  avait 
formulées  en  octobre  1873  en  s'adressant  à  son  ambas- 
sadeur à  Paris  : 
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Cl  Nous  ne  pouvons  rester  en  paix  qu'avec  une  France 
et  un  gouvernement  français  qui  nous  prouvent  d'une 
manière  certaine  par  leur  attitude  qu'ils  regardent  comme 
définitif  l'état  actuel  de  l'Europe,  notamment  celui  de  la 
partie  qui  nous  intéresse. 

«  Les  limites  actuelles  de  la  France  et  la  constitution 
politique  de  l'Allemagne  ainsi  que  de  ses  confédérés  sont 
à  nos  yeux  les  bases  désormais  indiscutables  sur  les- 
quels les  Etats  et  les  peuples  européens  doivent  régler 
leurs  relations  internationales  d'après  leurs  intérêts.  » 

Gambetta  avait  espéré  «  ne  pas  revenir  les  mains 
vides  n  de  Friedrichsruhe  ou  de  Berlin.  Quand  il  fut  con- 
vaincu qu'il  était  menacé  de  n'avoir  de  l'entrevue,  qui  ne 
serait  pas  restée  secrète,  que  les  inconvénients,  il  rompit 
les  pourparlers  et  il  fit  bien. 

C'était  un  piège  que  lui  tendait  M.  de  Bismarck,  un 
piège  destiné,  qu'on  nous  pardonne  l'expression,  à  lui  cas- 
ser les  reins.  Le  chancelier  espéra  un  instant  duper  Gam- 
betta, comme  il  avait  dupé  beaucoup  de  nos  compatriotes  : 

«  Il  y  a,  disait-il,  dans  le  caractère  français  une  crédu- 
lité proverbiale.  » 

M.  de  Bismarck  ne  cherchait  peut-être  qu'une  occa- 
sion de  recommencer  le  coup  qui  avait  si  bien  réussi  en 
1869  avec  M.  Benedetti,  lorsque  celui-ci  négocia  à  Berlin 
une  annexion  éventuelle  de  la  Belgique  à  la  France,  per- 
mettant au  chancelier,  quelques  mois  plus  tard,  au  début 
de  la  guerre  de  1870,  de  dénoncer  ce  projet  à  l'Europe. 

Gambetta  comprit  à  temps  le  rôle  que  le  comte  Henc- 
kel  de  Dounensmark  voulait  lui  faire  jouer.  Il  avait  dit  : 

—  Nous  n'avons  que  deux  ressources  :  ou  trouver  le 
moyen  de  gagner  l'Allemagne,  ou  reconstituer  le  concert 
européen  contre  elle? 

La  première  de  ces  deux  ressources  lui  faisait  défaut. 
Restait  l'autre. 


CHAPITRE  VII 

LA    POLITIQUE    EXTÉRIEURE     DU    PARTI     RÉPUBLICAIN 

Politique  de  défense.  —  La  France  ne  se  résigne  pas.  —  "  Les  bâtons  de 
maréchal,  il  faut  les  aller  chercher  dans  le  Rhin.  «  —  Gambetta  et 
ceux  qui  voulaient  la  revanche.  —  M.  (Irévy,  président  de  la  Répu- 
blique. —  La  «  paix  à  tout  prix  »  .  —  Pouvoir  occulte  et  dictature.  — 
Rivalités.  —  L'influence  de  Gambetta.  —  Il  veut  l'apaisement,  l'am- 
nistie, la  réforme  électorale.  —  La  distribution  des  drapeaux.  —  Dis- 
com-8  de  Cherbourg.  —  L'esprit  militaire.  —  Education  patriotique 
de  la  jeunesse.  —  Gambetta  et  Paul  Déroulède.  —  Intrigues  alle- 
mandes et  intrigues  parlementaires.  —  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 
La  politique  coloniale  encouragée  à  Berlin.  —  Les  responsabilités  de 
Gambetta. 

Le  gouvernement  français,  de  1871  à  1879,  tout  en  se 
débattant  au  milieu  des  difficultés  intérieures  et  des  pa- 
niques trop  facilement  provoquées  dans  un  pays  resté 
sous  l'impression  de  la  défaite,  eut  du  moins  le  grand 
mérite  de  poursuivre,  sans  se  laisser  distraire  ni  intimi- 
der, la  réorganisation  de  l'armée.  Le  pays  acceptait  tous 
les  sacrifices,  en  vue  des  réparations  futures.  M.  Thiers  lui- 
même  ne  fit  opposition  à  Tinstitution  du  service  obliga- 
toire que  parce  qu'il  le  considérait  comme  ne  s'adaptant 
pas  ou  s'adaptant  mal  au  caractère  français.  Rappelons  ce 
passage  d'une  belle  lettre  qu'il  adressait  le  28  jan- 
vier 1872  à  notre  ambassadeur  à  Berlin  : 

«  Si  l'on  vous  parlait  de  nos  armements,  en  faisant 
bien  entendre  que,  sous  ce  rapport,  nous  ne  reconnaissons 
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à  personne  le  droit  de  nous  interroger,  vous  diriez,  ce  qui 
est  la  vérité  pure,  que  ces  armements  n'ont  que  l'avenir 
et  l'avenir  seul  en  vue.  » 

Le  droit  de  la  France  d'organiser  sa  défense  était  ainsi 
admirablement  fixé.  M.  Thiers  et,  après  lui,  le  gouverne- 
ment du  maréchal  de  Mac-Malion,  l'affirmèrent  de  telle 
façon  que  M.  de  Bismarck  n'osa  jamais  sérieusement 
nous  mettre  en  demeure  par  un  ultimatum  d'arrêter  ni 
même  de  modérer  nos  armements. 

Une  grande  partie  de  l'élite  de  la  jeunesse  française 
d'alors  se  donnait,  se  consacrait  à  l'armée  avec  le  désir, 
avec  la  volonté,  avec  la  passion  de  la  revanche.  Cette 
armée  manœuvrait,  se  perfectionnait,  guidée  par  un  idéal  : 
rendre  à  la  France  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Les  chefs,  géné- 
raux, colonels,  officiers  subalternes,  se  firent  un  devoir,  aux 
premiers  appels  de  réservistes,  en  1875,  en  1876,  de 
les  haranguer  : 

«  Vous  avez  été  vaincus  avec  nous  en  1871,  disaient- 
ils;  mais  vous  ne  resterez  pas  sous  l'affront;  nous  rentre- 
rons à  Metz  et  à  Strasbourg,  considérez-vous  comme  des 
soldats  prêts  à  répondre  au  premier  appel  !  « 

Cette  conviction  était  la  conviction  de  tous,  du  maré- 
chal président  de  la  République  au  plus  humble  sous-lieu- 
tenant. On  en  jugera  d'après  l'anecdote  suivante  que  le 
général  du  Barail  a  contée  : 

Le  général  Changarnier,  le  vieux  soldat  du  siège  de 
Constantine,  dont  la  politique  avait  interrompu  la  brillante 
carrière,  rappelé  à  l'activité  en  1870  par  Napoléon  III, 
attaché,  sans  rôle  bien  défini,  au  quartier  général  de  l'armée 
de  Metz,  englobé  dans  la  capitulation,  puis  élu  à  l'Assem- 
blée nationale,  candidat  malheureux  à  la  présidence  de 
la  République,  auquel  les  conservateurs  et  monarchistes, 
ses  amis,  avaient  préféré  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  gar- 
dait une  dernière  espérance,   une  ambition,   après  tout 
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légitime,  celle  de  mourir  maréchal  de  France.  Un  de  ses 
amis,  le  marquis  de  Talhouet,  prit  Tinitiative  de  deman- 
der pour  lui  cette  satisfaction.  Il  s'adressa  au  général  du 
Barail,  alors  ministre  de  la  guerre,  qui,  sans  beaucoup 
d'illusion  sur  le  résultat  de  la  démarche,  en  référa  au 
maréchal  de  Mac-Mahon. 

Le  général,  dans  ses  curieux  mémoires,  narre  ainsil'en- 
trevue  : 

u  Je  menai  Talhouet  chez  le  maréchal,  et  là,  sincère- 
ment, généreusement,  je  plaidai  la  cause  du  général 
Changarnier.  Je  dis  ses  services,  ses  titres,  ses  déboires, 
sa  situation  exceptionnelle  de  martyr  de  nos  dissensions 
politiques.  Je  rappelai  au  maréchal  qu'il  avait  été  l'officier 
d'ordonnance  du  général  Changarnier,  que  c'était  sur  la 
proposition  formelle  du  général  qu'il  avait  obtenu  le  juste 
avancement  dont  avait  dépendu  toute  sa  carrière.  J'ajou- 
tai que  larmée  accueillerait  avec  satisfaction  et  que  l'opi- 
nion publique  ratifierait  avec  empressement  cet  hommage 
rendu  à  de  vieux  et  éclatants  services,  etc.,  etc.. 

"  Aux  premiers  mots  de  mon  plaidoyer,  le  visage  du 
maréchal  s'était  rembruni  et  avait  pris  cet  air  de  froideur 
impassible  que  je  connaissais  bien  et  qui  marquait  les 
résolutions  inébranlables.  Le  président,  quand  j'eus  fini, 
nous  répondit  :  qu'il  honorait  comme  nous  le  général 
Changarnier,  qu'il  le  croyait  le  plus  vaillant  des  soldats  et 
le  plus  expérimenté  des  chefs,  mais  que  notre  client  ne 
remplissait  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  être 
élevé  au  maréchalat,  et  que,  notamment,  il  n'avait  jamais 
commandé  en  chef  devant  l'ennemi;  que  si  une  exception 
était  faite  en  faveur  du  général  Changarnier,  1  on  ne  sau- 
rait comment  répondre  à  l'ambition  surexcitée  des  chefs 
de  l'armée,  dont  les  principaux  voudraient,  eux  aussi,  pas- 
ser par  la  même  brèche  ;  qu'après  les  malheurs  de  la  der- 
nière guerre,  il   serait  puéril   et  indécent  de   créer  des 
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maréchaux;  qu'il  fallait  pour  cela  une  guerre  et  le  retour 
de  la  victoire  sous  nos  drapeaux  : 

c(  —  Les  bâtons  de  maréchal  sont  dans  le  Rhin,  dit-il, 
c'est  là  qu'il  faut  aller  les  chercher  (1)  !  " 

Ce  cri  du  cœur  de  Mac-Mahon  exprimait  l'opinion 
générale.  Pourquoi  le  service  obligatoire,  auquel  leur  édu- 
cation n'avait  nullement  préparé  les  générations  bour- 
geoises si  opposées  quelques  années  plus  tôt  à  Tinstitution 
de  la  garde  nationale  mobile,  englobait-il,  sans  révolte  ni 
protestation,  toute  la  jeunesse  française?  Pourquoi  tolérait- 
on,  sans  récriminer,  presque  allègrement,  les  charges  per- 
sonnelles, les  servitudes,  les  impôts  les  plus  lourds  consa- 
crés au  perfectionnement  militaire?  Pourquoi  arrachait-on 
annuellement  pendant  plusieurs  semaines  à  la  ferme,  au 
domaine,  à  l'atelier,  au  magasin,  au  biireau,  des  milliers 
d'hommes  faits,  en  majorité  pères  de  famille,  et  les 
envoyait-on,  soldats  de  vingt-huit  jours  ou  de  treize  jours, 
dans  les  forts,  dans  les  camps,  aux  grandes  manœuvres? 
Parce  que  la  France  refusait  de  se  résigner  au  démem- 
brement, parce  qu'un  devoir  s'imposait  à  elle  :  délivrer 
les  chères  provinces  que  l'ennemi  occupait.  Il  semblait  à 
chacun  vivre  non  pas  en  temps  de  paix,  mais  en  temps  de 
simple  trêve. 

Gambetta,  dans  son  milieu,  que  fréquentaient  de  nom- 
breux officiers,  entretenait  le  feu  sacré.  Maintenant  qu'il 
n'y  avait  plus  d'illusions  à  se  faire  sur  les  dispositions  du 
chancelier  et  du  gouvernement  allemands,  le  chef  —  au 
moins  apparent  —  du  parti  républicain  sut  le  premier 
préparer  avec  méthode,  sans  impatience,  mais  sans  fai- 
blesse, l'action,  qu'il  faudrait  plus  tard  engager  à  l'heure 
opportune. 

Dès  1879,  au  lendemain  de  la  démission  inévitable, 

(1)  Met  Souvenirs,  par  le  général  uu  Kahail,  t.  III,  p.  482. 
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après  rëcliec  du  ministère  et  de  la  politique  de  résistance 
et  de  réaction  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  nous  voyons 
Gambetta  arrêter  un  plan  et  veiller  à  son  exécution  : 

1"  Rechercher  à  Tétranger  des  concours,  des  sympa- 
thies, des  alliances  ; 

2"  Perfectionner  notre  armement,  accroître  moralement 
et  matériellement  notre  force  militaire  ; 

3"  Faire  l'éducation  patriotique  et  civique  de  la  nation, 
lui  enseigner  l'esprit  de  sacriflce;  apprendre,  dès  l'école,  à 
l'enfant,  sur  la  carte  au  liséré  noir  (1),  que  la  France 
n'est  pas  intacte  et  que  sa  frontière,  de  Longwy  à  Belfort, 
n'est  pas  déflnitive; 

4°  Assurer  au  gouvernement  la  durée,  l'autorité  pour  le 
triomphe  de  l'intérêt  général. 

Dès  cette  époque,  Gambetta  entre  en  relations  suivies  et 
fréquentes  avec  les  Tchèques  et  avec  les  Slaves,  avec  le 
célèbre  patriote  de  Prague,  le  docteur  Rieger,  avec  Skobc- 
leff,  avec  le  prince  de  Galles,  avec  tous  les  adversaires 
notoires  du  pangermanisme. 

L'Allemagne  impériale,  restée  sur  le  qui-vive,  méditait 
déjà  la  triple  alliance  afln  de  parer  au  danger  prochain 
qu'elle  voyait  poindre,  et  M.  de  Rismarck  ne  négligeait  pas 
de  s'immiscer  à  nouveau  dans  nos  affaires  françaises,  de 
façon  à  contrarier  l'action  de  Gambetta  et  à  diminuer  son 
influence. 

Déjà,  au  lendemain  des  élections  républicaines  du 
14  octobre  1877,  l'empereur,  questionné  au  sujet  de  la 
vacance  probable  et  prochaine  de  la  présidence  de  la 
République  en  France  et  des  intentions  de  son  gouverne- 
ment, avait  répondu  : 


(1)  Dans  les  lycées,  collèges,  écoles,  toutes  les  cartes  de  France 
montraient,  entourés  d'un  liséré  noir,  les  départements  et  cantons  enle- 
vés à  la  France  et  annexés  à  l'Allemagne  par  le  traité  de  Francfort. 
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—  M.  Grévy  serait  un  président  bien  préférable  à 
Gambetta. 

Or  les  événements  se  dénouèrent  conformément  au  vœu 
de  Guillaume  I",  qui  était  aussi  celui  de  Bismarck. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  amené  à  se  démettre  après 
s'être  soumis  au  parti  républicain  victorieux,  avait  été 
remplacé  par  M.  Grévy,  adversaire  tantôt  avoué,  tantôt 
latent,  mais  toujours  acerbe  et  perfide,  de  Gambetta.  Alors 
que  Tunion  s'était  faite  entre  les  partis  les  plus  divers 
pour  concourir  à  la  Défense  nationale,  en  1870-71, 
M.  Grévy  n'avait  cessé,  même  en  pleine  bataille,  en  pleine 
guerre,  de  critiquer  le  dictateur  improvisé  et  d'essayer  de 
le  discréditer.  On  sait  déjà  comment,  en  1871,  s'adres- 
santàM.  Scheurer-Kestner,  il  lui  avait  froidement  déclaré 
que  la  République  devait  renoncer  à  toute  velléité  de 
revanche  et  faire  son  deuil  de  l'Alsace-Lorraine. 

Un  tel  président  était  pour  l'Allemagne  un  président  de 
tout  repos,  et  d'abord  son  élection  écartait  pour  longtemps 
la  candidature  de  Gambetta  et  elle  instaurait  à  l'Elysée, 
dans  les  conseils  de  l'Etat  une  influence  en  contradiction 
avec  la  sienne. 

u  Tout  gouvernement  est  un  délégué  à  l'idéal  ;  on  pre- 
nait l'idéal  de  la  France  un  peu  bas.  » 

C'est  ainsi  qu'un  républicain,  un  ancien  ministre,  histo- 
rien autorisé  de  la  troisième  Hépublique,  M.  Hanotaux, 
apprécie  l'élection  qui  porta  M.  Grévy  au  premier  poste  de 
France,  et  il  n'hésite  pas  à  déclarer  «  qu'elle  fut  une 
faute  '^ . 

«  A  l'heure,  ajoute-t-il,  où  la  République  démocratique 
naissait,  il  eût  fallu  en  ce  palais  consulaire  une  âme  popu- 
laire; au  moment  où  le  gouvernement  de  la  République 
avait  à  gagner  son  rang  et  sa  place  dans  l'amphictyonie 
de  l'Europe,  il  eût  fallu  \k  une  intelligence  athénienne; 
au  moment  où  la  France  avait  à  répandre  en  elle  et  au 
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dehors  plus  de  chaleur  et  de  sympathie,  il  eût  fallu  uo 
cœur  vibrant,  ardent  et  généreux.  " 

Ombrageux,  défiant,  porté  à  repetisser  toutes  choses, 
M.  Grévy,  au  lieu  de  considérer  en  Gambetta  un  collabo- 
rateur précieux,  une  des  meilleures  forces  de  la  patrie  à 
utiliser,  ne  vit  en  lui  qu'un  rival  dont  la  popularité 
l'offusquait. 

Quelques  jours  après  la  réunion  du  congrès  électoral 
de  Versailles,  le  5  février  1879,  M.  de  Hohenlohe  escomp- 
tait déjà  l'inévitable  conflit  : 

«  Gambetta,  notait-il,  ne  renoncera  pas  à  diriger  la 
gauche,  ça  n  ira  pas!  » 

Ça  n'ira  pas  !  Les  Français  vont  encore  se  diviser  un 
peu  plus.  Telle  est  en  effet  l'espérance  de  l'adversaire  alle- 
mand; sa  tactique  n'a  pas  d'autre  objet  :  empêcher  l'ac- 
cord de  s'établir  et  de  durer  chez  nous. 

Il  suffit  bientôt  au  prince  de  Hohenlohe,  qui  n'était  que 
trop  bon  prophète,  de  marquer  les  coups.  Il  se  montra  em- 
pressé et  assidu  aux  réceptions  de  l'Elysée  et  dans  les  salons 
politiques  de  Paris,  en  observateur  attentif  et  narquois. 

Le  20  mars,  il  rencontre  Gambetta  chez  le  comte  de 
Beust.  Gambetta  n'est  pas  optimiste,  il  juge  sévèrement  la 
majorité  émanant  du  scrutin  d'arrondissement,  «  lequel 
produit  des  Chambres  de  petite  moyenne  (I)  ». 

Il  annonce  de  prochaines  campagnes  en  faveur  du  scru- 
tin de  liste.  Il  parle  en  modéré,  désireux  de  rallier  tous  les 
Français  à  la  République. 

Quelques  semaines  après,  autre  note  à  l'Elysée. 
M.  Grévy  entend,  lui,  que  le  système  électoral  soit  conservé 
et  respecté,  car  tout  va  bien  : 

—  Dites-le  à  ces  messieurs  de  Berlin,  ils  n'ont  pas  à  s'in- 
quiéter. 

(1)  M.  Briand  a  parlé  depuis  des   «  petites  mares  stagnantes  » . 
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En  juillet,  U ambassadeur  surprend  le  président  au 
sortir  de  table  : 

"  Aujourd'hui,  visite  à  Grévy  qui  m'accueille  avec  sa 
cordialité  et  sa  bonhomie  ordinaires...  Il  curait  ses  mo- 
laires avec  son  index,  ce  qui  l'obligeait  à  fourrer  la  moitié 
de  son  poing  dans  sa  bouche.  Ensuite,  il  enfonça  son 
doigt  dans  son  nez.  Bref,  il  tripotait  toujours  de  ses  doigts 
quelque  partie  de  son  visage.  Il  ne  laissait  pas  d'ailleurs 
de  parler  fort  sensément  des  affaires  de  France... 

ce  N'est  pas  dictateur  qui  veut,  disait-il,  le  métier  exi- 
geait une  personnalité  particulièrement  bien  organisée.  » 
Le  candidat  dictateur,  c'était  Gambetta,  coupable,  après 
la  bataille,  de  vouloir  la  réconciliation  et  l'union  des  com- 
battants. Ne  l'avait-on  pas  vu,  à  une  soirée  chez  M.  Wad- 
dington,  tendre  la  main  au  maréchal  Canrobert,  qui  lui 
disait  : 

—  Je  sais  que  vous  avez  beaucoup  de  pouvoir  pour 
faire  le  bien  et  le  mal.  J'espère  que  vous  ne  l'emploierez 
qu'à  faire  le  bien. 

La  grande  pensée  de  Gambetta  était  de  rétablir  cette 
union  française  dans  une  république  ouverte  et  sage,  de 
réconcilier  avec  elle  tous  les  fils  de  la  Révolution,  tous 
les  et  bleus  »  d'origines  diverses. 

«  Il  n'y  a  pas  de  possibilité,  dans  ce  pays-ci,  disait-il 
(19  mai  1881),  de  fonder  un  gouvernement  républicain  à 
hauteur  de  sa  mission,  sans  convoquer  le  pays  dans  ses 
5si.scs  les  plus  étendues,  sans  faire  reposer  le  suffrage 
Iniversel  sur  sa  base  la  plus  large  et  la  plus  unitaire. 

Oui,   quelque  chose  fait  défaut  aux  institutions  ac- 
lelles,  c'est  précisément  de  ne  pas  présenter  une  surface 
Hectorale  aussi  large  que  le  plébiscite  lui-même. 

Je  dis  que,   si  l'on   pouvait  n'avoir  qu'un  collège, 
[u'un  vote,  ce  jour-là  nous  serions  dans  la  réalité  de  la 
[souveraineté  nationale.  " 
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Il  est  aujourd'hui  avéré  qu'après  le  triomphe  de  son 
parti,  après  l'échec  de  la  tentative  de  réaction  du  16  Mai, 
Gambetta  entra  en  relations  avec  quelques-uns  des  princi- 
paux chefs  de  la  coalition  adverse,  avec  les  bonapartistes 
notamment  et  qu'il  s'efforça  de  les  faire  admettre  et 
entrer  dans  la  grande  armée  démocratique  qu'il  espérait 
continuer  à  diriger.  Il  entama  des  négociations  avec  la 
curie  romaine. 

Cessa-t-il  pour  cela  d'être  républicain?  Pas  plus  qu'il 
n'avait  cessé  d'être  patriote  en  prêtant  l'oreille  à  certaines 
avances  allemandes,  tant  que  l'insincérité  ne  lui  en  fut 
pas  démontrée. 

Pas  plus  qu'il  ne  cessait  d'être  libre  penseur  en  négo- 
ciant avec  le  nonce  du  nouveau  pape,  dont  on  n'ignorait 
pas  les  dispositions  libérales  et  nullement  intransigeantes, 
afin  d'amener  un  modus  vivendi  acceptable  entre  l'Eglise 
et  l'État. 

Quant  à  la  politique  extérieure  du  leader  républicain, 
un  de  ses  amis  la  résumait  ainsi  :  11  n'en  faut  pas  admettre 
d'autre  que  celle  qui  tend  à  restituer  à  un  pays  son  unité 
géographique. 

Mais  quelle  tâche  immense  il  avait  entreprise!  Pour 
l'accomplir  méthodiquement,  il  proposait  lui-même  de 
«  sérier  les  questions  v  et  d'abord  de  voter  l'ammistie, 
d'effacer  les  dernières  traces  de  l'horrible  guerre  civile 
de  1871.  C'était  un  premier  gage  d'apaisement. 

Viendrait  ensuite  à  l'ordre  du  jour  la  question  du  scru- 
tin de  liste,  dont  le  rétablissement  lui  paraissait  indis- 
pensable, en  vue  de  la  constitution  d'un  gouvernement 
assez  fort  pour  résister  à  l'assaut  des  intérêts  particuliers. 

Président  de  la  Chambre,  il  recevait,  sans  se  préoc- 
cuper de  leurs  origines,  tous  les  hommes  qu'il  croyait 
utiles  à  l'accomplissement  de  ses  desseins. 

«  La  position  est  à  nous,  écrivait-il  avec  cet  optimisme 
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robuste  qui  ne  l'avait  pas  encore  abandonné,  je  vais  pou- 
voir passer  au  deuxième  programme  :  l'action  extérieure, 
et,  me  tenant  au-dessus  et  en  dehors  des  partis,  choisir 
mon  heure,  ma  voie,  mes  moyens  (1).  » 

Ah!  comme  il  caresse  ce  beau  rêve;  avec  quelle  joie 
sincère  il  accueille  les  ralliés,  il  veut  faire  de  la  Répu- 
blique autre  chose  que  le  gouvernement  d'un  parti.  Est-ce 
que  le  patriotisme  éclairé,  la  vision  des  périls  toujours 
menaçants  ne  commandent  pas  de  mettre  un  terme  aux 
querelles  entre  concitoyens? 

Au  dehors,  le  premier  effet  de  la  guerre  turco-russe 
avait  été  de  jeter  l'Autriche  dans  les  bras  de  l'Allemagne. 
Après  la  cession  au  gouvernement  de  François-Joseph  de 
la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  en  1878,  M.  de  Bismarck 
put  entrer  à  Vienne  et  y  recevoir  les  hommages  officiels, 
au  milieu  des  acclamations  du  peuple.  Le  chancelier  con- 
clut avec  l'Autriche  un  traité  qui  assurait  aux  deux  puis- 
sances l'empire  de  l'Europe  centrale.  Il  posait  les  bases 
de  la  triple  alliance,  il  signait  en  même  temps  la  paix 
avec  le  Vatican. 

A  Paris,  les  partis  malheureusement  ne  désarmaient 
pas,  et,  quel  que  fût  le  désir  d'apaisement  de  Gambetta, 
les  républicains  engageaient  la  guerre  de  religion  qui  dure 
encore. 

Il  y  eut  alors  pourtant  une  trop  courte  trêve,  dont  tous 
ceux  qui  la  vécurent,  comme  les  hommes  de  ma  généra- 
tion, ne  perdront  jamais  le  souvenir.  Ce  fut,  au  lende- 
main du  vote  de  l'amnistie,  la  rayonnante  journée  de  la 
distribution  dos  drapeaux,  le  14  juillet  1880,  journée 
triomphale  pour  Gambetta.  Tous  les  généraux,  à  peu 
d'exceptions  près,  de  l'armée  française  se  pressèrent  au 
tour  de  lui  à  la  réception  du  Palais-Bourbon. 

(1)  Lettre  à  Mme  Léonie  Lion. 
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—  Quant  à  moi,  leur  disait-il,  je  n'ai  jamais  désespéré 
de  l'avenir;  envisagez-le  comme  moi  avec  confiance.  Les 
grands  espoirs  peuvent-ils  être  interdits  à  côté  d'hommes, 
à  côté  de  patriotes  qui  sauront  défendre  le  sol  contre  toutes 
les  attaques?  Dans  tous  nos  cœurs  vibre  le  plus  pur  patrio- 
tisme. Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  souvenons-nous! 

Canrobert,  les  larmes  aux  yeux,  tendit  les  mains  vers 
Gambetta  et  l'embrassa. 

Au  dîner  offert  le  17  juillet  aux  officieux  généraux 
venus  de  toutes  les  garnisons  de  France,  le  menu  portait, 
en  tête  :  1880-18..!  Date  incertaine  qui  rappelait  un 
devoir  certain... 

Quelle  imprudence  !  ne  manquèrent  pas  de  déclarer  les 
ennemis  de  Gambetta  et  les  trembleurs. 

Il  ne  s'inquiétait,  du  reste,  que  fort  peu  de  leurs  pro- 
pos et  ne  mesurait  même  peut-être  pas  assez  les  siens. 

Comme  certains  officiers  se  montraient  hostiles  au  ser- 
vice obligatoire  pour  tous  de  trois  ans  et  objectaient  — 
M.  Reinach,  consulté,  dit-il,  était  de  leur  avis  —  qu'il 
fallait  prendre  garde  d'inspirer  aux  «  intellectuels  »  le 
dégoût  du  devoir  militaire,  Gambetta  leur  répondit  : 

—  Au  contraire!  ils  en  viendront  ainsi  à  préférer  la 
guerre  à  la  caserne  ! 

Etait-ce  le  langage  d'un  «  pacifiste  »  à  tout  prix, 
résigné  ou  résolu  à  «  l'abandon  de  la  revanche  »  ? 

Aucun  de  ceux  qui  entouraient  Gambetta,  ni  ses  amis 
les  plus  proches,  ni  les  Alsaciens,  ni  les  généraux  parmi 
lesquels  il  se  plaisait,  ne  se  trompaient  aux  paroles 
ardentes  et  libres  prononcées  par  lui  aux  réceptions  du 
Palais-Bourbon. 

Ce  fut  alors,  dans  l'âme  française,  un  admirable  réveil 
de  confiance  et  d'espoir.  Gambetta  était  à  l'apogée  de  sa 
popularité.  Une  sorte  de  principat  s'établit,  u  principal  dû 
l'autorité,  à  la  maîtrise,  à  l'ascendant  » . 
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Gambetta  se  sentit  assez  fort,  au  milieu  des  ovations 
de  ces  fêtes  qui  se  renouvelèrent  quelques  semaines  plus 
tard  à  Cherbourg,  à  la  revue  de  Tarmée  navale,  pour 
affirmer  à  la  face  de  l'Europe  «  à  quoi  il  pensait  toujours  »  : 
«  Les  grandes  réparations  peuvent  sortir  du  droit; 
nous  ou  nos  enfants,  nous  pouvons  les  espérer,  car  Tave- 
nir  n'est  interdit  à  personne... 

"  Si  nos  cœurs  battent,  ajoutait-il  après  avoir  affirmé 
son  culte  passionné  pour  l'armée,  c'est  pour  ce  but...  c'est 
pour  que  nous  puissions  compter  sur  l'avenir  et  savoir  s'il 
y  a  dans  les  choses  d'ici-bas  une  justice  immanente.  » 

J'ai  entendu  ce  discours,  j'ai  vu  le  geste  dont  Gambetta 
souligna  ses  paroles;  il  me  semble  entendre  et  voir 
encore,  sentir  se  réveiller  en  moi  l'enthousiasme  d'alors. 

Le  cadre  de  la  scène  était  modeste,  banal  même  :  une 
petite  salle  de  café  près  du  port;  pas  de  tribune,  Gam- 
betta debout  derrière  une  table  de  marbre  s'adressait  à 
un  public  restreint;  mais  les  paroles,  qui  firent  tressaillir 
d'émotion  les  auditeurs,  eurent  un  immense  retentisse- 
ment. 

N'était-ce  pas  la  première   protestation    s'élevant   de 

France,  depuis  les  jours  douloureux  de  1871,  un  cri  de  : 

.Haut  les  cœurs,  poussé  par  celui  qui  avait,  le  dernier, 

;nu  debout  le  drapeau  de  la  patrie  vis-à-vis  de  l'envahis- 

îur(l)? 

(1)  Impressions  notées  le  soir  même  à  Cherbourg,  en  sortant  de  la 
^union  :  «  9  août  1880.  —  Une  réunion  improvisée  par  un  comité  de 
)mmi8  voyageurs,  a  mis  plus  encore  que  la  veille  Gambetta  au  premier 
llan. 

Lesdits  commis  voyageurs  offraient  à  la  presse  un  punch  au  café  du 
irand-Balcon,  au  premier  étage,  dans  une   salle  de  cercle  étroite.  Il» 
'prièrent  Gambetta  d'accepter  leur  invitation.  Celui-ci    leur    promit  d'as- 
sister à  la  fête  et  il  tint  parole.  Personne   ne  prévoyait,  du   reste,  qu'il 
prononcerait,  à   cette    occasion,   un   important  et   retentissant  discours. 
Gambetta  paraissait   fatigué;  il  adressa   tout  d'abord  quelques  banalités 
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Paul  Déroulède  l'interprétait  ainsi  : 

K  En  vérité,  qu'est-ce  que  cette  justice  immanente,  sinon 
une  justice  de  Damoclès  faite  de  fer  et  d'acier,  et  suspen- 
due non  par  un  fîl,  mais  par  la  main  de  tous  les  Fran- 
çais au-dessus  de  la  tête  orgueilleuse  de  la  Germanie.  » 

Gambetta  conformait  ses  actes  à  ses  paroles.  Il  consa- 
crait une  partie  de  son  activité  à  l'armée,  attentif  au 
moindre  fléchissement  de  l'esprit  public.  Lorsque,  vers  la 
fin  de  1880,  de  violentes  campagnes  de  presse  (1)  attes- 
tèrent un  réveil  de  l'idée  antimilitariste  et  quelques  pre- 
miers symptômes  d'impatience  dans  la  bourgeoisie  contre 
les  charges  du  service  obligatoire,  il  s'en  alarma. 

Un  certain  nombre  de  généraux  avaient  été  frappés  en 
1879,  mis  à  la  retraite  par  les  républicains  vainqueurs; 
mais  ces  exécutions  ne  suffisaient  pas  aux  intransigeants, 
comme    ils    se    désignaient    eux-mêmes,    aux    radicaux 


aux  organisateurs  d'une  voix  enrouée  encore  plus  que  d'habitude,  puis, 
après  le  banal  couplet  des  remerciements  et  des  vœux,  il  redevint  le 
grand  orateur,  dont  le  coup  de  clairon  fait  dresser  l'oreille.  Certes 
ses  premières  phrases  que  je  relis  ne  sont  pas  de  celles  dont  le  monde 
doit  s'émouvoir,  mais,  prononcées  par  lui,  elles  prenaient  une  valeur 
oratoire  étonnante.  Visiblement,  d'ailleurs,  le  milieu  plaisait  à  Gambetta 
et  nous  sentions  qu'il  avait  quelque  chose  à  dire. 

"  Les  cérémonies  de  Cherbourg  sont  restées  jusqu'à  présent  trop  froi- 
dement officielles.  Et  puis,  il  semble  que  le  président  (Irévy  tremble  de 
parler  trop  haut  et  de  passer  pour  chauvin.  C'est  pourtant  ici  l'occasion 
de  réveiller  la  confiance  du  pays  et  de  relever  les  cœurs.  Gambetta  a 
donc  tenu  le  langage  que  le  chef  de  l'Etat  ne  tient  pas.  Il  a  même  dé- 
passé nos  espérances,  lorsque,  dans  un  superbe  mouvement,  évoquant  la 
justice  immanente,  il  nous  fit  entrevoir  dans  un  avenir  que  nous  voulong 
proche,  la  Revanche  du  Droit.  Il  était  lui-même  très  ému  en  parlant. 
Des  Alsaciens  présents  pleuraient.  Quant  à  moi,  je  n'étais  guère  moins 
remué  qu'eux-mêmes.  La  salle,  électrisée,  fit  une  ovation  inouïe  à  celui 
qui  venait  de  parler,  comme  il  faudrait  souvent  le  faire,  au  peuple  de 
France.  " 

(1)  Campagnes  provoquées  par  l'affaire  KauUa-de  Cissey. 
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avancés,  aux  socialistes  qui  reformaient  leurs  groupes,  et 
les  attaques  redoublaient  contre  certains  chefs  et  contre 
les  institutions  militaires  elles-mêmes.  On  recommençait 
à  parler  timidement  de  la  suppression  de  l'armée  perma- 
nente, et  en  vue  des  élections  prochaines,  la  réduction  de 
la  durée  du  service  militaire  et  le  bouleversement  de  la 
loi  de  1872  faisaient  l'objet  des  préoccupations  de  tous 
les  politiciens  en  quête  de  mandat. 

Sur  la  demande  de  Gambetta,  le  général  Farre,  ministre 
de  la  guerre,  invita  tous  les  commandants  de  corps  d'armée 
à  préparer  un  Manuel  militaire  de  la  jeunesse,  sorte  de  caté- 
chisme du  devoir  envers  la  patrie,  d'après  ce  programme  : 
u  Idée  de  la  patrie  ;  amour  de  la  patrie  ;  la  république 
rançaise,  c'est  la  patrie,  c'est  la  France  en  pleine  posses- 
ion  de  sa  souveraineté  qu'elle  exerce  par  ses  mandataires 
issus  du  suffrage  universel...  Nécessité  de  la  discipline 
,pour  faire  agir  ensemble  des  citoyens  armés  ou  soldats. 
Ile  doit  être  d'une  rigueur  extrême  quand  on  réunit  de 
andes  masses.  C'est  le  premier  devoir  du  citoyen  de  s'y 
umettre...  Vertus  militaires;  honneur  militaire  ;  fidélité 
u  drapeau;    bravoure;  dévouement;    abnégation.  Faire 
essortir  la  noblesse  de  ces  sentiments...  " 
Le  ministre,  dans  une  communication  officieuse,  justi- 

t^ait  ainsi  son  projet  : 
i:  Formuler  ces  notions,  et  les  faire  passer  dans  l'es- 
rit   de  la  jeunesse  française,   telle   est,   à   l'endroit  de 
armée,  la  préoccupation  du  parti  républicain  sans  épi- 
lète.  Est-il  un  programme  plus  utile,  plus  élevé,  plus  fer- 
le? On  peut  dire  que  ce  sont  là  les  inspirations,  les  solli- 
itations  du  bon   génie  du  pays  et  de  son  armée.  Quels 
3nt  les  instigateurs  de  ce  programme?  Tous  les  hommes 
e  bien. 
«  ...  Le  général  Farre  met  à  profit  son  autorité  pour 
réaliser  ce  vœu  de  tous  les  Français  qui  sentent  que  le 
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fondement  de  toute  discipline  parmi  les  masses  destinées  à 
former  nos  armées,  c'est  la  notion  des  devoirs  militaires 
du  citoyen. 

«  Si  nous  avions  la  mission  de  rédiger  le  manuel  mili- 
taire de  la  jeunesse,  nous  dirions  que  le  premier  de  ces 
devoirs,  c'est  le  respect  non  seulement  de  la  légalité,  mais 
des  magistrats  investis  d'une  part  du  pouvoir  ;  que  la  pré- 
tendue haine  contre  les  fonctionnaires  ne  sert  la  plupart 
du  temps  qu'à  cacher  des  attaques  contre  les  institutions, 
que  l'armée  est,  à  travers  les  temps,  une  seule  et  même 
famille,  dont  les  membres  actuels,  solidaires  de  leurs  de- 
vanciers, manqueraient  de  générosité  en  blâmant  ceux-ci 
d'avoir  servi  tel  ou  tel  régime;  enfin,  que  l'obéissance  à 
des  ordres  légaux,  quels  qu'en  aient  été  les  résultats,  est 
un  acte  de  devoir  qui  n'appelle  sur  ceux  qui  l'ont  fait  que 
d'unanimes  éloges.  » 

Prenez  garde,  disait  avec  insistance  le  ministre,  que  les 
ennemis  de  la  discipline  et  du  sacrifice  militaires  finis- 
sent par  entraîner  les  masses.    Le  danger  est  donc  réel. 

u  Les  Français  qui  ont  le  pouvoir  ou  le  don  de  s'aveu- 
gler sur  les  dangers  que  court  notre  pays  traitent  d'ineptie 
ces  attaques.  Mais  que  les  clairvoyants  ne  s'y  trompent 
point  :  il  n'y  a  point  là  d'ineptie,  il  n'y  a  que  des  hostilités 
bien  dirigées,  des  coups  qui  portent  et  pénètrent,  sans 
qu'il  s'en  perde  un  seul,  dans  les  masses  dont  sera  formée 
l'armée  du  pays  au  jour  du  danger! 

u  Mais  aussi,  quelle  triste  logique!  La  haine  contre  les 
chefs  de  cette  armée,  qui  est  la  sauvegarde  des  lois  et  l'obs- 
tacle aux  revendications  violentes  du  soi-disant  nombre, 
interdit  qu'on  leur  accorde  nul  talent,  nulle  capacité;  la 
conscience  du  découragement  et  du  relâchement  que  l'on 
produit  au  sein  de  l'armée,  en  semant  dans  ses  rangs  les 
germes  de  la  défiance  contre  les  chefs  et  les  sentiments 
irrespectueux  qui  détruisent  la  discipline,  empêche  qu'on 
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ait  la  moindre  foi  dans  la  force  de  cette  armée.  En  consé- 
quence, point  de  politique  extérieure;  point  d'ingérence 
dans  les  affaires  européennes  :  la  paix,  la  paix  quand 
même;  là-dessus  le  parti  collectiviste  donne  la  main  à  la 
féodalité  des  affaires  ;  l'un  a  peur,  l'autre  éprouve  les  effets 
d'un  scepticisme  qu'il  a  fait  naître.  Que  l'Europe  fasse  ses 
affaires,  que  notre  signature,  mise  au  bas  des  traités,  soit 
celle  d'une  nation  impuissante,  que  nos  intérêts  soient 
abandonnés;  tout,  pourvu  que  nous  conservions  la  paix 
et  que  nous  n'allions  pas  confier  nos  destinées  à  une 
armée  dont  les  chefs  n'ont  pas  la  confiance  du  parti,  et 
dont  les  soldats  sont,  à  dessein,  détournés  des  sentiments 
d'obéissance  et  d'abnégation. 

"  Si  Ton  veut  que  le  catéchisme  militaire  fasse  entrer 
au  cœur  de  la  jeunesse  française  des  sentiments  patrio- 
tiques, il  faut  que  ces  sentiments  aient  leur  sanction,  non 
pas  dans  une  théorie  philosophique,  mais  dans  une  légis- 
lation qui  punirait  sévèrement  tout  homme  convaincu 
d'avoir  enfreint  les  règles  de  la  morale  qui  formerait  la 
matière  de  ce  catéchisme.  C'est  à  la  majorité  parlemen- 
taire à  faire  cette  législation  ;  il  y  va  de  son  salut  et  de 
celui  du  pays.  » 

Pourquoi  le  Parlement  est-il  resté  sourd  à  cet  appel? 

Une  commission  d'instruction  civique  et  patriotique 
fonctionnait  au  ministère  de  l'instruction  publique;  elle 
comprenait  des  universitaires  comme  M.  Ferdinand  Buis- 
son, des  artistes  comme  de  Neuville  et  Détaille,  et  Gambetta 
avait  décidé  à  en  faire  partie  l'auteur  des  Chants  du  Soldat, 
Paul  Déroulède. 

Les  relations  de  celui-ci  et  du  grand  tribun  étaient,  dès 
cette  époque,  aussi  fréquentes  que  cordiales. 

Plus  d'une  fois,  le  poète,  il  m'en  a  fait  la  confidence, 
avait  quitté  son  cabinet  de  travail  et  ses  livres  pour  aller 
entendre  à  Belleville  et  au  Parlement  la  puissante  voix,  la 
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chaude  parole  de  Gambetta.  Je  me  souviens  très  nette- 
ment d'avoir  pour  la  première  fois  rencontré  Déroulède, 
dont  la  silhouette  était  déjà  si  populaire,  à  la  séance  de 
la  Chambre,  à  Versailles,  le  14  novembre  1877,  dans 
laquelle  Gambetta,  au  nom  de  la  démocratie,  fulmina  un 
réquisitoire  contre  les  hommes  et  les  actes  du  ministère 
du  16  Mai.  J'étais  alors  étudiant  et  j'avais  obtenu  non 
sans  peine  une  carte  d'entrée  ;  je  me  trouvais  le  voisin  de 
tribune  de  Déroulède,  et  je  le  vis  non  moins  impressionné 
que  moi  par  le  discours  de  Gambetta.  Il  professait,  il 
professe  encore  pour  lui  la  plus  vive  admiration. 

De  son  côté,  l'homme  d'Etat,  constamment  observé, 
ne  craignait  pas  de  se  compromettre,  en  ouvrant  sa  porte 
au  poète  des  Chants  du  Soldat  qu'il  traitait  en  ami,  bien 
que  l'aède  des  gloires  militaires,  apôtre  de  la  revanche, 
commençât  à  devenir  suspect  aux  politiciens  de  la  paix 
à  tout  prix  et  particulièrement  à  M.  Grévy  et  à  son 
entourage. 

Dans  un  discours  récent,  Paul  Déroulède  a  rappelé 
quelles  relations  affectueuses  il  entretint  avec  Gambetta  : 

«  Moi  aussi,  je  l'ai  connu,  moi  aussi  depuis  le  jour  de 
mon  évasion  d'Allemagne  jusqu'à  la  veille  de  la  blessure 
qui  devait  l'emporter,  moi  aussi,  à  Tours,  à  Paris,  aux 
Jardies,  j'ai  eu  avec  le  grand  tribun  de  nombreuses  entre- 
vues et  j'ai,  moi  aussi,  recueilli  de  ses  lèvres  de  significa- 
tives paroles  que  je  ne  me  contentais  pas  de  noter  au  jour 
le  jour,  mais  que  je  confiais,  que  je  transmettais,  que  je 
répétais  au  sortir  de  nos  entretiens  aux  bons  Français  qui 
m'entouraient,  qui  m'entourent  encore  (1).  » 

(1)  Répondant  aux  accusations  portées  contre  la  mémoire  de  Gambetta, 
Paul  Déroulède  ajoutait  :  <^  Qu'il  ait  cherché,  comme  on  l'a  déjà  cent 
fois  redit,  à  se  rencontrer  officieusement  avec  le  chancelier  de  fer;  qu'il 
Ait  cru  utile  à  sa  cause,  à  notre  cause,  de  se  trouver  face  à  face  avec  le 
maître    incontesté   de   l'Europe   alors   germanisée;  qu'il   ait    voulu  lire 
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A  Berlin,  M.  de  Bismarck  suivait  de  près  toutes  ces 
manifestations;  mais,  clairvoyant,  très  exactement  ren- 
seigné sur  le  personnel  politique  qui  fréquentait  à  T Elysée 
et  sur  notre  monde  parlementaire,  il  comptait  pour 
abattre  la  fortune  de  Gambetta,  plus  brillante  que  solide, 
plus  apparente  que  réelle,  sur  le  parti  d'envieux,  de  mé- 
contents et  d'alarmistes,  dont  les  rangs  grossissaient  dans 
la  presse  et  au  Palais-Bourbon. 

D'autre  part,  et  malgré  la  résistance  de  Gambetta,  le 
chancelier  nous  engageait  déjà  dans  la  politique  de  diver- 
sion coloniale.  M.  de  Bismarck  s'empressait  d'autant  plus 
de  nous  pousser  dans  cette  voie  qu'une  entrevue  projetée 
de  Gambetta  avec  le  prince  de  Galles  lui  inspirait  des  in- 
quiétudes et  qu'il  ne  redoutait  rien  tant  qu'un  accord  entre 
la  France  et  l'Angleterre  ayant  pour  objet  le  règlement  de 
la  question  d'Egypte.  Or  la  politique  coloniale  non  seu- 
lement nous  détournait  des  Vosges,  nous  faisait  ajour- 
ner, sinon  oublier  nos  revendications  de  l'est,  mais  elle 
devait  fatalement  nous  mettre  en  conflit  avec  l'Angleterre 
et  avec  l'Italie.  M.  Grévy  s'était  formellement  refusé  à 
appeler  Gambetta,  dont  l'autorité  demeurait  encore  in- 
tacte, à  la  présidence  du  Conseil,  à  lui  confier  la  direction 
des  affaires  ;  il  se  réservait  de  la  lui  proposer  seulement 
lorsque  l'œuvre  de  dénigrement,   menée  sans  relâche  à 

dans  ses  yeux,  surprendre  dans  son  langage  le  secret  de  ces  redoutables 
volontés  dans  l'espoir  orgueilleux  peut-être,  mais  non  pas  coupable,  de 
tromper  à  son  tour  le  grand  trompeur  et  de  le  renseigner  au  rebours  de 
la  vérité,  comme  Thémistocle  renseignait  Xerxès  :  cela  est  possible,  cela 
est  même  certain,  et  je  ne  l'ai  jamais  ignoré.  Mais  ma  foi  absolue  et 
raisonnéc  dans  la  solidité  de  son  patriotisme,  dans  la  puissance  de  son 
cerveau  et  dans  l'habileté  de  sa  langue,  faisait  plus  que  me  rassurer  sur 
cette  prise  de  contact  avec  l'ennemi.  J'y  voyais  un  motif  d'espérer  bien 
plus  qu'une  raison  de  craindre. 

«  Peu  m'importaient,  je  l'avoue,  les  moyens  détournés  qu'il  prenait 
et  les  relations  suspectes  qu'il  s'était  créées  pour  en  arriver  à  ses  fins.  » 
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la  présidence,  serait  suffisammeut  avancée  pour  que  la 
chute  suivît  de  près  l'avènement.  En  1880  et  1881,  M.  de 
Freycinet  d'abord,  M.  Jules  Ferry  ensuite  devinrent  pré- 
sidents du  Conseil. 

La  guerre  religieuse  se  développa  en  France  à  l'heure 
où  le  kulturkampf  prenait  fin  en  Allemagne,  à  l'heure  où 
M.  de  Bismarck  cherchait  à  se  servir  de  la  force  catholique, 
u  Erreur  funeste  qui  nous  entraînait  à  rompre  avec  l'allié 
naturel  qu'était  pour  la  France  le  catholicisme,  en  rivalité 
en  Allemagne  avec  le  protestantisme,  à  traiter  en  ennemi 
le  culte  qui  avait  été  le  drapeau  de  la  protestation  de 
l'Alsace-Lorraine  contre  la  conquête  et  qui  restait  Tàme 
des  particularismes  allemands  (1).  " 

La  guerre  religieuse  s'aggrava,  envenimée  par  les 
sectes  confessionnelles  ou  laïques;  elle  ajourna  la  réforme 
constitutionnelle  projetée  par  Gambetta  et  les  réformes 
sociales. 

M.  Grévy  s'en  réjouissait  (2). 

Sans  qu'il  y  eût  conflit  déclaré,  la  volonté,  l'action  de 
Gambetta  devaient,  d'autre  part,  fatalement  se  heurter  à 
celles  d'un  homme  résolu,  obstiné,  tel  que  Jules  Ferry, 
auquel  ne  pouvait  convenir  un  rôle  de  second  plan,  sous 
la  tutelle  du  président  de  la  Chambre.  M.  Grévy  avait 
donc  la  partie  belle. 

(1)  La  Politique  extérieure  de  la  France,  par  M.  Charmes. 

(2)  Secrétaire  de  la  rédaction  de  l'Evénement  pendant  cette  période, 
j'ai  pu  me  rendre  compte  de  l'état  d'esprit  qui  régnait  à  l'Elysée  où  le 
directeur  du  journal  était  reçu  presque  familièrement  par  M.  U'ilson. 
—  Aurélien  Scholl,  ami  de  jeunesse  de  Gambetta  et  qui  lui  était  tout 
dévoué,  ne  manquait  jamais  dans  ses  chroniques  une  occasion  de  parler  de 
lui  en  termes  d'une  élogieuse  cordialité.  —  En  revanche,  et  pour  corriger 
l'effet  de  ces  sympathies  chaudement  affirmées,  parvenaient  au  journal 
des  informations  politiques,  de  petites  notes  perfides  et  anonymes,  rédi- 
gées à  l'Elysée,  en  vue  de  diminuer  le  crédit  de  Gambetta  sur  le  monde 
parlementaire  et  sur  l'opinion. 
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Un  mot  d'ordre  circula  dans  la  presse  :  Gambetta,  c'est 
la  guerre?  Tous  les  reptiles  à  la  solde  du  chancelier  en 
Europe  sifflèrent  avec  une  discipline  parfaite. 

"  Gambetta  au  pouvoir  en  France,  disait  et  faisait  répéter 
le  chancelier,  agirait  sur  les  nerfs  de  l'Europe  comme  un 
homme  battant  le  tambour  dans  une  chambre  de  malade.  '^ 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  du  cabinet  Jules 
Ferry,  M.  Bai*thélemy-Saint-Hilaire,  qui  n'avait  jamais  eu 
de  sympathie  pour  Gambetta,  tenait  à  peu  près  le  même 
langage  ;  il  était  donc  tout  disposé  à  recueillir  les  sugges- 
tions qui  venaient  de  Berlin,  ne  fût-ce  que  pour  mieux  affir- 
mer son  indépendance  vis-à-vis  du  «  dictateur  occulte  " . 
Traducteur  d'Aristote,  ancien  secrétaire  de  Cousin,  puis 
de  Thiers,  philosophe  et  pacifiste,  avant  que  le  mot  ne  fût 
inventé,  il  contrecarrait  systématiquement  la  politique  de 
Gambetta  qu'il  jugeait  —  comme  M.  Grévy  —  dangereuse 
pour  la  paix.  Dans  le  règlement  des  affaires  d'Orient,  le 
président  de  la  Chambre  défendait  chaleureusement  les  in- 
térêts de  la  Grèce,  il  projetait  de  confier  à  un  officier  fran- 
çais, au  général  Thomassin,  une  mission  de  confiance,  en 
vue  d'une  réorganisation  de  l'armée  hellénique;  M.  Bar- 
thélemy-Saint-Hilaire  s'y  opposa.  Celui-ci  préparait  alors 
une  autre  intervention,  celle  de  la  France  dans  les  affaires 
tunisiennes  et  il  se  laissait  conduire  aveuglément  par  le 
tentateur  berlinois  dont  M.  de  Saint-Vallier  transmettait 
les  conseils,  à  l'usage  d'une  France  réconciliée  et  «  alliée 
avec  l'Allemagne  »> ,  c'est-à-dire  —  car  on  ne  pouvait  l'en- 
tendre autrement  —  subordonnée  à  elle. 

iM.  Robert  Mitchell  a  rapporté  une  conversation  bien 
caractéristique  entre  lui  et  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  à 
la  veille  de  l'expédition  tunisienne;  il  nous  dit  comment 
il  en  fit  connaître  les  termes  à  Gambetta.  Rien  ne  saurait 
mieux  mettre  en  relief  les  deux  politiques  en  antagonisme. 
Laissons  parler  M.  Robert  Mitchell  : 
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"  J'avais  reçu,  dit-il,  d'un  ami  résidant  à  Athènes  une 
lettre  que  je  crus  devoir  communiquer  à  Gambetta,  alors 
président  de  la  Chambre. 

«  Gambetta  la  jugea  intéressante  et  me  la  remit  en  me 
conseillant  de  la  porter  chez  le  voisin,  c'est-à-dire  au 
ministre  des  affaires  étrangères  :  —  Surtout,  ne  lui 
laissez  pas  supposer  que  vous  me  Tavez  montrée;  c'est 
un  homme  effaré  que  hante  à  toute  heure  du  jour  et  de  la 
nuit  le  spectre  de  la  dictature  occulte. 

«  Barthélemy-Saint-Hilaire  m'accueillit  sans  grande  cor- 
dialité : 

«  —  La  Grèce,  me  dit-il,  ne  m'intéresse  plus. 

u  —  Je  sais,  lui  répondis-je,  qu'en  ce  moment  la  Tuni- 
sie vous  absorbe,  mais  ne  craignez-vous  pas... 

"  11  m'interrompit  violemment  : 

«  —  Quoi?  d'affaiblir  la  France  en  disséminant  son 
action.  Est-ce  là  ce  que  vous  voulez  dire? 

u  —  Mais  à  peu  près. 

((  —  Peut-être  aussi  croyez-vous  que  les  puissances 
étrangères  pourraient  prendre  ombrage  du  développement 
de  notre  situation  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée.  Eh 
bien,  savez-vous  qui  nous  pousse  en  Afrique?  Savez-vous 
quel  est  l'homme  d'État  qui  nous  offre  en  quelque  sorte  le 
protectorat  de  l'Afrique  septentrionale? 

c(  —  Je  le  devine,  c'est  M.  de  Bismarck. 

u  —  Ah!  vous  êtes  comme  tous  les  autres,  et  vous 
croyez  que  l'Allemagne  ne  peut  nous  pardonner  le  mal 
qu'elle  nous  a  fait.  M.  de  Bismarck  voudrait  être  notre 
ami,  mais  il  faut  que  nous  le  rassurions  sur  nos  ambitions 
futures.  Il  nous  aidera  de  tout  son  pouvoir  à  reconquérir 
notre  prestige  compromis,  notre  puissance  atteinte,  et 
volontiers  il  s'entremettrait  pour  nous  aider  à  trouver  en 
dehors  de  l'Europe  une  compensation  qui  nous  désinté- 
ressât de  F  Alsace  et  de  la  Lorraine. 
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«  Il  nous  laisse  le  champ  libre  en  Tunisie  et  il  ne  tient 
qu'à  nous  d'étendre  la  main  sur  le  Maroc. 

«  —  Mais  l'Italie,  mais  l'Angleterre? 

«  —  Ce  sont,  en  effet,  les  deux  points  noirs,  mais  c'est 
précisément  à  les  écarter  que  s'appliquerait  M.  de  Bis- 
marck. 

"  L'entretien  était  terminé.  Je  retournai  au  Palais- 
Bourbon  et  je  répétai  à  Gambetta,  sans  y  rien  changer,  le 
dialogue  que  je  viens  de  reproduire  d'après  mes  notes  per- 
sonnelles. 

Gambetta,  furieux,  la  face  écarlate,  la  lèvre  tremblante, 
en  frappant  la  table  d'un  formidable  coup  de  poing  : 

«  —  Cet  homme  est  fou,  cria-t-il,  fou  à  enfermer.  Nous 
désintéresser  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine?  Mais,  sachez- 
le  bien,  le  jour  où  la  France  se  désintéressait  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  il  n'y  aurait  plus  de  France!  « 

M.  de  Bismarck,  en  effet,  savait  bien  ce  qu'il  faisait, 
lorsqu'il  souriait  à  nos  ambitions  coloniales  naissantes.  11 
n'avait  pas  seulement  calculé  que  la  mauvaise  humeur  jet- 
terait l'Italie  dans  les  bras  de  l'Allemagne  et  nous  créerait 
une  ennemie  sur  les  Alpes  et  dans  la  Méditerranée.  Il  avait 
pressenti  que  l'imagination  française  ne  continuerait  pas 
longtemps  de  caresser  deux  rêves  à  la  fois  et  que  la  fas- 
cination des  conquêtes  lointaines  l'arracherait  à  l'obsession 
de  reprises  prochaines. 

Les  Mémoires  de  M.  de  Hohenlohe  nous  fournissent  des 
preuves  réitérées  des  encouragements  que  fît  prodiguer 
M.  de  Bismarck  aux  inspirateurs,  aux  initiateurs  de  la 
politique  coloniale  en  France. 

On  y  lit  à  la  date  du  22  février  1880  : 

«  11  (Bismarck)  parla  aussi  de  mon  rapport  touchant 
les  projets  de  la  France  au  Maroc.  Il  exprima  l'opinion 
que  nous  ne  pouvions  que  nous  réjouir,  si  la  France 
s'adjugeait  le  Maroc.  Elle  aurait  beaucoup  à  faire  de  ce 

14 
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côté,  et  nous  pouvions  lui  concéder  cette  extension  de 
son  territoire  en  Afrique,  à  titre  de  compensation  pour 
l'Alsace-Lorraine...  « 

Le  26  novembre  de  la  même  année  : 

«  Aujourd'hui,  entretien  avec  le  chancelier  sur  les 
affaires  de  France.  Il  insiste  pour  qu'on  dise  ouvertement 
aux  Français  que  nous  sommes  heureux  de  les  voir  cher- 
cher leur  intérêt  ailleurs,  par  exemple,  à  Tunis,  dans 
l'Afrique  occidentale,  ou  en  Orient,  parce  qu'ils  cesseront 
de  porter  leurs  regards  sur  la  frontière  du  Rhin.  Cela  ne 
signifie  point  que  nous  voulons  jeter  la  France  dans  les 
complications.  Nous  sommes  de  paisibles  spectateurs  qui 
n'incommoderons  pas  la  France,  si  nous  la  voyons  s'enga- 
ger ailleurs,  car  nous  ne  lui  demandons  rien  que  la  paix 
et  la  tranquillité.  " 

Méditant  une  intervention  à  Tunis,  dès  le  lendemain 
du  congrès  de  Berlin,  pour  prévenir  les  desseins  ambi- 
tieux de  l'Italie,  le  gouvernement  français  s'aboucha,  on  le 
sait,  avec  la  chancellerie  allemande.  M.  de  Hohenlohe  écrit 
le  27  novembre  1880  : 

"  On  désire  à  Paris  que  nous  fassions  valoir  notre  in- 
fluence en  Italie  pour  modérer  Faction  par  trop  énergique 
des  Italiens  à  Tunis.  " 

Or,  en  même  temps  qu'il  nous  invitait  à  mettre  la  main 
sur  la  Régence,  M.  de  Bismarck  faisait  la  même  proposi- 
tion au  gouvernement  italien. 

Au  printemps  de  1881,  un  an  plus  tard,  à  la  veille  de 
l'expédition,  le  prince  de  Hohenlohe  note  le  9  avril  : 

«  Le  général  Pittié,  qui  s'était  arrêté  à  Berlin,  venant 
de  Saint-Pétersbourg,  y  a  vu  l'empereur  et  le  prince  de 
Bismarck,  et  revient  enchanté  de  l'accueil  qui  lui  a  été 
fait  à  la  cour,  Saint-Vallier  (alors  ambassadeur  de  France 
à  Berlin)  et  lui  ont  parlé  de  différents  sujets  avec  Bis- 
marck, et  ce  dernier  leur  a  dit  que  les  Français  devaient 
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aller  de  Tavant  à  Tunis,  sans  se  soucier  des  Italiens.  « 
Au  mois  d'octobre  1881,  Bismarck  déclarait  :  «  Nous 
devrions  nous  réjouir  de  ce  qu'elle  (la  France)  trouvât  des 
satisfactions  ailleurs  qu'au  bord  du  Rhin.  »  Même  affirma- 
tion le  7  novembre  1882  : 

«  Que  les  Français  en  fassent  partout  à  leur  tête, 
pourvu  qu'ils  ne  songent  pas  au  Rhin.  " 

En  1883,  Bismarck  persévérait  :  «  Nous  sommes  en 
bons  termes  avec  la  France;  les  provocations  chauvines 
ne  nous  touchent  pas,  et,  en  politique  coloniale,  nous 
encourageons  ses  ambitions  (l).  " 

Gambetta  a-t-il  sa  part  de  responsabilité  dans  la  poli- 
tique coloniale  inspirée  par  l'Allemagne?  Les  témoignages 
plus  autorisés  répondent  :  non.  Il  se  repentait  même 
n'avoir  pas  maintenu  l'opposition  qu'il  fit  tout  d'abord 
l'expédition  de  Tunisie,  qui  nous  brouilla  pendant  de 
mgues  années  avec  l'Italie. 
Lorsque   la   campagne   était   déjà   engagée,    Gambetta 
'conseilla  d'y  participer  Paul  Déroulède,  qui  voulait,  en 

(1)  Notre  expédition  au  Tonkin  ne  fut  pas  moins  bien  vue  à  Berlin 
celle  de  Tunis.  «  A  l'égard  du  Tonkin,  écrit  M.  de  Hohenlohe,  de 
edrichsruhe,  le  24  janvier  1884,  Bismarck  me  charge  de  déclarer 
vertement  à  Paris,  que  nous  comptons  agir  loyalement  envers  la  France, 
que  rien  ne  pourrait  nous  faire  sortir  de  notre  neutralité.  Libre  à  la 
ance  de  faire  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer.  "  Dans  le  courant  de 
année  1884,  l'accord  était  complet  entre  la  France  et  l'Allemagne  sur 
questions  coloniales.  Hohenlohe  écrit  le  24  août  :  «  Courcel  (le  suc- 
cesseur de  Saint-Vallier  à  Berlin)  est  reparti  pour  Berlin,  emportant 
l'adhésion  de  Ferry  au  projet  d'accord  qui,  sans  être  un  traité  d'alliance, 
marque  pourtant   un  grand    rapprochement.  On   s'engage  à   marcher  de 

Ioncert  dans  la  question  de  l'Afrique  occidentale,  de  même  en  Egypte, 
luis  toutes  les  questions  relatives  au  canal  de  Suez...,  etc.  •>  —  L'Alle- 
|Utgne  faisait  alors  le  plus  grand  cas  de  la  politique  et  de  la  personne  du 
^nistre  qui  dirigeait  notre  politique  extérieure,  de  Jules  Ferry.  Quittant 
Jerlin  le  2  novembre  1884,  Hohenlohe  écrit  :  «  Au  départ,  Bismarck 
me  chargea  de  salutations  pour  Jules  Ferry  dont  il  fait  grand  cas.  » 
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qualité  d'officier  de  réserve  aux  chasseurs  à  pied,  suivre 
son  frère,  attaché  à  Tétat-major  du  général  Brugère, 
commandant  l'artillerie  du  corps  expéditionnaire. 

"  Réservez-vous,  lui  dit-il,  pour  une  autre  guerre.  «  Et 
il  ne  dissimula  pas  les  regrets  que  lui  inspirait  une 
action,  dont  se  réjouissait  trop  la  chancellerie  allemande. 

Le  ministre  italien,  M.  Cairoli,  avait  reçu  l'assurance 
de  Gambetta,  après  le  congrès  de  Berlin,  que  la  France 
ne  s'emparerait  pas  de  Tunis  et  il  ne  doutait  pas  de  la  sin- 
cérité de  sa  parole. 

Un  accord  se  serait  vraisemblablement  établi  entre 
Rome  et  Paris,  si  M.  Crispi,  hostile  à  toute  transaction, 
avocat  de  la  Compagnie  italienne  Rubattino,  en  conflit 
d'intérêt  avec  la  France,  n'était  intervenu  et  n'avait  con- 
tribué à  envenimer  la  querelle,  de  façon  à  rendre  impos- 
sible un  arrangement. 

Le  gouvernement  de  la  République  hésitait,  troublé  par 
la  crainte  d'une  campagne  de  guerre.  M.  Jules  Ferry  lui- 
même,  le  plus  capable  de  résolution,  n'était  rien  moins 
que  favorable  à  une  action  militaire,  h  une  conquête  de  la 
Régence. 

"  Qui  songeait  à  répandre  au  loin  le  sang  de  la  grande 
blessée,  quand  la  plaie  au  flanc  restait  ouverte.  Si  la  dis- 
cussion se  fût  élevée  entre  deux  thèses,  deux  doctrines, 
deux  systèmes,  elle  eût  divisé  bien  cruellement  l'àme  de 
la  nation  (1).  « 

Tout  au  plus  le  gouvernement  français  voulait-il  assurer 
la  sécurité  de  la  frontière  algérienne  et  faire  prédominer 
à  Tunis  l'influence  française.  Les  seuls  moyens  auxquels 
recourait  le  ministère  étaient  les  moyens  diplomatiques. 

Les  intrigues  de  M.  Crispi  et  du  consul  italien  dans  la 
Régence,  M.  Maccio,  précipitèrent   les   événements.   Une 

(1)  Hanotaux,  Histoire  contemporaine,  t.  IV,  p.  64. 
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expédition  ne  fut  décidée  qu'à  contre-cœur,  à  la  veille  des 
élections  générales  de  1881,  sous  la  pression  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  M.  Albert  Grévy,  de  M.  Roustan, 
agent  diplomatique  français  à  Tunis  et  de  M.  de  Courcel, 
directeur  des  affaires  étrangères.  Celui-ci  ne  rallia  Gam- 
betta  qu'à  grand'peine  au  projet  d'intervention,  lorsqu'il 
apparut  que  l'Italie  prendrait  la  place,  si  nous  ne  nous 
hâtions  pas  de  l'occuper. 

On  a  pu  dire  assez  justement  (1)  que  l'Italie  n'a  pas 
été  expulsée  de  Tunis,  qu'elle  y  a  été  devancée. 

La  campagne  de  1881  dans  la  Régence,  suivie  de  l'établis- 
sement de  notre  protectorat,  n'était,  du  reste,  alors  consi- 
dérée que  comme  une  opération  isolée,  purement  locale; 
îlle  ne  se  rattachait  nullement  au  vaste  plan  de  politique 
)loniale  que  personne  encore,  pas  même  M.  Jules  Ferry, 
'entrevoyait  en  1881.  Les  premières  difficultés  au  Tonkin 
mt  venues  en  discussion  en  Conseil  des  ministres,  à 
jette  époque.  Gambetta,  chef  du  gouvernement,  se  montra 
înergiquement  hostile  à  toute  campagne  lointaine,  affirme 
l'amiral  Gougeard,  ministre  de  la  marine,  lequel  déclara  : 

—  Si  vous  veniez  à  changer  d'avis,  vous  auriez  à  me 
[remplacer. 

Le  général    Campenon  n'est  pas  moins  catégorique  : 

—  La  politique  coloniale  de  M.  Jules  Ferry,  me  disait- 
il  en  janvier  1885,  est  une  politique  trompeuse  que  Gam- 
letta  n'aurait  jamais  pratiquée.  Elle  n'aurait  pas,  s'il  vi- 

[vait  encore,  d'adversaire  plus  déterminé  que  lui. 

Quelque  opinion  que  l'on  ait  aujourd'hui  sur  cette  poli- 

[tique  coloniale  et  ses  résultats  et  sans  contester  l'intérêt 

'que  nous  avions  à  constituer  le  beau  domaine  du  nord  de 

l'Afrique,    proche  de  Marseille  et  de  Toulon,  et  facile  à 

défendre,  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  détourna  notre 

(I)  M    Charles  Benoist. 
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attention  pendant  trop  longtemps  de  la  question,  qui, 
pour  ma  génération,  était  la  première  et  même  l'unique. 
u  Jules  Ferry  avait-il  prévu  que  la  politique  coloniale, 
inaugurée  et  menée  par  lui,  aurait  au  bout  de  quelques 
années  pour  résultat  cette  orientation  nouvelle  des  esprits? 
Assurément  non  (1).  Je  veux  lui  rendre  cette  dernière  jus- 
tice, qu'il  avait  l'àme  d'un  patriote.  Les  événements  l'avaient 
éclairé.  Il  n'hésitait  pas  à  renier  les  opinions  imprévoyantes, 
pour  ne  pas  me  servir  d'un  terme  plus  sévère,  que  l'op- 
position républicaine  avait  professées  sous  l'Empire,  alors 
qu'avait  été  soulevée  la  question  de  notre  réorganisation 
militaire.  (  Ne  touchez  pas  à  l'armée  " ,  s'écriait-il  un 
jour  avec  émotion  dans  un  de  ses  discours,  et,  dans  un 
autre,  il  faisait  honneur  à  la  République  d'avoir  mis  les 
vertus  militaires  au  premier  rang  des  vertus  civiques. 
L'expansion  coloniale  était  dans  sa  pensée  une  politique 
d'attente.  Elle  n'était  pas  une  politique  d'oubli.  Son  testa- 
ment en  porte  la  trace  :  «Je  désire,  disait-il,  reposer  dans 
«  la  même  tombe  que  mon  père  et  ma  sœur,  en  face  de 
«  cette  ligne  des  Vosges  où  monte  à  mon  cœur  fidèle  la 
«  plainte  des  vaincus.  »  Cette  phrase  touchante  surprit  et 
émut  la  France  ;  car  elle  trahissait  chez  l'homme  un  côté 
un  peu  sentimental  qu'on  ne  lui  soupçonnait  pas.  Elle  est 
demeurée  gravée  dans  bien  des  mémoires,  et  elle  fait 
honneur  à  la  fidélité  de  son  cœur.  «  Mais  personne  n'a 
contribué  autant  que  lui  à  nous  éloigner  du  but  vers 
lequel,  de  1871  à  1880,  convergeaient  tous  les  vœux  de  la 
nation  et  du  devoir  qui,  réunissant  tous  les  cœurs,  main~ 
tenait  l'unité  morale  de  la  patrie. 

—  Vous  ne  nous  en  voulez  pas  trop,  disait  M.  Jules 
Ferry  à  un  député  d'Alsace  au  Reichstag,  d'engager  nos 
troupes  si  loin  des  Vosges? 

(1)  Comte  u'Haussonville,  article  publié  par  le  Gaulois. 
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—  Nous  n'avons  pas  de  conseils  à  donner  à  la  France, 
lui  répondit  mélancoliquement  le  protestataire,  qui  m'en 
fit  depuis  la  confidence,  tout  ce  qui  contribuera  à  aug- 
menter le  prestige  et  la  richesse  de  la  Patrie  sera  bien. 

La  politique  coloniale,  en  donnant  une  certaine  satis- 
faction à  l'esprit  d'aventure  et  à  certaines  ambitions  mili- 
taires trop  impatientes,  n'a  pas  éteint  le  feu  sacré,  mais 
elle  en  apaisa  l'ardeur  (1). 

De    cette  époque  datent  les  premières   campagnes  de 

(1)  Un  écrivain  de  beaucoup  de  bon  sens  et  d'esprit,  Français  de 
race,  M.  Henry  Maret,  dit  justement  ; 

«  La  République,  au  lieu  de  se  consacrer  exclusivement  à  la  prépara- 
tion de  la  reprise  des  provinces  perdues,  n'a  cessé  de  s'égarer  et  de  dis- 
séminer ses  forces  dans  un  nombre  toujours  croissant  d'entreprises  colo- 
niales, où  elle  a  versé  en  pure  perte  son  or  et  son  sang.  Elle  est  partout 
où  elle  n'avait  nul  besoin  d'être  :  au  Tonkin,  à  Madagascar,  en  Tunisie, 
au  Maroc;  mais  elle  n'est  ni  à  Metz,  ni  à  Strasbourg,  devant  qui,  bien 
qu'on  en  ait  dit,  son  devoir  et  le  souci  de  sa  grandeur  lui  comman- 
daient de  s'hypnotiser.  Car  seule  l'idée  fiie  est  une  force  ;  et  Rome  n'eût 
jamais  détruit  Carthage,  si  elle  avait  songé  à  autre  chose. 

"  Si  la  Prusse  est  devenue  ce  qu'elle  est,  c'est  parce  qu'elle  n'a 
jamais  oublié  la  revanche  dTéna,  et  que  son  but  étant  unique,  elle  l'a 
atteint.  » 

A«  moins,  ceux  qui  nous  conseillaient  de  ne  pas  nous  laisser  hypno- 
tiser par  la  frontière  des  Vosges  ont-ils  assuré  à  ce  pays  plus  de  repos, 
plus  de  sécurité,  «  ces  compensations  misérables  où  se  plaisent  les 
peuples  en  décadence?  »   M.  Henry  Maret  répond  : 

Le  calcul    n'a   pas  été   seulement   vil,   il  a  été   inutile.  Quand   le 
lincu  oublie  les   torts  du   vainqueur,  c'est  le  vainqueur  qui    s'en  sou- 
fient.  De  plus  en  plus  arrogant,  il  n'a  jamais  perdu    une  occasion  d'éta- 
ïr  sa  force  et  de  nous  menacer.  Nous  avons  toujours  plié  par  amour  de 
paix.  Et  comment   ferions-nous   la  guerre,  puisque   nous   la   faisons 

'tout,  excepté  où  il  faudrait  la  faire? 

Un  grand  peuple  ne  gagne  rien  à  s'abandonner.  Nous  avons  autant 
['inquiétudes  et  autant  d'anxiétés  que  si  nous  nous  étions  complus  dans 
îsseins,  qui,  depuis  longtemps,  ne  sont  plus  les  nôtres.  Et  mainte- 
lant,  qui  sait  ce  que  demain  nous  réserve?  > 
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presse  encore  timides  qui  nous  invitaient,  suivant  le  désir 
le  plus  cher  de  M.  de  Bismarck,  à  oublier  Metz  et  Stras- 
bourg et  à  porter  notre  drapeau  sur  les  terres  lointaines  de 
l'Orient. 

Le  docteur  Otto  Arendt,  l'économiste  bien  connu,  dé- 
puté au  Reichstag,  célébrait  l'alliance  coloniale  future  de 
la  France  et  de  l'Allemagne. 

«  Laissez-moi  vous  le  dire  sans  ambages,  déclarait-il  à 
un  rédacteur  du  Matin  :  l'occupation  de  l'Egypte  par  la 
Grande-Bretagne  est  pour  vous  beaucoup  plus  doulou- 
reuse, en  réalité,  que  la  réunion  à  l'Allemagne  d'un  ter- 
ritoire jadis  allemand.  Je  ne  nie  pas  que,  pour  l'immense 
majorité  d'entre  vous,  cette  constatation  ne  produise  une 
pénible  impression,  mais  je  pense  qu'il  y  a  utilité  à  ce 
qu'elle  soit  faite.  » 

L'Allemand  conseillait  donc  l'entente  franco-germa- 
nique contre  l'Angleterre  : 

«  La  France  et  l'Allemagne,  définitivement  réconci- 
liées, devraient  présider  à  une  sorte  de  blocus  idéal 
contre  la  Grande-Bretagne.  Dans  ce  but,  il  serait  possible 
de  grouper  différentes  nations,  grandes  et  petites,  et  de 
constituer  comme  une  ligue  de  famille  européenne  qui 
affirmerait  avec  force  les  intérêts  continentaux,  La  puis- 
sance britannique  est  en  harmonie  avec  la  position  insu- 
laire du  Royaume-Uni,  situé  hors  de  la  sphère  des  inté- 
rêts européens.  L'Allemagne  et  la  France,  appuyées  sur 
les  facteurs,  aussi  puissants  qu'indestructibles,  dont  elles 
disposent  dans  le  vieux  monde,  pourraient,  en  prenant 
les  petits  sous  leur  protection,  devenir  —  et  cela  sous 
une  forme  que  la  force  des  choses  se  chargerait  de  fournir 
—  les  mandataires  de  la  volonté  de  l'Europe  et  représen- 
ter de  la  sorte  une  puissance  morale  et  matérielle  redou- 
table, devant  laquelle  le  léopard  britannique  n'aurait  qu'à 
baisser  la  tête.  » 
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La  pensée  de  la  réconciliation  de  la  France  avec  l'Em- 
pire allemand,  déclare  M.  de  Chaudordy  (1),  est  due  sur- 
tout à  la  fièvre  d'expansion  coloniale  qui  s'est  emparée  de 
tant  d'esprits  plus  généreux  que  clairvoyants.  «  Ils  y  ont 
vu  une  compensation  à  la  perte  de  nos  frontières  pour 
laquelle  nous  trouverions  le  concours  et  l'appui  de  l'Alle- 
magne contre  le  mauvais  vouloir  que  cette  politique  devait 
nous  attirer  de  la  part  de  l'Angleterre.  On  ajoutait,  pour 
adoucir  les  réclamations  du  patriotisme,  qu'on  arriverait 
tôt  ou  tard  à  recouvrer  nos  provinces  perdues,  et  cela  à 
l'aide  du  bon  vouloir  qu'on  parviendrait  à  créer  dans 
l'esprit  des  Allemands.  » 

Cette  erreur,  très  développée  quelques  années  plus 
tard,  commençait  à  peine  à  poindre  en  1881.  Gambetta  ne 
la  partagea  à  aucune  époque. 

(1)  Considération  sur  la  politique  extérieure  de  la  France. 
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Difficultés  que  rencontre  Gambetta.  —  Le  •  grand  ministère  » .  — 
Comment  le  général  de  Miribel  fut  appelé  à  l'état-major  général.  — 
Le  Conseil  supérieur  de  la  guerre.  —  L'ambassade  de  Russie.  —  L'al- 
liance projetée.  —  Campagne  contre  Gambetta  :  Gambetta  c'est  la 
guerre!  — A  l'Elysée.  —  Les  trembleurs.  —  Chute  du  ministère.  — 
Conversation  de  Gambetta  avec  ses  intimes.  —  Simple  député,  il 
prépare  de  nouvelles  luttes.  —  L'Alsace-Lorraine  et  l'école.  —  Gam- 
betta et  la  Ligue  des   Patriotes.  —  Un  plan  de  relèvement   national. 

—  Skobeîeff.  —  L'entente  avec  l'Angleterre,  —  Mort  de  Gambetta. 

—  Ses  obsèques.  —  Les  délégations  des  provinces  annexées.  —  Ce 
que  pensent  de  Gambetta  les  Alsaciens-Lorrains.  —  Les  peuples  amis 
de  la  France. 


Une  proposition  présentée  par  Gambetta,  eu  vue  du 
rétablissement  du  scrutin  de  liste  et  à  laquelle  il  attachait 
une  haute  importance,  votée  à  la  Chambre  des  députés, 
avait  échoué  au  Sénat,  sous  l'influence  des  manœuvres  de 
M.  Grévy  et  de  son  entourage.  Pendant  la  période  électo- 
rale de  1881,  la  popularité  de  Gambetta  commençait  à 
pâlir;  elle  fut  alors  en  butte  aux  plus  violentes  attaques. 
Il  subit,  au  scrutin  du  21  août,  à  Paris,  un  demi-échec. 

Ses  ennemis,  et  au  premier  rang  le  président  de  la 
République,  s'empressèrent,  lorsqu'ils  le  virent  ainsi 
diminué,  de  le  mettre  en  demeure  de  ne  pas  se  dérober 
plus  longtemps  et  d'accepter  la  responsabilité  effective  du 
pouvoir,  c'est-à-dire  la  présidence  du  Conseil.  «  On  vient 


GAMBETTA   PRESIDENT   DU   CONSEIL       219 

lui  dire,  écrivait  J.-J.  Weiss  :  gouvernez,  cinq  mois  après 
qu'on  s'est  uni,  ministère  et  Sénat,  centre  droit,  centre 
gauche  et  gauche  pour  faire  avorter  un  projet  de  réforme 
électorale  sur  lequel  il  fondait  son  plan  de  gouvernement. 
^^.  On  vient  lui  dire  :  gouvernez,  et,  en  même  temps,  on  ne 
B-  cache  pas  qu'on  le  pousse  au  pouvoir  non  pour  l'y  élever, 
mais  pour  l'y  précipiter  comme  dans  un  abîme.  » 

Au  cours  de  cette  campagne  pénible,  Gambetta  n'en 
avait  pas  moins  maintenu  deux  idées  intimement  liées 
selon  lui  l'une  à  l'autre  :  autorité  nécessaire  à  l'intérieur 
pour  rendre  possible  l'action  extérieure,  confiance  en  l'ave- 
nir, en  la  revanche  du  droit  violé  en  1871. 

A  Berlin,  M.  de  Bismarck  suivait  les  phases  de  la  lutte 
engagée  à  Paris.  Le  chancelier  s'en  tenait  à  la  règle  de 
conduite  qu'il  s'était  tracée  en  1871  vis-à-vis  de  la  France  : 
favoriser  ses  divisions  pour  l'empêcher  d'agir. 

Jusqu'en  1876,  il  représentait  Gambetta  comme  une 
sorte  de  Danton,  et  le  vieil  empereur  voyait  en  lui  l'homme 
qui  allumerait  la  guerre  révolutionnaire  en  Europe. 

Le  sceptique  M.  de  Hohenlohe  trahissait  lui-même  cette 
préoccupation,  lorsqu'il  écrivait  : 

«  On  ne  peut  prévoir  jusqu'où  les  jacobins  entraîneront 
la  République.  Nous  ferons  bien  de  ne  pas  perdre  les 
choses  de  vue.  Car  la  République  radicale  est  capable  des 
pires  folies.  » 

Bismarck  disait  aux  fidèles  de  son  entourage  : 

t«  Le  danger  de  voir  à  notre  frontière  de  l'ouest  la  pro- 
aine guerre   déployer  contre  nous  le  drapeau  rouge, 
mme,  il  y  a  cent  ans,  elle  déploya  le  drapeau  tricolore, 
danger  existait...  Il  existe  encore  (1).  » 
(i; 
ml 


(1)  Élève  de  Bismarck,  le  prince  de  Bùlow,  évoquant  le  souvenir  de 
ibetta,  disait  au  Reichstag  en  novembre  1906  : 

La   pensée   d'une    entente    plus  étroite  et  d'une  alliance  avec    la 
mce,  telle  qu'elle  apparaît  ici  et  là  dans  les  journaux,  n'est  pas   réa- 
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Bismarck,  en  effet,  n'oubliait  pas,  on  le  sait  que,  de  1815 
à  1848,  la  politique  de  protestation  contre  la  déchéance 
de  la  France,  contre  les  traités  qui  avaient  mutilé  son  ter- 
ritoire, la  politique  d'action  nationale  et  de  revendication, 
se  confondait  avec  celle  de  propagande  démocratique  à 
l'intérieur. 

Mais,  en  1881,  le  parti  républicain,  assagi,  contenu 
par  mille  intérêts  économiques,  industriels  et  surtout  finan- 
ciers, s'éloignait  de  plus  en  plus  de  la  tradition  de  1792. 

lisable,  étant  donnée  l'opinion  publique  en  France.  Moins  nous  nous 
ferons  d'illusions  à  ce  sujet,  et  mieux  nous  nous  en  trouverons. 

t  Les  raisons  pour  cela  sont  à  chercher  dans  les  événements  du  passé, 
qui  sont  jugés  par  nous  et  par  nos  voisins  de  l'ouest  d'une  façon  diffé- 
rente. 

«  Cela  tient  aussi  à  la  vivacité  du  patriotisme  français,  que  l'on  pour- 
rait taxer,  suivant  le  cas,  d'amour-propre  exagéré  ou  d'orgueil  national 
digne  d'être  imité;  moi,  personnellement,  je  penche  pour  cette  dernière 
manière  de  voir. 

•  Il  y  a  de  nombreuses  années,  j'eus  l'honneur,  à  Paris,  d'être  en 
relations  avec  un  grand  et  très  illustre  Français. 

"  Je  lui  conserve  un  souvenir  de  reconnaissance  parce  qu'il  fut  pour 
moi,  qui  n'étais  alors  qu'un  jeune  secrétaire  d'ambassade,  d'une  grande 
bonté  et  affabilité  :  c'était  Léon  (lambetta. 

•  Je  me  souviens  comment,  un  soir,  dans  des  traits  courts,  éner- 
giques, lapidaires,  il  m'expliqua  son  attitude  et  son  activité  après  Sedan 
comme  membre  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  dont  il  était 
l'âme. 

«  La  France,  me  disait-il,  était  tombée  sur  ses  genoux;  je  lui  ai  dit 

•  Debout  et  marche  ! 

•  Dans  les  grands  moments,  ajoutait  Gambetta,  celui  qui  gouverne  la.1 
«  France  a  le  sentiment  d'avoir  un  thermomètre  dans  la  main  :  une  près-] 
«  sion   de  celle-ci  fait   monter  ou  descendre  le  mercure.  Dans  ces   mo- 

•  ments-là,  dans  les  grands  moments,  on  peut  tout  faire  de  la  France. 

•  Quand  Gambetta    me   disait  cela,  à  moi,  jeune   homme,  je   pensais] 
en  moi-même  :  Puisse  notre  nation,  si    une  catastrophe    pareille  à  celle] 
qui  frappa  l'Empire  français  frappe  un  jour  le  peuple  allemand,  trouver] 
des  hommes  qui  luttent  jusqu'au  bout  avec    un   tel   patriotisme  inébran- 
lable. • 
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M.  de  Bismarck  redoutait  cependant  encore  le  Gambetta, 
qui  avait  été  capable  de  tenir  la  France  debout,  un  tron- 
çon d'épée  à  la  main,  pendant  plus  de  six  mois,  vis-à-vis 
de  r envahisseur. 

Il  fut,  du  reste,  assez  promptement  rassuré  par  le  spec- 
tacle des  agitations  et  des  intrigues  parlementaires  au 
Palais-Bourbon,  dont  M.  de  Hohenlohe  ne  perdait  pas  un 
détail,  allant  de  TElysée  à  la  tribune  diplomatique  de  la 
Chambre  et  de  là  dans  les  salons  d'opposition.  L'ambas- 
sadeur voyait  en  Gambetta  un  homme  d'Etat  et  il  n'en  di- 
minuait pas  l'importance.  M.  de  Bismarck  répondait  : 

«  Nous  n'avons  rien  à  craindre  de  sa  part,  même  s'il 
organise  la  France  aussi  solidement  que  vous  dites.  Nous 
sommes  toujours  à  la  hauteur  de  la  France,  même  d'une 
France  forte.  Le  danger,  c'est  la  coalition.  Or  la  République 
n'arrivera  jamais  à  la  former  contre  nous.  " 

Sans  cesse,  le  chancelier  revient  sur  cette  condition  pre- 
mière du  maintien  de  la  prépondérance  allemande  :  empê- 
cher la  France  de  trouver  des  alliés. 

"  Sans  allié,  dit-il,  elle  n'est  pas  à  craindre,  quel  que 
soit  celui  qui  la  gouverne,  pas  même  Gambetta.  « 

N'empêche  que  l'on  note  avec  joie  à  l'ambassade  alle- 
mande et  chez  le  chancelier  toutes  les  difficultés  qui  se 
[ressent  devant  le  tribun  et  les  complots  qui  préparent  la 
puine  de  son  influence. 

Les  conversations  de  M.  Grévy  avec  le  prince  de  Hohen- 
)he  attestent  les  petites  perfidies  quotidiennes  du  prési- 
lent  de  la  République;  celui-ci  et  l'ambassadeur  se  félici- 
ïnt  visiblement  des  déboires  de  Gambetta. 

Nos  hommes  politiques  les  plus  en  vue  ne  marchandent 
>as  leurs  confidences  les  plus  hostiles,  les  plus  haineuses, 

l'ambassadeur  qui  les  recueille  précieusement  et  les  fait 
îconnaîtrc  à  Berlin  : 

«   11   manque   à   Gambetta,    lui    dit   dédaigneusement 


222        GAMBETTA  ET   L'ALSAGE-LORRAIiVE 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  le  calme  de  la  réflexion. 
On  le  verra  à  l'œuvre.  Il  s'usera  promptement.  « 

M.  de  Bismarck  ne  formait  pas  d'autre  vœu.  Avant  ou 
après  ses  visites  officielles  et  dans  les  salons  parisiens,  le 
prince  de  Ilohenlohe  ne  négligeait  pas  de  sonder  l'opi- 
nion des  faubourgs  de  Paris,  pendant  la  période  électorale 
de  1881,  ce  qui  prouve  quelle  importance  il  attachait  à 
un  échec  espéré  de  Gambetta.  Un  soir,  à  Belleville,  le 
grand  seigneur  se  commet  avec  la  foule,  il  écoute,  il  se 
mêle  aux  conversations,  il  entend  un  petit  ouvrier,  en 
blouse  noire,  au  visage  pâle,  s'écrier  «  qu'on  ne  peut  pas 
élire  Gambetta,  parce  qu'il  est  l'ami  de  Galliffet  « . 

L'ambassadeur  s'empresse  de  noter,  comme  un  symp- 
tôme dont  il  se  félicite,  ce  sentiment  de  haine  tenace 
même  au  lendemain  de  l'amnistie,  et  si  contraire  à  l'apai- 
sement, à  la  réconciliation  rêvés  par  Gambetta. 

Cependant,  lorsque  celui-ci  commença  ses  démarches 
pour  constituer  un  ministère,  lorsque  sa  résolution  d'ac- 
cepter la  présidence  du  Conseil  fut  connue  et  certaine,  on 
s'alarma  à  l'ambassade  et  à  Berlin  des  éventualités  pos- 
sibles ;  on  craignait  que  la  volonté  forte  de  Gambetta,  chef 
de  gouvernement,  n'eût  raison  de  l'apathie  de  M.  Grévy. 

Mais  le  chef,  le  leader,  qui  avait  projeté  de  s'entourer 
de  l'élite  du  parti  républicain,  dut  se  contenter  de  prendre 
pour  collaborateurs  des  amis  ou  des  élèves. 

—  C'est  ça  votre  ministère  !  lui  dit  M.  Grévy,  dédai- 
gneux, lorsque  la  liste  lui  en  fut  soumise. 

Dès  le  premier  jour,  M.  de  Blovitz,  visiteur  assidu  de 
l'ambassade  d'Allemagne,  prédit  l'échec;  il  lui  suffît 
d'écouter  dans  les  antichambres  de  nos  hommes  politiques 
pour  juger  des  dispositions  de  la  majorité  parlementaire. 

Déjà,  dans  les  couloirs,  se  préparait  la  conspiration  qni 
devait  précipiter  la  chute.  Un  double  mot  d'ordre  était 
donné  :  Gambetta  veut  ressusciter  le  pouvoir  personnel  et 
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la  dictature  à  son  profit  ;  ravènement  de  Gambetta  trou- 
blera les  relations  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 

Le  nouveau  président  du  Conseil,  bien  qu'averti  par  ses 
amis  MM.  Spuller  et  Ranc,  se  refusait  à  faire  aucune 
concession. 

Comme  on  lui  reprochait  alors  ses  relations  avec  cer- 
tains chefs  de  l'armée  suspects  de  connivences  réaction- 
naires, il  disait  au  colonel  Riu  :  —  Les  Français  vien- 
dront tous,  lorsque  je  leur  parlerai  de  l'Alsace-Lorraine, 
lorsque  je  leur  montrerai  les  blessures  béantes  au  flanc 
du  pays  (1). 

Beaucoup  de  ses  amis  de  la  veille  ne  lui  pardonnaient 
pas  d'avoir  confié  des  postes  très  importants  à  des  généraux 
suspects  de  bonapartisme. 

—  Galliffet?  répond  Gambetta,  son  unique  ambition  est 
de  reprendre  Strasbourg  et  d'y  avoir  plus  tard  sa  statue  ! 

Quand  il  s'agit  de  choisir  un  chef  d'état-major,  ce  fut 
le  général  de  Miribel,  l'ancien  collaborateur  du  général 
de  Rochebouët  au  ministère  en  décembre  1877,  qu'il  dé- 
signa (2). 

Paul  Déroulède  nous  a  raconté  comment  fut  décidée 
cette  nomination,  qui  mit  en  fureur  tant  de  parlementaires. 

Le  récit  de  ses  entrevues  avec  Gambetta  est  un  docu- 
ment historique  : 

"  Mon  cher  ministre,  lui  dis-je,  vous  avez  déploré 
comme  moi  et  avec  moi  la  dislocation  de  notre  mobilisa- 
tion (L'organisation  de  la  première  campagne  de  Tunisie 
en  avril  1881,  mal  conçue,  mal  exécutée,  avait  motivé  de 

I'ves  réclamations.)  Vous  pensez  comme  moi,  ou  plutôt  je 
(1)  Gambetta,  par  Albert  Toirmkr. 
(2)  Le  général  de  Miribel  avait  été  chargé,  en  1877,  de  préparer  une 
mobilisation  des  troupes  avec  le  général  Ducrot,  en  prévision  des  troubles 
qu  aurait  certainement  provoqués  une  seconde  dissolution  de  la  Chambre 
après  les  élections  républicaines  du  14  octobre. 
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pense  comme  vous,  que  tous  nos  sacrifices  d'hommes  et 
d'argent  ne  doivent  être  faits  que  pour  un  seul  but  :  la 
reprise  de  l'Alsace-Lorraine.  Or  ce  qui  vient  de  se  passer, 
et  comme  campagne  diplomatique  et  comme  campagne 
militaire,  a  momentanément  paralysé  toute  action  de  la 
France.  Il  est  impossible  que  vous  ne  soyez  pas  d'avis 
que  le  premier  remède  à  apporter  à  la  situation  présente, 
c'est  la  remise  sur  pied  de  tout  notre  ancien  plan  de  mo- 
bilisation. Dans  le  milieu  militaire  où  je  vis,  les  avis  sont 
unanimes,  et  il  n'y  a  qu'une  voix  pour  désigner  le  répara- 
teur de  cette  désorganisation,  c'est  le  général  de  Miribel. 
Faites-en,  je  vous  le  demande  en  grâce,  votre  ministre  de 
la  guerre.  C'est  la  seule  faveur  et  le  seul  service  que 
j'attends  de  votre  arrivée  au  pouvoir. 

«  Gambetta  eut  un  haut-le-corps  et  fit  un  grand  geste 
de  dénégation  : 

u  —  Mais  ce  que  vous  me  demandez  là,  s'écria-t-il, 
c'est  le  renversement  de  mon  ministère  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Vous  ne  savez  donc  pas  que  le  général  de 
Miribel  est  accusé,  non  sans  raison,  d'avoir  préparé  un 
plan  de  mobilisation  à  l'intérieur  lorsqu'il  fut  question 
du  coup  d'État  du  16  Mai. 

«  —  L'avait-il  bien  préparé?  lui  répliquai-je.  Si  oui, 
c'est,  comme  je  le  prétends,  un  excellent  mobilisateur. 
Subordonné  au  général  de  Rochebouët,  il  en  accomplis- 
sait les  ordres  en  soldat  discipliné.  Subordonnez-le  donc] 
à  vous-même,  et  ce  sont  vos  ordres  à  vous  qu'il  exécutera. 
Vous  n'avez  pas  le  droit,  si  fâcheux  que  soit  ce  souvenir,] 
de  renoncer  à  jamais  à  faire  profiter  la  France  républi- 
caine des  éminents  services  que  peut  lui  rendre,  réaction- 
naire ou  non,  celui  que  ses  camarades  ont  baptisé  un  vrai 
capitaine  dans  le  grand  sens  du  mot.  Cependant,  j'admets 
avec  vous  qu'il  y  aurait  grand  danger  pour  vous  et  par 
conséquent  pour  nous  tous  à  jouer  votre  portefeuille  en 
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le  prenant  comme  ministre.  Choisissez-lui  comme  chef 
hiérarchique  un  général  nettement  républicain,  mais  met- 
tez-le, lui,  à  la  tête  de  l'état-major  général. 

«  Gambetta  refusa  encore  : 

«  —  Son  nom  seul,  me  dit-il,  et  sa  seule  désignation 
par  moi  à  un  poste  quelconque  soulèveront  au  Parlement 
des  tempêtes  qui  me  feront  sombrer.  Je  regrette  de  ne  pas 
pouvoir,  mais  je  ne  peux  pas. 

"  Je  rentrai  chez  moi  la  tête  basse  et  le  cœur  navré.  Au 
bout  de  quelques  heures  de  réflexions  et  après  m'être  en- 
tretenu de  la  situation  avec  plusieurs  personnages  mili- 
taires qui  étaient  de  mes  amis,  je  me  résolus  a.  revenir  à 
la  rescousse  et  j'écrivis  à  Gambetta  la  lettre  suivante  : 

«  Cher  grand  Français,  la  réponse  que  vous  m'avez 
faite  et  la  résignation  avec  laquelle  je  l'ai  accueillie  ne 
sont  dignes  ni  de  vous  ni  de  moi.  Vous  ne  seriez  pas 
l'homme  que  j'ai  cru  si  la  prévision  d'un  danger  politique 
auquel  votre  admirable  talent  et  votre  puissante  influence 
peuvent  parer,  vous  détournait  à  pareille  heure  de  faire 
votre  devoir  de  patriote.  Vous  m'avez  dit  cent  fois  qu'il 
n'y  avait  de  diplomatie  possible  qu'avec  une  armée  forte. 
Les  emprunts  successifs  faits  à  nos  régiments  ont  affaibli 
la  France.  Fortifiez-la.  \otre  plan  de  mobilisation  est, 
comme  vous  le  savez,  profondément  atteint;  reconstituez- 
le,  et  prenez  pour  cette  besogne  nationale  l'homme  que 
vous  désigne  le  suffrage  de  toute  l'armée.  Vous  dites  que 
les  colères  parlementaires  vous  renverseront.  C'est  pos- 
sible, mais  ce  n'est  pas  certain.  En  tout  cas,  vous  tombe- 
rez debout  et  pour  la  nation.  Si  vous  aimez  la  France 
comme  j'en  suis  sûr,  préférez-la  à  tout  et  faites,  je  vous 
en  conjure,  votre  devoir  de  grand  patriote.  » 

"  Cette  lettre  avait-elle  suffi  pour  déterminer  Gambetta? 
Avait-il  consulté  dans  l'intervalle,  comme  je  le  lui  deman- 
dais, quelques-uns  de  nos  grands  chefs  militaires?  Je  ne 

15 
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sais.  Toujours  est-il  que  le  soir  même,  à  minuit,  je  rece- 
vais ces  simples  mots  : 

u  Amenez-le,  votre  homme.  « 

«  Malgré  Tlieure,  je  courus  immédiatement  rue  Saint- 
Didier  (1).  Je  fis  réveiller  mon  grand  ami,  que  je  com- 
mençai à  remercier  avec  effusion  de  sa  courageuse  déter- 
mination patriotique,  mais  j'ajoutai  : 

u  —  Celui  que  je  vous  ai  recommandé  n'est  connu  de 
moi  que  par  sa  réputation  et  par  les  jugements  portés  sur 
lui  par  les  officiers  de  tous  grades.  J'ai  pu  et  j'ai  dû  vous 
le  désigner,  mais,  pour  l'amener,  je  ne  sais  vraiment  pas 
comment  faire. 

et  Sa  réplique  fut  : 

u  —  Comment?  vous  me  demandez  un  sacrifice.  J'y 
consens  et  voilà  que  vous  n'êtes  pas  à  même  d'en  profi- 
ter. Tant  pis  pour  vous  et  pour  nous,  car  le  temps  presse. 

«  —  Eh  bien!  soit!  répondis-je  après  un  instant  de  ré- 
flexion. Donnez-moi  seulement  vingt-quatre  heures.  Le 
général  de  Miribel  est  à  Lyon;  je  vous  promets  qu'après- 
demain  il  sera  ici. 

«  Le  délai  me  fut  accordé,  je  courus  immédiatement  au 
télégraphe  de  la  place  de  la  Bourse  et  là  j'adressai  au 
général  le  télégramme  suivant  : 

«  Mon  général,  ne  faites  attention  ni  au  procédé  ni  à  la 
«  forme.  J'ai  besoin  de  vous  voir  et  de  vous  parler  à  Paris, 
«  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Dites-vous  que,  pour  tenter 
«  une  pareille  démarche  sans  vous  connaître,  il  y  va  de 
«  l'intérêt  de  l'armée  et  du  service  de  la  France.  « 
u  Ceci  se  passa,  autant  qu'il  m'en  souvient,  le  11  no-jj 
vembre.  Le  13  au  matin,  j'étais  au  débarcadère  du  che- 
min de  fer  et  je  serrais  la  main  au  général  de  Miribel,  que 
je  conduisais  sur  l'heure  rue   Saint-Didier.  Le   général 

(1)  Où  habitait  alors  Gambeita. 
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Campenon  avait  été  nommé  ministre  de  la  guerre.  Le 
général  de  Miribel  fut  désigné  comme  le  chef  de  l'état- 
major  général.  » 

En  même  temps  allait  s'accomplir  la  reconstitution  du 
Conseil  supérieur  de  la  guerre.  Gambettafit  part  des  résolu- 
tions prises  à  quelques  amis  sûrs,  devant  lesquels  il  se 
plaisait  à  s'épancher  : 

«  Donc  sortant  un  papier  de  sa  poche,  il  commença  par 
communiquer  à  son  auditoire  la  liste  qu'il  avait  arrêtée 
le  jour  même  avec  le  général  Campenon,  et  qui  devait 
paraître,  le  lendemain,  à  V Officiel,  des  membres  du  Con- 
seil supérieur  de  la  guerre  reconstitué,  ce  Conseil  supé- 
rieur qui  est  comme  l'àme  de  la  patrie,  son  espérance 
suprême. 

«  Président,  le  ministre  de  la  guerre;  vice-président,  le 
maréchal  Canrobert. 

u  Soubresaut  des  amis.  Quoi!  le  Canrobert  du  2  dé- 
cembre, encore  sénateur  bonapartiste  de  la  Dordogne, 
impérialiste  sentimental  et  impénitent.  —  Le  général 
Chanzy  !  —  Nouveau  mouvement  de  stupéfaction  ;  Chanzy 
se  piquait  d'un  républicanisme  très  édulcoré,  mais  on  le 
savait  l'adversaire  personnel  du  maître  dont  le  séparaient 
le  parallélisme  de  leurs  ambitions,  les  exigences  de  leur 
clientèle  et  une  absolue  incompatibilité  d'humeur  (1). 

«  Le  général  de  Miribel  !  —  Ici  l'étonnement  fit  place  à 
l'effarement.  N'était  l'autorité  presque  superstitieuse  qu'il 
exerçait  autour  de  lui,  les  disciples  ahuris,  interloqués, 
se  seraient  demandé  si  «  le  Tigre  »  n'était  pas  frappé 
d'aliénation  mentale.    On   lui  avait  pardonné  Galliffet. 

(1)  Article  publié  par  le  Figaro,  le  27  mars  1887.  Il  n'a  jamais  fait 
l'objet  d'aucun  démenti  adressé  à  ce  journal  ;  mais  M.  Joseph  Reinach 
déclare  que  les  amis  intimes  de  Gambetta  ont  toujours  approuvé  par  la 
parole  le  journal  et  le  livre  (Voir  le  Minitthre  Gambetta,  p.  364  et  suiv.) 
les  choix  du  président  du  conseil. 
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Passe  encore  pour  Canrobert,  puisque  maréchal  de  France. 
—  Passe  pour  Chanzy,  classé  républicain.  Mais  Miribel, 
la  bête  noire  du  parti  républicain,  le  Miribel  du  16  Mai, 
c'était  trop  !  » 

Gambetta  était  résolu  à  confier  une  ambassade  impor- 
tante à  son  ancien  collaborateur  de  la  Défense  nationale, 
le  comte  de  Chaudordy,  très  favorable  à  l'alliance  russe 
ainsi  qu'à  l'entente  avec  l'Angleterre  et  surtout  très  hos- 
tile à  la  politique  allemande;  il  le  reçut,  s'efforça  de  le 
décider  à  accepter  le  poste  proposé.  Il  alla  même  jusqu'à 
lui  dire  : 

—  Je  prévois  qu'à  Saint-Pétersbourg  on  nous  deman- 
dera de  faire  consentir  le  gouvernement  français  à  des 
mesures  de  rigueur  contre  des  nihilistes  russes  à  Paris. 
Eh  bien!  vous  pouvez  assurer  que  je  ferai  à  cet  égard  ce 
que  la  chancellerie  russe  me  demandera  (1). 

Ces  paroles  attestent  que  Gambetta  était  prêt  à  sacrifier 
ses  préventions  anciennes  à  ce  qu'il  considérait  comme 
l'intérêt  supérieur  de  la  patrie,  à  la  bonne  entente  néces- 
saire avec  le  gouvernement  du  tsar. 

«  Ayant  produit  son  effet  et  sans  prendre  garde  autre- 
ment à  la  protestation  silencieuse  et  contenue  de  son 
auditoire,  Gambetta  s'était  levé,  il  arpentait  la  pièce,  gesti- 
culant et  pérorant.  Ce  que  les  ministres  plus  modérés  qui 
l'avaient  précédé  au  pouvoir  n'avaient  point  eu  le  courage 
d'oser,  lui,  il  l'oserait.  Il  ferait  appel  à  toutes  les  intelli- 
gences, à  toutes  les  capacités,  à  tous  les  dévouements.  Les 
hommes  comme  Canrobert,  Chanzy  ou  Miribel  avaient 
leur  place  marquée  dans  tous  les  régimes.  Les  exclure  de 
toute  participation  à  la  défense  nationale,  c'était  un  crime 
de  lèse-patrie.  Il  s'agissait  bien  de  la  politique,  vraiment, 
quand  l'existence  de  la  France  pouvait  être  en  jeu!  » 

(1)  L'Alliance  franco-russe,  par  Jules  Hansen. 
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Et  il  continua,  en  s'échauffant  : 

w  — Ah  si  j'osais,  j'irais  plus  loin  encore,  — oui,  si 
j'osais,  j'irais  trouver  le  duc  d'Aumale  et  je  lui  propose- 
rais d'aller  représenter  la  France  près  du  tsar.  Je  le  con- 
nais, c'est  un  honnête  homme  et  un  bon  Français,  je  lui 
représenterais  les  immenses  services  qu'il  pourrait  rendre 
à  son  pays.  Il  n'hésiterait  pas.  Et  quel  succès  pour  notre 
<]0uvernement,  quel  prestige  aux  yeux  de  l'étranger  que 
de  voir  un  fils  de  France  ambassadeur  de  la  République 
française  auprès  de  l'autocrate  de  toutes  les  Russies!  « 

Il  s'assit,  réfléchit  un  instant,  puis,  d'une  voix  triste  et 
grave  : 

u  —  Mais  je  ne  peux  pas,  non,  je  ne  peux  pas.  7/^  ne 
comprendraient  pas! 

Les  collaborateurs  de  Gambctta  assurent  cependant  que 
le  projet  ne  fut  pas  abandonné. 

«  En  1882,  en  janvier  1882,  dit-il  (1),  Léon  Renault, 
au  retour  d'un  voyage  en  Russie,  vint  déjeuner  chez  Gam- 
betta,  alors  ministre  des  affaires  étrangères.  C'était  à  la 
veille  du  couronnement  d'Alexandre  III.  Léon  Renault 
était  d'avis  que  le  gouvernement  de  la  République  envoyât 
un  ambassadeur  de  marque  au  couronnement  du  tsar.  II 

in  donna  les  raisons  à  Gambetta. 
«  —  J'y  ai  pensé,  fit  Gambetta. 
«  —  Et  ton  choix  est  fait. 
«  —  Oui. 
«  —  Qui  envoies-tu? 
'  —  Le  duc  d'Aumale. 
"  —  Tu  n'y  songes  pas  !  Que  diront  les  radicaux? 
w'  —  Je  m'en  moque. 
«  —  Et  si  le  duc  d'Aumale  refuse? 
(1)  Inlerview  de  M.  Jo8ej)li  lleinach,  publiée    par   M.   .'\nge  (laldemar 
dans  le  Gaulait. 
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K  —  Il  ne  refusera  pas. 

«  —  Mais  enfin,  s'il  refuse? 

u  —  Je  lui  en  ferai  donner  l'ordre  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

"  J'ai  assisté  au  dialogue,  dit  M.  J.  Rcinach.  Le  ministre 
de  la  guerre  était  le  général  Campenon.  » 

Gambetta  a  expliqué  lui-même  à  M.  Jules  Hansen  (1), 
dont  le  témoignage  rendu  public  en  1897  n'a  été  contredit 
ni  contesté  par  personne,  ses  conceptions  de  politique 
étrangère,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  une 
alliance  franco-russe  : 

ce  La  France,  disait-il,  est  condamnée  à  jouer  un  rôle 
effacé  en  Europe  et  devra  observer  une  grande  réserve 
jusqu'au  moment  où  elle  aura  une  armée  très  forte.  La 
création  de  cette  armée  est  notre  tâche  actuelle.  Je  m'en 
occupe  chaque  jour  et  elle  est  l'objet  de  ma  principale 
préoccupation. 

«  Quand  nous  disposerons  d'une  armée  puissante,  nous 
trouverons  des  alliés,  je  n'ai  aucune  crainte  à  ce  sujet; 
je  serai  alors  comme  vous  partisan  d'une  alliance  avec 
la  Russie.  J'ai  souvent  envisagé  cette  éventualité  avec  le 
général  Skobeleff  que  j'aime  et  que  j'estime  beaucoup.  " 
Au  ministère  des  affaires  étrangères,  il  avait  choisi  pour 
directeur  des  affaires  politiques  un  journaliste  incom- 
parable, un  Alsacien  d'origine  et  de  cœur  :  J.-J.  Weiss, 
qui  disait,  à  propos  de  la  terre  annexée  : 

«  Quand  on  vient  de  Paris,  le  chagrin  nous  prend  à 
Avricourt;  il  ne  nous  laisse  plus  de  répit  jusqu'à  Kehl, 
chaque  pas  qu'on  fait  en  avant,  chaque  souvenir,  chaque 
objet,  chaque  incident,  même  le  plus  vulgaire,  nous  le 

(1)  Conseiller  d'ambassade  honoraire,  M.  Jules  Hansen,  Danois,  habi- 
tant la  France  depuis  1866,  a  élc  mêlé  à  bien  des  négociations  et  cam- 
pagnes de  presse  ;  il  fut  l'un  des  agents  les  plus  actifs  du  rapprochement 
fi-anco-russe.  Il  a  publié  en  1897  V Alliance  franco-rmsc. 
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distille  goutte  à  goutte  et,  à  chaque  goutte,  plus  âpre  et 
|)lus  amer... 

u  ...  Est-ce  pour  longtemps,  est-ce  pour  toujours?  Qui 
peut  le  dire?  Mais,  sans  le  Rhin,  il  n'y  a  plus  de  France!  » 

Au  ministère  de  l'instruction  publique,  Gambetta  avait 
appelé  Paul  Bert,  l'inspirateur  des  manuels  scolaires, 
aujourd'hui  répudiés,  qui  étaient  des  modèles  d'éducation 
patriotique,  manuels  qui  formèrent  la  génération  enthou- 
siaste et  généreuse  que  nous  avons  vue,  de  1886  à  1898, 
si  ardemment  soucieuse  de  l'honneur  de  la  patrie  et  du 
prestige  du  drapeau. 

Un  homme  enfin,  par  sa  popularité,  par  son  talent,  par 
les  services  rendus  à  la  cause  républicaine,  par  le  «  pou- 
voir occulte  "  qu'on  lui  attribuait,  se  levait  donc  pour 
orienter  la  politique  nationale. 

Sans  doute,  il  y  avait  alors  et  depuis  longtemps  dans 
la  République  un  parti  qui  ne  désirait,  ne  voulait,  ni  ne 
préparait  aucune  revanche;  mais  ce  parti  était  précisé- 
ment celui  même  qui  travaillait  le  plus  activement  à 
détruire  l'influence  de  Gambetta. 

Il  gravitait  autour  de  M.  Grévy,  successeur  à  l'Elysée 
du  maréchal  de  Mac-Mahon,  il  obéissait  aux  conseils 
d'un  internationalisme  financier  de  plus  en  plus  puissant. 

Les  ennemis  de  Gambetta,  de  nuances  diverses,  y  com- 
pris ceux  de  droite,  les  conservateurs,  les  monarchistes  et 
surtout  les  royalistes,  ressuscitèrent  contre  lui  les  accusa- 
lions  de  1871. 

Une  brochure  intitulée  :  Gambetta^  c'est  la  guerre!  fut 
alors  répandue  à  plus  de  cent  mille  exemplaires  par  les 
comités  d'opposition. 

Certaines  lettres  de  M.  Rrunotièrc,  publiées  par  son 
frère  (1),  indi(jucnt  assez  bien  la  note  dominante  de  l'opi- 

(1)  Ces  ItUres  ont  paru  dans  la  Kevve  du  Bas-Poitou,   en  mai   1910. 
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nion  des  conservateurs  à  Tégard  de  Gambetta  vers  1881. 
L'argument  le  plus  exploité  contre  lui  était  celui  de  la 
revanche  : 

«  Quand  ce  triste  farceur  de  Gambetta  s'en  va  sonner 
de  la  trompette  à  Cherbourg,  il  me  semble  tout  simple- 
ment nous  mener  à  quelque  terrible  aventure  dont  Thor- 
reur  tragique,  vu  les  suites  qu'elle  aura  très  immanqua- 
blement, dépassera  de  beaucoup  tout  ce  que  nous  avons 
vu.  Note  bien  ce  que  je  te  dis,  qu'il  existe  pour  le  quart 
d'heure  en  ce  pays  de  France  un  malentendu  gros  d'orages 
pour  l'avenir.  Les  élections  de  1881  se  feront  au  scrutin 
de  liste,  rien  n'est  présentement  plus  certain.  Gambetta, 
grand  électeur  de  France,  très  certainement  aussi  sera 
nommé  dans  quinze,  vingt  ou  vingt-cinq  départements, 
ce  qui  mettra  le  bourgeois  de  Mont-sous-Vaudrey  dans 
une  situation  plus  qu'embarrassante.  Mais  remarque  bien 
ceci,  que  les  électeurs  de  Gambetta,  en  votant  pour  lui, 
croiront  voter  pour  la  paix  et  voteront  en  réalité  pour 
la  guerre.  Le  fond  de  Gambetta,  c'est  l'idée  de  la  re- 
vanche :  le  fond  de  l'opinion  qui  votera  pour  Gambetta, 
c'est  le  désir,  peu  patriotique,  si  tu  veux,  mais  très 
assuré,  de  la  paix.  Tu  peux,  de  là,  mesurer  l'écart  et  voir 
de  quelle  prodigieuse  duperie,  si  les  choses  restent  ce 
qu'elles  sont,  les  élections  de  1881  feront  la  France  vic- 
time... » 

Les  royalistes  présentaient  Gambetta,  le  dénonçaient 
non  moins  violemment  comme  le  champion  de  la 
revanche.  Par  quel  artifice  en  viennent-ils  aujourd'hui  à 
l'accuser  d'avoir  pactisé  avec  Bismarck?  Est-ce  que  deux 
accusations  contradictoires  ne  se  détruisent  pas? 

11  faut  suivre  attentivement  l'histoire  de  1881  et 
de  1882,  les  deux  dernières  années  de  la  vie  de  Gani- 
betta,  pour  bien  comprendre  qu'il  n'était  pas  seule- 
ment  l'homme   des   protestations   verbales   en   politique 
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extérieure  et  que   son   ambition   le   poussait  à  l'action. 

«  L'avènement  de  Gambetta,  disait  le  Times,  marque  une 
crise  dans  l'histoire  de  la  France  républicaine  et  fera  peut- 
être  époque  dans  l'histoire  européenne.  » 

A  la  fin  de  décembre  1881,  M.  de  Bismarck,  bien  qu'il 
affectât  volontiers  de  ne  pas  s'alarmer  de  la  présence  de 
Gambetta  au  ministère  (1),  engageait  des  négociations 
avec  l'Italie,  celles  même  qui  aboutirent,  quelques  mois 
plus  tard,  à  la  formation  de  la  triple  alliance.  Elles  étaient 
accueillies  d'autant  mieux  que  les  patriotes  italiens  ne  nous 
pardonnaient  pas  d'avoir  mis  la  main  sur  Tunis,  en  vio- 
lation, disaient-ils,  de  promesses  contraires,  rassurantes, 
faites  l'année  précédente. 

Le  gouvernement  de  Home  avait  rappelé  de  Paris  son 
ambassadeur. 

«  Tunis!  que,  dans  sa  correspondance  secrète,  M.  de 
Bismarck  avait,  de  longue  date,  signalé  à  Mazzini  comme 
devant  être  un  empêchement  irréductible  à  toute  entente 
définitive  de  la  France  et  de  l'Italie.  Tunis!  que  la  rouerie 
géniale  de  M.  de  Bismarck  avait  confidentiellement 
offert  à  l'issue  du  congrès  de  Berlin  à  M.  VI  addington  et 

M.  Corti,  en  ajoutant  :  u  Puisque  l'Angleterre  a  pris 
Ihypre,  arrangez-vous  avec  elle  et  prenez  Tunis  !  » 

«  Bien  entendu,  la  France  et  l'Italie,  faisant  de  la  poli- 
tique "  des  mains  nettes  « ,  devaient  refuser,  mais  se 
cabrer  plus  aisément  à  propos  du  moindre  conflit  entre 
elles,  à  Tunis,  que  chacune  avait  refusé  par  égard  pour 
l'autre! 

u  Mêlée  au  conflit,  dit  Mme  Adam,  par  ma  haine  du 
congrès  de  Berlin,  qui,  selon  moi,  devait  faire  de  nous 

(1)  Note  de  M.  Huhenlohe  :  22  février  1880.  J'cntiinérai  les  raisons 
que  nous  avions  de  craindre  Gambetta.  Mais  Hisntarck  ne  lui  accordait 
pas  tant  d'importance  et  prétendait  que  nous  n'y  pouvions  rien,  s'il  était 
vraiment  tel  que  je  le  disais. 
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des  dupes  ou  des  comparses,  priée  de  calmer  la  nervosité 
de  mes  amis  italiens  par  mon  vieil  ami  le  président 
Grévy,  par  Gambetta,  j'étais  allée  en  mission  auprès  du 
roi  Humbert,  j'avais  pu  convaincre  Cialdini  de  réintégrer, 
après  une  longue  absence,  son  poste  d'ambassadeur  à 
Paris,  et  j'avais  transmis  à  Cairoli,  alors  président  du 
Conseil,  l'assurance  u  absolue  »  qu'il  ne  s'agissait  à 
Tunis  que  d'une  querelle  consulaire  facile  à  apaiser  par 
le  renvoi  dos  à  dos  des  deux  consuls. 

u  On  imagine  ce  qu'ensuite  j'avais  souffert,  quelles 
lettres  m'avaient  été  écrites  par  mes  amis  les  plus  cliers, 
par  Cairoli,  par  Cialdini,  Farini,  Correnti,  Cavalotti,  le 
marquis  Alfieri,  Finali.  » 

Gambetta,  qui  n'était  pas  responsable  de  l'occupation 
de  Tunis  ni  des  traités  conclus  avec  le  bey,  antérieure- 
ment à  son  ministère  (1),  s'efforçait,  sans  beaucoup  de 
succès,  de  rassurer  et  d'apaiser  le  gouvernement  italien. 

11  ne  travaillait  pas  moins  consciencieusement  à  préve- 
nir les  difficultés  et  le  conflit  menaçant  que  les  affaires 
d'Egypte,  à  l'instigation  de  la  chancellerie  allemande, 
suscitaient  et  envenimaient  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. 

«  La  tactique  de  Bismarck  se  dégage,  dit  M.  Hanotaux, 
qui  fut  le  collaborateur  de  Gambetta  :  rendre  le  nouveau 
cabinet  suspect  à  l'Europe.  »  Le  chancelier,  on  le  sait, 
comparait  le  président  du  Conseil  au  «  tambour  dans 
une  chambre  de  malade  ^ . 

Mais   les  meilleurs  auxiliaires  de  M.   de   Bismarck  se 


(1)  A  la  suite  d'une  intervention  près  de  lui  de  M.  de  Courcel,  direc- 
teur des  affaires  politiques,  Gambetta  accepta  l'idée  d'intervention  à 
Tunis  comme  inévitable.  Il  envoya  alors  près  du  général  Trochu,  à 
Tours,  le  chef  de  son  secrélariat,  afin  de  le  consulter  sur  l'opportu- 
nité de  la  prompte  formation  d'une  armée  spéciale  d'Afrique  et  colo'* 
niale. 
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trouvaient,  en  France  même,  au  Palais-Boubon  et  à 
l'Elysée.  Comme  l'Anglais,  qui  suivait  d'un  œil  curieux  les 
exercices  du  dompteur  avec  la  certitude  de  le  voir  un  jour 
dévoré  par  ses  fauves,  le  chancelier  attendait  patiemment 
l'heure  où  Gambetta  serait  renversé  du  pouvoir  par  les 
parlementaires,  dès  qu'il  voudrait  agir. 

Lorsque  celui-ci  prétendit,  en  exécution  du  programme 
qu'il  s'était  Gxé  à  lui-même,  programme  de  la  réalisation 
duquel  dépendait  l'avenir  de  sa  politique  et  le  succès  de 
ses  combinaisons,  il  rencontra,  de  toutes  parts,  les  obs- 
tacles et  les  pièges.  La  revision  de  la  constitution  de  1875, 
le  rétablissement  du  scrutin  de  liste  ne  convenaient  ni  à 
l'Elysée,  ni  aux  députés  ou  sénateurs,  que  toute  concep- 
tion de  politique  à  longue  échéance  effrayait. 

Gambetta  fit  en  vain  appel  aux  amitiés  d'autrefois,  aux 
sentiments  de  patriotisme  de  la  majorité;  il  put  bientôt  se 
rendre  compte  qu'une  coalition  s'était  formée  contre  lui 
pour  renverser  le  ministère,  sans  lui  laisser  le  temps  de 
rien  engager. 

«  Messieurs,  s'écriait  Gambetta,  au  cours  de  l'émou- 
vante séance  du  20  janvier  1882,  nous  nous  sommes 
débarrassés  de  nos  adversaires;  il  nous  reste  à  nous  gou- 
verner nous-mêmes,  à  lutter  contre  Us  incessantes  causes  de 
division  qui  nous  assiègent,  à  dépouiller  les  préoccupations 
de  personnes  j  our  ne  voir  que  le  pays... 

«...  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  y  a  quelque  chose  que  je 
place  au-dessus  de  toutes  les  ambitions,  fussent-elles  légi- 
times, c'est  la  confiance  des  républicains,  sans  laquelle  je 
ne  pourrai  accomplir  ce  qui  est  —  j'ai  bien  quelque  droit 
de  le  dire  —  ma  tâche  dans  ce  pays  :  le  relèvement  de  la 
patrie.  » 

Gambetta,  fidèle  admirateur  de  Mirabeau,  en  connaissait 
à  fond  la  vie,  les  écrits,  les  discours  et  même  les  boutades. 

Certain  jour  qu'un  ami  très  intime  communiquait  au 
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président  du  Conseil  des  renseignements  d'Alsace  relatifs 
au  parti  catholique  dans  les  provinces  annexées  et  qu'il 
lui  faisait  observer  que  Tintérét  français  serait  de  ména- 
ger ce  parti  très  puissant  et  profondément  attaché  à  la 
patrie  d'autrefois,  Gambetta  approuva  : 

—  Mirabeau,  ajouta-t-il,  disait  qu'il  s'entendrait  a\ec 
le  diable  pour  réussir;  je  m'entendrais  moi  avec  le  pape, 
quand  on  voudrait,  si  le  pape  devait  nous  aider  à  rendre 
l'Alsace-Lorraine  à  la  France. 

Cette  idée  de  revision  du  traité  de  Francfort  dominait 
si  constamment  ses  préoccupations  qu'il  les  résumait  ainsi 
fréquemment  : 

—  La  France  devra  négocier  ou  se  battre. 

Aussi  préparait-il  la  bataille.  Encore  k  son  avis  ne  pou- 
vait-elle être  ajournée  au  delà  d'une  certaine  échéance, 
car  il  entrevoyait  les  répugnances  probables  de  la  démo- 
cratie, lorsque  les  souvenirs  de  1870  seraient  trop  éloi- 
gnés et  l'antagonisme  entre  les  institutions  républicaines 
et  les  institutions  militaires.  On  put  l'entendre  exprimer 
cette  crainte  : 

—  Dans  quinze  ans,  aurons-nous  encore  une  armée? 
En  vain,  Gambetta  disait  aux  trembleurs  : 

—  Il  suffira  à  AI.  de  Bismarck  de  vous  intimider  pour 
vous  faire  tout  consentir. 

Les  plus  éloquentes  paroles  ne  pouvaient  rien  contre 
l'intrigue  bien  menée.  Gambetta  était  condamné  d'avance  : 
il  succomba. 

«  Quand  j'arrivai  au  quai  d'Orsay,  le  jour  de  la  chute 
du  ministère,  nous  a  raconté  Paul  Déroulède,  au  milieu 
du  cercle  d'amis  qui  entourait  le  grand  tribun,  Spuller 
me  désigna  du  doigt  du  seuil  de  la  porte  : 

«  —  Voilà  le  vrai  coupable!  s'écria-t-il. 

«  Gambetta  lui  répondit,  en  me  serrant  cordialement 
la  main  : 
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«  —  Il  a  bien  fait,  et  tous  ceux  qui  m'ont  conseillé 
comme  lui  au  sujet  du  général  de  Miribel  ont  eu  raison. 
Il  n'est  pas  d'acte  de  mon  ministère  dont  j'aie  plus  de 
fierté.  Cela  m'a  fait  du  mal  aujourd'hui,  ça  me  fera  du  bien 
plus  tard;  en  tout  cas,  ça  aura  servi  le  pays  et  l'armée.  » 

Le  lendemain  de  la  chute,  un  déjeuner  réunit  au  res- 
taurant Voisin  Gambetta  et  ses  amis  les  plus  fidèles.  Paul 
Déroulède  y  lut  une  poésie,  depuis  souvent  reproduite  : 

Ils  n'étaient  donc  pas  nés  an  jour  de  nos  batailles 

Ceux-là  qui  t'écoutaient  avec  ces  airs  moqueurs? 

La  hauteur  de  ton  but  excède  donc  leurs  tailles, 

One  ce  mot  de  Patrie  auquel,  toi,  tu  tressailles, 

A  passé  sur  leurs  fronts  sans  tomber  dans  leurs  cœurs. 

I 
Ils  ne  savent  donc  plus  que  sans  ta  voix  ardente, 

La  France,  sans  lien  pour  grouper  son  effort, 

Allait  périr  broyée  ou  rester  dépendante 

Et  qu'elle  a  gagné  là  —  sublime  combattante  — 

Tout  ce  trésor  d'honneur  dont  nous  vivons  encor! 


Mais  va!  ta  route  est  bonne  et  la  leur  est  mauvaise, 
La  leur,  sans  but  commun,  conduit  au  désarroi; 
Il  faut  en  la  suivant,  qu'on  piétine  ou  qu'on  biaise  ; 
Et,  pour  quiconque  tend  à  la  grandeur  française 
L'obstacle  ce  sont  eux!  le  ralliement,  c'est  toi. 

Les  strophes  du  poète  parurent  dans  la  Revue  Bleue. 
Les  journaux  de  l'P^lysée  ne  manquèrent  pas  d'insinuer 
qu'elles  étaient  un  appel  à  la  Dictature.  '- 

Une  partie  de  la  presse  française  exultait,  elle  accablait 
le  vaincu.  Les  monarchistes  se  distinguaient  par  la  vio- 
lence de  leurs  outrages  et  se  réjouissaient  surtout  de 
l'échec  du  parti  gambettiste,  en  ce  qu'on  le  tenait  pour  le 
parti  u  revanchard  « . 
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"  Les  trois  empereurs,  notait  l'un  d'eux,  auraient  vu  « 
dans  l'arrivée  de  l'ex-dictateur  de  1870  la  menace  d'une  ï 
guerre   de   revanche,  et   auraient  exigé  le  désarmement  ■ 
immédiat   de   la   PVance...  M.    Gambetta   aurait  préféré 
abandonner  le  pouvoir  (1).  « 

Mais  ce  fut  un  cri  de  soulagement,  un  cri  de  triomphe 
que  poussa  la  presse  allemande  en  apprenant  cette  chute, 
après  quelques  semaines  de  ministère,  de  l'homme  con- 
sidéré en  Europe  comme  assez  populaire  et  assez  ferme 
pour  libérer  la  politique  française  de  la  suzeraineté  ger- 
manique. 

A  l'ambassade,  le  prince  de  Hohenlohe  notait,  sur  une 
observation  de  M.  de  Blowitz,  avec  une  satisfaction  mal 
dissimulée,  que  Gambetta  prendrait  rang  désormais  «  par- 
mi les  futurs  sauveurs  «  démodés,  à  côté  du  comte  de 
Chambord,  du  prince  Napoléon,  etc. 

Gambetta  tombé,  cependant,  M.  de  Bismarck  le  redou- 
tait encore  dans  ses  successeurs,  puisque  quelques  mois 
plus  tard,  le  8  juin  1882,  dans  un  entretien  relaté  par 
Maurice  Busch,  il  ne  pardonnait  pas  à  M.  de  Freycinet, 
devenu  président  du  Conseil,  de  céder  à  l'influence  de  son 
ami  et  ancien  patron  politique. 

Gambetta  déchu,  en  effet,  mieux  instruit  encore,  mieux 
édifié  par  l'expérience,  poursuivait  son  œuvre  de  pa- 
triote. 

«  Sois  patriote  avant  tout,  ne  mets  rien  au-dessus  de  ce 
titre.  »  Tel  est  le  mot  d'ordre  qu'il  donne  à  l'instituteur 
en  1882  : 

u  Les  instituteurs,  écrit  un  de  leurs  maîtres,  M.  Devinât^ 
(membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
directeur  de  l'Ecole  normale  de  la  Seine),  avaient  alors 
pour   mission  essentielle  de  collaborer  à  la  défense  du 

(1)  Journal  de  Fidus,  p.  299. 
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pays  et  de  préparer,  par  des  leçons  viriles,  les  prochaines 
recrues  de  la  caserne.  Je  supplie  nos  jeunes  collègues  de 
ne  pas  médire  légèrement  de  ce  temps-là.  Je  les  supplie 
de  considérer  que  jamais  Técole  nationale  n'avait  eu  un 
idéal  plus  élevé,  plus  vivant,  plus  ardemment  servi  par 
des  éducateurs  plus  convaincus.  C'était  vraiment  l'àme  de 
la  France  qui  était  dans  l'école...  et  je  me  rappellerai 
toute  ma  vie  de  quelle  vive  émotion  je  fus  saisi  lorsque, 
eu  tournée  d'inspection,  entrant  k  l'improviste  dans  une 
classe,  je  me  trouvai  en  présence  d'un  maître  qui  pleu- 
rait en  lisant  la  Dernière  classe,  récit  d'un  petit  Alsacien 
d'Alphonse  Daudet  et  d'un  groupe  d'enfants  qui  pleuraient 
eu  écoutant  leur  maître.  » 

La  Ligue  de  l'Enseignement  et  la  Ligue  des  Patriotes 
alors  étaient  sœurs.  De  toutes  parts  se  multipliaient  les 
sociétés  de  gymnastique  et  de  tir. 

Les  hommes  qui  fondèrent  la  Ligue  des  Patriotes,  le 
18  mai  1882  (1),  avec  Paul  Déroulède  étaient  tous  ou 
presque  tous  des  intimes  de  Gambetta. 

Henri  Martin  fut  son  premier  président.  Il  savait  ré- 
pondre à  la  pensée  de  Thomme  d'Etat,  en  acceptant  ce 
poste  de  combat,  en  redevenant,  lui  vieillard,  un  mili- 
tant, un  champion  de  la  protestation  contre  l'annexion 
(le  l'Alsace- Lorraine  à  l'Allemagne,  dix  ans  après  la 
guerre. 

Gambetta  avait  envoyé  son  adhésion  dès  le  lendemain 
de  la  constitution  de  la  Ligue. 

—  Déroulède,  disait-il,  quand  vous  n'auriez  trouvé  que 
le  titre,  vous  auriez  tout  trouvé  ! 

En  signant  son  bulletin  d'adhésion,  Gambetta  cons- 
tatait l'accord  qui  existait  entre  les  fondateurs  et  lui  : 

—  Là,  où  j'ai  seuleuTcnt  le  petit  bout  du  doigt,  ajou- 

(1)  Voir  aux  annexes. 
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tait-il,  jamais  on  ne  vous  attaquera...  Vous  serez  accueilli 
partout.  Marchez! 

Et  Gambetta  tint  parole  ;  il  entraîna  les  adhésions  à  la 
Ligue  nouvelle,  dont  il  se  constituait,  en  quelque  sorte,  le 
patron  (1). 

Les  vice-présidents  étaient  MM.  Alfred  Mézières,  Félix 
Faure,  l'un  des  sous-secrétaires  d'Etat  du  cabinet  Gam- 
betta, et  Edmond  Turquet. 

Parmi  les  membres  du  comité  directeur,  composé  d'il- 
lustrations de  la  science,  de  l'art  et  des  lettres,  citons 
deux  des  plus  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  M.  Ferdinand 
Buisson,  alors  directeur  de  l'enseignement  primaire  au 
ministère  de  l'instruction  publique  et  M.  Fribourg,  direc- 
teur du  personnel  au  ministère  des  postes  et  télégraphes. 
M.  Joseph  Reinach,  chef  du  secrétariat  de  Gambetta  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  collaborait  au  Drapeau^ 
organe  officiel  de  la  Ligue. 


(1)  «Je  voyais  souvent  Gambetta,  raconte  Paul  Déroulède,  cher  lui, 
aux  Jardies...  J'y  allais  en  quelque  sorte —  je  ne  rougis  pas  du  mot 
—  au  rapport  patriotique.  Je  lui  rendais  compte  de  tout.  Il  savait  bien 
mes  convictions  religieuses.  Je  ne  les  ai  jamais  cachées.  Après  sa  chute, 
je  lui  ai  dédié  une  poésie  où  j'affirmais  ma  croyance  en  Dieu,  «  iatu 
crainte  de  froisser  ni  de  blesser  qui  j'aime...  ^ ,  disais-je. 

"  Il  m'appelait  en  riant  : 

«  —  Ah!  voilà  le  bondieusard. . .  il  ne  faut  pas  y  toucher,  car  c'est  un 
bon  Français. 

<•  J'ai  vu  Gambetta  jusqu'à  la  veille  de  sa  mort.  Il  était  dans  son  lit, 
déjà  mortellement  atteint,  quaud  je  lui  portai  le  médaillon  de  la  Ligue... 
C'était,  vous  savez?  le  Quani  même  de  Mercié,  dont  nous  avons  fait 
notre  insigne...  Gambetta  l'admira,  puis,  désignant  la  têtu  de  son  lit  . 

«  —  Déroulède,  arcrochez-le  là... 

«■  Ainsi  notre  premier  médaillon  a  vu  son  agonie...  Quand  ce  grand 
patriote  fut  mort,  l'un  des  croque-morts,  qui  était  de  la  Ligue,  prit  le 
médaillon  et  l'accrocha  au  pied  du  cercueil.  L'image  symbolique  est 
restée  là  pendant  les  veillées  funèbres,  pendant  l'enterrement,  jusqu'à  la 
dernière  minute...  Alors,  je  l'ai  reprise,  et  je  l'ai  gardée.  • 


1 
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L'association  paironnée  par  les  maires,  par  les  institu- 
teurs, compta  bientôt  plus  de  trois  cent  mille  membres; 
Gambetta  en  approuvait  le  but  et  le  rôle.  Ce  but  n'était-il 
pas  le  but  même  de  sa  vie  : 

Pregio  non  ha  ;  non  la  ragion  ta  vita 
Se  non  per  lui. . . 

a  dit  Leopardi,  Gambetta  déclarait  : 

—  L'Alsace  et  la  Lorraine,  il  n'y  a  que  cela  qui  vaille 
la  peine  de  vivre. 

Il  prévoyait  qu'un  jour  viendrait,  si  la  France  tardait 
trop,  où  les  générations  nouvelles,  oublieuses  des  leçons 
du  passé,  subiraient  plus  impatiemment  les  lourdes  exi- 
gences des  lois  militaires  ;  où  elles  ne  comprendraient  plus 
la  nécessité  du  sacrifice;  où  elles  céderaient  aux  illusions 
dangereuses  des  apôtres  souvent  peu  sincères  du  désar- 
mement et  de  la  paix  à  tout  prix.  Il  savait  combien 
l'Allemagne,  si  jalouse  d'entretenir  cbez  elle  l'esprit  de 
discipline,  travaillait  déjà  habilement  à  l'affaiblir,  à  le  dis- 
soudre, à  l'atténuer  chez  nous.  En  présence  du  premier 
succès  de  l'œuvre  entreprise  par  Paul  Dcroulède,  il  l'en- 
gageait à  la  poursuivre  sans  relâche. 

—  Je  ne  vous  demande,  lui  dit-il,  qu'un  an  de  cette 
campagne.  Prêchez  le  grand  devoir!  prêchez  la  guerre 
sainte!  Revendiquez  les  provinces  perdues  et  dans  un  an, 
nous  verrons! 

Les  statuts  de  la  Ligue  disaient  bien  que  la  revision  du 
traité  de  Francfort  n'impliquait  pas  forcément  reprise  des 
provinces  perdues  ni  rupture. 

Mais,  dit  Paul  Déroulède,  cette  rédaction  modérée 
n'avait  pas  pour  objectif  d'attirer  les  rêveurs  de  restitu- 
tion pacifique,  elle  permettait  d'entrer  dans  l'association 
aux  hommes  politiques  ayant  une  situation  officielle.  La 
précaution  demeura  de  pure  forme;  elle  n'empêcha  pas 
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Henri  Martin  de  proclamer,  comme  articles  de  foi  :  «  Une 
première  mutilation  que  Ton  accepte  est  un  second  dé- 
membrement que  Ton  s'attire  : 

«  On  n'a  jamais  repris  que  par  les  armes  ce  que  Ton 
a  perdu  par  les  armes.  » 

C'était  tout  un  plan  de  relèvement  de  la  France,  un 
plan  de  politique  active  que  Gambetta  avait  conçu  et  en 
vue  de  l'exécution  duquel  il  fallait  constituer  une  armée 
prête,  une  nation  au  cœur  vaillant. 

Il  fallait  aussi  des  alliances.  Dès  1882,  Gambetta  accep- 
tait, on  le  sait,  le  principe  de  l'alliance  franco-russe.  Au 
dîner  Magny  (1),  en  mars  de  cette  année,  en  présence 
d'hommes  de  lettres,  d'artistes,  il  racontait  avoir  reçu  le 
général  Skobeleff,  «  un  sauvage  d'état-major  » . 

«  Gambetta,  note  Goncourt  dans  son  Journal  le 
14  mars  1882,  a  développé  éloquemment  l'idée  que  Sko- 
beleff a  de  jeter  sur  l'Allemagne  toutes  les  peuplades 
guerrières  de  l'Asie,  de  l'écraser,  cette  Allemagne,  sous 
le  nombre  et  le  galop  de  ces  hordes  errantes.  » 

M.  Jules  Claretie,  dans  une  de  ses  chroniques  du  Temps ^ 
a  conté  que  Skobeleff  se  fit  présenter  à  Gambetta,  peu 
après  la  chute  du  grand  ministère,  le  lendemain  même  de 
son  arrivée  en  France.  Après  une  seconde  entrevue,  il  fut 
convenu  que  le  général  et  l'homme  d'Etat  français  dîne- 
raient en  tête-à-tête,  afin  de  i'  causer  tout  à  loisir  " . 

"  Nous  restâmes,  racontait  plus  tard  Skobeleff,  de  six 
heures  du  soir  à  deux  heures  du  matin.  Son  regard  clair 
et  brillant  avait  je  ne  sais  quoi  de  railleur  et  de  bon 
enfant  qui  donnait  à  sa  conversation  un  charme  tout  par- 
ticulier. Quand  il  s'animait,  les  narines  se  gonflaient,  la 


[V\  Un  certain  nombre  d'hommes  de  lettres,  d'artistes,  d'hommes 
politiques  se  réunissaient  déjà  sous  l'Empire  chez  le  restaurateur  Magny, 
et  continuèrent  à  s'y  réunir,  pendant  une  dizaine  d'années,  après  la  guerre. 
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bouche  devenait  dédaigneuse,  Tœil  s'allumait  de  lueurs 
superbes,  le  masque  entier  revêtait  un  air  de  gran- 
deur... 

Cl  ...  Il  av  ait  une  intuition  merveilleuse  des  choses  mi- 
litaires, et  adorait  l'armée  qui,  chose  rare,  l'avait  adopté, 
bien  qu'il  ne  fût  pas  sorti  de  son  sein  ;  elle  comptait  sur 
lui,  sinon  pour  la  conduire,  du  moins  pour  préparer 
X avenir  (1).  " 

L'iwmme  d'Etat  n'attachait  pas  moins  d'importance  au 
maintien  des  bonnes  relations  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, qu'à  l'alliance  russe  en  projet. 

«  —  La  guerre  avec  l'Angleterre,  disait-il  à  sir  Charles 
Dilke,  je  ne  la  chercherai  jamais,  quant  à  moi,  même 
pour  rÉgypte.  On  ne  pourrait  la  préparer  et  la  faire 
que  d'accord  avec  l'Allemagne  —  et  cela,  c'est  trop 
cher!  « 

Il  se  prononça  avec  autant  de  netteté,  au  cours  de  la 
grande  discussion  engagée,  en  juillet  1882,  sur  les  affaires 
d'Egypte,  qui  inspirèrent  alors  son  dernier  discours  au 
Palais-Bourbon. 

—  Au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  disait-il,  ne  sacri- 
fiez jamais  l'entente  anglaise! 

Toutes  les  paroles  de  Gambetta  toutes  ses  manifesta- 
tions politiques  le  montrent  ainsi,  réagissant  vigoureuse- 
ment contre  la  tactique  de  M.  de  Bismarck,  qui  tendait 

i(l)  M.  Joseph  Reinach  a  dit  de  son  côté  : 
«  Au  mois  de  septembre  1882,  Gambetta  vit  Skoheleff. 
•  Les  entretiens  de  Gambetta  et  de   Skobelcff  sont  l'origine,  la   pre- 
mière origine  des  conventions  militaires  actuelles  entre   la    France  et    la 
Russie. 
«  Moins  de  quatre  mois  après,  au  mois  de  décembre,  Skobeleff   mou- 
rait,  Gambetta   le    suivait  de  quelques  jours.   Kt  Chanzy    suivait  Gam- 
betta. 
«  Mais  le  princij)e  de  l'alliance  franco-inisse  était  arrêté.  »   (Interview 
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à  empêcher  à  tout  prix  Talliaiice  de  la  Russie  avec  la 
République  et  à  mettre  en  conflit  la  France  et  TAngle- 
terre. 

La  République  rêvée  par  Gambetta  n'était  donc  pas, 
n'a  jamais  été  ce  qu'un  royaliste,  M.  Bainville,  a  appelé 
depuis  «  la  République  de  Bismarck  v . 

L'Alsace-Lorraine,  d'ailleurs,  ne  s'y  trompait  pas.  A  la 
nouvelle  de  sa  mort,  le  4  janvier  1883,  un  comité  d'an- 
nexés réclama,  le  premier,  l'honneur  d'élever  un  monu- 
ment à  l'ancien  député  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de 
la  Moselle  : 

«  Nous  devons  cet  hommage  à  notre  ancien  représentant, 
au  membre  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  au 
grand  patriote  qui,  plus  que  tout  autre,  représente  à  nos  yeux 
le  dévouement  sans  bornes  à  la  France! 

«  //  nous  a  appris  à  ne  jamais  désespérer  de  la  patrie, 
et  dans  la  nouvelle  épreuve  que  nous  traversons,  nous  nous 
inspirerons  de  son  patriotisme,  de  sa  foi  invincible  dans 
le  triomphe  de  la  justice  et  du  droit.  Nos  espérances  res- 
tent attachées  à  sa  mémoire,  comme  elles  étaient  liées  à  sa 
vie.  » 

Ce  sont  les  paroles  aujourd'hui  gravées  sur  le  monu- 
ment élevé  par  l'Alsace-Lorraine  à  Gambetta  aux  Jardies, 
à  Ville-d'Avray. 

Les  deux  provinces  furent  représentées  aux  obsèques 
par  de  nombreux  délégués,  accourus,  porteurs  de  magni- 
fiques couronnes,  de  Metz,  de  Strasbourg,  de  Colmar,  de 
Mulhouse,  de  Ribeauvillé,  deSaverne,  de  Sainte-Marie-aux- 
iMines,de  Phalsbourg,  de  Sarrebourg,  deSchlestadt,  de  Bis- 
chwiller,  de  Bitche,  de  Thann,  de  VVissembourg,  etc.,  etc. 

Le  député  de  Strasbourg  au  Reichstag,  le  Français 
quand  même  inébranlable,  M.  Kablé,  et  l'ardent  député  de 
Metz,  M.  Antoine,  portaient  les  cordons  du  poêle. 

Au-dessus  du  corbillard,  étaient  accrochées  des  gerbes 


GAMBETTA   PRÉSIDENT   DU   CONSEIL       245 

de  fleurs  que  dominait  une  immense  feuille  de  palmier 
passée  dans  une  modeste  couronne  d'immortelles  rouges 
envoyée  par  une  bourgade  d'Alsace.  La  couronne  du  Lycée 
Louis-le-Grand  portrait  :  A  l'homme  de  la  Revanche. 

Suivait  le  convoi  : 

MM.  Lautli,  ancien  maire  de  Strasbourg,  Lalance,  Gros- 
jean,  anciens  députés  des  provinces  annexées  ;  derrière 
eux  : 

L'Association  générale  d'Alsace-LoiTaine; 

La  Loge  d'Alsace-Lorraine  ; 

Les  Sociétés  de  gymnastique  alsaciennes-lorraines  ; 

La  Chorale  alsacienne  ; 

Le  Cercle  alsacien- lorrain; 

L'Ecole  alsacienne; 

La  rédaction  de  l' Alsacien- Lorrain. 

Les  délégués  alsaciens-lorrains  de  Bàle,  ceux  de  Bône 
et  des  autres  villes  de  France  ou  d'Algérie. 

Au  nom  des  délégués,  en  celui  de  tous  les  annexés, 
M.  Chauffour  rappela  ce  que  Gambetta  représentait  à 
leurs  yeux  : 

"  Pendant  la  guerre,  disait-il,  Gambetta  fut  pour  nous 
l'àme  même  de  la  Patrie.  Après  la  défaite,  les  départe- 
ments qui  devaient  être  la  rançon  de  la  France  l'élurent 
pour  leur  député.  Là,  dans  l'Assemblée  de  Bordeaux,  il  fut 
le  représentant  de  leur  détresse,  de  leur  appel  désespéré 
au  droit,  à  la  justice.  La  mutilation  consommée,  il  resta 
le  représentant  de  leur  invincible  espoir  (1).  » 

(1)  <■  Celui  que  nous  pleurons  a  cette  heure,  disait  Henri  Martin,  on 
l'accusait  de  rêver  la  dictature  parce  qu'il  réclamait  pour  son  pays  un 
gouverncmeut  intclli<{ent  et  fort,  comme  s'il  avait  jamais  eu  une  pensée 
qui  se  rapportait  à  lui-même  et  non  a  la  France.  Ce  pouvoir  national 
solidement  établi,  appuyé  sur  des  institutions  propres  à  élever  le  niveau 
des  assemblées,  s'il  le  réclamait  avec  passion,  c'est  qu'il  savait  que  ce 
n'est  plus  là  seulement  pour  la  France  une  question  de  préférence,  mai» 


2^6        GAMBKTTA  ET   L'ALSAGE-LORRAINE 

Gambetta  servait  donc  encore  l'idée  après  sa  mort,  car 
ses  funérailles  ne  furent  qu'une  émouvante  protestation  de 
l'Alsace,  de  la  Lorraine,  de  Paris  et  de  la  France  contre 
le  démembrement  de  la  Patrie. 

Déroulcde  disait  : 

—  Cette  mort  est  une  défaite. 

J'ai  gardé  le  souvenir  de  la  sombre  journée  de  janvier, 
où  le  cortège  funèbre  se  déroula  à  travers  Paris  en  deuil, 
du  Palais-Bourbon  voilé  de  crêpe  au  Père-Lacbaise,  devant 
la  porte  duquel  s'arrêta  le  cbar  mortuaire. 

La  nuit  tombait.  De  cbaque  côté  de  la  porte  deux  immenses 
torchères  flambaient,  et  tandis  que  les  hommes  politiques 
débitaient  devant  le  cercueil  du  mort  leurs  discours  que 
personne  n'écoutait,  les  sociétés,  les  délégations  passaient 
et  saluaient;  puis,  au  loin,  les  fanfares,  les  marches  guer- 
rières retentirent.  L'armée  de  Paris,  superbe  de  tenue, 
fermait  la  marche.  Elle  défila  devant  celui  qui,  en  1870, 
après  Sedan,  après  Metz,  avait  levé  des  bataillons  de  gardes 
nationaux  et  de  conscrits  et  qui  avait  refusé  jusqu'à  la 
dernière  minute  d'espérance,  de  capituler  devant  l'ennemi. 
Sabres  nus,  les  généraux  et  les  officiers,  en  tète  des  régi- 
ments, drapeaux  déployés,  saluèrent  Gambetta.  Le  spec- 
tacle fut  profondément  émouvant. 

Ce  défilé,  dans  la  froide  soirée  de  janvier,  c'était  comme 
le  dernier  acte  du  drame  de  1870. 

Aujourd'hui  encore,  l'Alsace  garde  pieusement  le  sou- 
venir de  celui  qu'elle  avait  élu  en  1871  pour  la  représen- 
ter à  l'Assemblée  de  Bordeaux,  de  celui  dont  le  nom  signi- 
fiait pour  elle  :  France!  Revendication  du  droit. 

u  Les  quelques  fois,  écrit  un  des  plus  vaillants  protes- 
tataires de  1887,  le  docteur  Siffermann,  ancien  député  de 

une  question  de  nécessité,  et  depuis  l'année   fatale  et  la  mutilation  de  la 
patrie,  une  question  d'existence,  une  question  de  vie  et  de  mort.  » 
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Molsheim  au  Reichstag,  les  quelques  fois  que  j'ai  pu  voir 
Gambetta  avec  des  amis  de  Paris,  je  l'ai  toujours  vu  fort 
préoccupé  de  notre  Alsace  ;  aussi  quand  il  est  mort,  je  crois 
que  c'est  en  Alsace  qu'il  a  été  le  plus  pleuré  et  regretté. 
J'ai  été  à  son  enterrement  et  nos  Alsaciens  y  étaient  nom- 
breux, et  tous,  sans  aucune  exception,  étaient  d'accord 
pour  trouver  que  nous  avions  perdu  notre  meilleur  soutien. 
Jamais,  au  grand  jamais,  nous  n'avons  mis  en  doute  son 
ferme  désir  de  nous  ravoir. 

«  Voilà  à  quoi  peut  se  résumer  notre  opinion  sur 
lui...  » 

Témoignage  profondément  émouvant  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  commenté  ! 

A  Berlin,  la  presse  offlcieuse  ne  dissimulait  pas  l'im- 
portance de  la  mort  de  Gambetta  : 

«  L'Allemagne,  dit  le  National  Zeitung,  vient  de  perdre 
un  grand  ennemi.  M.  Gambetta  savait  que  l'avenir  de  sa 
renommée  était  lié  ;i  la  guerre  de  revanche  contre  l'Alle- 
magne. Aussi  cmployait-il  toute  son  activité  à  répandre 
l'idée  de  cette  guerre.  » 

«  M.  Gambetta,  dit  le  Tageblatt,  l'homme  de  la  Revanche, 
est  mort,  sa  disparition  nous  assure  la  paix  plus  que 
ne  l'auraient  fait  des  alliances...  " 

«  La  Gn  prématurée  de  Gambetta,  dit  le  Bœrsen  Cour^ 
rier,  délivre  son  pays  d'un  grand  danger.  L'Allemagne 
perd  en  lui  un  ennemi  irréconciliable.  » 

Tous  les  journaux  prévoyaient,  Gambetta  étant  disparu, 
une  orientation  nouvelle  de  la  politique  française. 

Les  peuples  amis  de  la  France  s'associèrent,  en  1883, 
au  deuil  de  la  France  et  de  l' Alsace-Lorraine. 

Les  patriotes  tchèques  télégraphiaient  : 

«  Notre  nation  pleure  avec  toute  la  France  au  sujet  de 
la  perte  irréparable  qu'elle  vient  de  faire.  Celui  qui  est 
mort  n'était  pas  seulement  le  plus  grand  des  enfants  de  la 
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France,  et  le  soutien  de  la  République,  mais  aussi  le  plus 
puissant  des  amis  des  Slaves  et  le  promoteur  d'une 
alliance  entre  les  nations  latines  et  le  peuple  slave  contre 
l* ennemi.  » 

a  Gambetta,  déclara  M.  Tricoupis,  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  à 
Athènes,  Gambetta  n'était  pas  seulement  le  grand  citoyen 
de  France,  il  était  aussi  le  défenseur  de  la  liberté  et  de  la 
justice  dans  le  monde.  » 

En  France,  nos  hommes  d'État,  qui,  plus  tard,  glorifiè- 
rent Gambetta  disparu,  l'avaient  démoli  de  son  vivant. 
Lui  mort,  une  ère  politique  nouvelle  s'ouvrait  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur. 

«  Ce  qui  descend  avec  Gambetta  dans  la  tombe,  du 
moins  nous  le  craignons,  écrivait  J.-J.  IVeiss,  c'est  le  sys- 
tème de  conciliation  nationale  qu'il  eût  voulu  inaugurer 
par  son  ministère.  » 

Au  Conseil  qui  suivit  la  mort  de  Gambetta,  a  raconté  un 
des  membres  du  cabinet,  les  visages  étaient  anxieux  et 
troublés. 

A  l'heure  accoutumée,  le  président  Grévy  fit  son  entrée 
dans  la  salle  de  séance,  calme,  le  masque  impassible 
comme  à  l'ordinaire.  Les  ministres,  par  petits  groupes, 
causaient  à  voix  basse,  debout. 

ic  Tout  cela  est  fâcheux,  fit  le  président,  s'asseyant,  bien 
fâcheux...  Peut-être  aussi  Gambetta  est-il  mort  à  temps... 
et  puis,  en  République,  il  n'est  pas  d'homme  indispen- 
sable... Allons,  messieurs,  aux  affaires...  »  Quelle  douche  ! 

Ce  fut  de  la  part  du  premier  magistrat  de  l'Etat  la  seule 
et  sèche  oraison  funèbre  du  véritable  fondateur  de  la 
République. 


CHAPITRE  IX 

LA  FRANCK  NE  SK  RESIGNE  PAS 

La  comédie  de  la  Revanche  »  ,  selon  M.  Charles  Maurias.  —  La  pro- 
testation était-elle  négligeable?  —  Elle  n'était  pas  purement  verbale. 

—  Différences  entre  la  thèse  de  M.  Jaurès  et  celle  de  Gambetta.  — 
L'opinion  de  il.  Ranc.  —  Celle  de  M.  Delcassé.  —  L'idéal  français. 

—  La  volonté  de  l'Alsace.  —  MM.  Lalance,  Siegfried,  Jean  Dolfus. 

—  Circulaire  de  M.  Kablé.  —  L'opinion  de  Renan.  —  La  bonne 
volonté  de  la  France  qui  dure.  —  Gambetta  n'a  jamais  exclu,  au  con- 
ti'aire,  l'idée  de  la  Force.  —  C'est  lui  qui  préside  à  la  réorganisation 
militaire.  —  Il  ne  partage  pas  les  illusions  de  M.  Castelar.  —  Pas 
un  instant  il  n'accepte  la  politique  de  résignation. 

"  Gambetta  n'a  joué  que  la  comédie  de  la  Revanche.  » 
.C'est  le  dialecticien  redoutable,  dont  le  talent,  fiiit  de  lo- 
[ique  et  de  clarté,  a  tente  de  moderniser  la  doctrine  roya- 
liste, en  s'efforçant  de  lui  donner  pour  bases  l'expérience 
scientifique  et  la  raison,  c'est  M.  Charles  Alaurras  qui 
formule  cette  sentence. 

Reconnaissons,  du  reste,  le  grand  intérêt  qu'il  y  a  pour 
l'écrivain  monarchiste  à  détruire  le  prestige  de  Gambetta, 
à  le  démonétiser,  comme  on  dit,  près  des  patriotes  restés 
fidèles  à  sa  mémoire  et  qui  par  ce  sentiment  se  rattiichent 
indissolublement  à  la  cause  républicaine,  tout  en  concevant 
une  organisation  de  la  République  différente  de  celle  qui 
fonctionne  aujourd'hui. 

Examinons  donc  la  thèse  de  l'auteur  de  la  Comédie  de 
la  Revanche. 
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Il  ne  va  pas  aussi  loin  que  M.  Jacques  Bainville,  qui 
dans  sa  brochure  la  République  de  Bismarck,  prétend  établir 
une  sorte  de  complicité  entre  celui-ci  et  Gambetta  ;  mais 
il  reproche  au  fondateur  de  la  troisième  République  de 
n'avoir  jamais  sérieusement  voulu  ni  préparé  la  revision 
du  traité  de  Francfort  et  la  restitution  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  à  la  France.  Dégageons  l'idée  principale  du 
raisonnement  de  Maurras  :  celui-ci  veut  bien  reconnaître 
que,  jusqu'en  1877,  Gambetta  «  s'établissait,  dit-il,  et  se 
fortifiait  dans  sa  situation  d'espoir  de  V Alsace  » .  Il  ajoute 
même  :  «  Sa  déclamation  a-t-elle  été  vraie  à  son  heure?  Il 
est  plus  intéressant  de  le  supposer.  » 

Etait-ce  déclamation  que  la  plainte  émouvante  du 
vaincu?  Était-ce  déclamation  que  la  protestation,  qui  n'était 
que  l'écho  de  celle  même  de  la  France,  de  celle  même  de 
l'Alsace?  La  correspondance  de  Gambetta,  ses  lettres  à 
Mme  Adam  sont  empreintes  d'une  sincérité  souvent  poi- 
gnante. Tous  ceux  qui  ont  vécu  dans  son  intimité  savent 
et  disent  qu'il  n'a  jamais  entendu  sans  indignation  ni 
sans  colère  les  avis  des  politiciens  qui,  sous  prétexte  de 
sagesse  et  d'humanitarisme,  conseillaient  la  résignation 
au  fait  accompli. 

Mais,  en  réaliste,  M.  Charles  Maurras  tient  pour  négli- 
geable ou  presque  la  «  protestation  " . 

Sans  doute  —  et  nous  sommes  loin  de  l'en  blâmer  — 
il  pense  comme  nous  que  la  reconstitution  de  l'intégralité 
de  la  patrie  par  la  restitution  ou  par  la  reprise  de  l'Alsace- 
Lorraine  est  pour  la  France  une  question  de  vie  ou  de  mort  ; 
mais  il  se  défend  d'obéir  à  des  considérations  de  sentiment, 
à  des  considérations  de  droit;  il  s'inspire,  dit-il,  exclusi- 
vement de  considérations  d'intérêt  national  bien  entendu. 

La  France,  ajoute-t-il,  en  acquérant  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine sous  la  monarchie  des  Bourbons,  est  devenue,  de 
par  l'action  de  cette  monarchie,  qui  se  souciait  fort  peu 
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du  Droit,  plus  puissante,  plus  riche  ;  elle  s'est  rapprochée 
de  la  frontière  du  Rhin,  tracée  par  la  nature  et  qui  est  la 
véritable  limite  de  notre  pays  ;  il  importe  donc  de  viser  à 
reconquérir  le  bien  perdu,  et  de  détruire  les  clauses  du 
traité  de  Francfort,  qui  nous  l'ont  enlevé  au  profit  de 
l'Allemagne. 

Dès  1871,  Gambetta  posait  au  contraire  la  question  sur 
le  terrain  du  Droit,  Il  aboutissait  aux  mêmes  conclusions 
que  M.  Maurras,  en  raisonnant  d'une  façon  différente. 

L'Alsace  et  la  Lorraine,  disait-il  (sans  même  discuter 
la  question  d'origine  et  de  race),  s'étaient  liées  intimement 
à  la  France.  Librement  consultées  après  la  guerre,  elles  ont 
affirmé,  elles  affirmeraient  encore  leur  volonté  de  rester 
françaises  ;  c'est  donc  en  violation  du  Droit  qu'elles  furent 
arrachées  par  la  force  du  conquérant  à  leur  patrie  d'élec- 
tion. La  France  ne  peut  se  résigner;  elle  ne  peut  accepter 
cette  violation  du  Droit,  ni  renoncer  à  sa  revendication. 

Très  bien!  répond  M.  Maurras,  mais  simple  protesta- 
tion verbale,  donc  platonique,  simple  protestation  de  droit. 
Simple  nuée.  Simple  comédie  !  Grévy  et  Gambetta  s'en- 
tendaient au  fond  pour  empêcher  toute  revanche. 

Affirmation  démentie  par  les  faits,  puisque  les  deux 
hommes  ne  s'entendaient  sur  rien,  puisque  M.  Grévy  dé- 
clarait :  il  faut  renoncer  à  l'Alsace-Lorraine,  et  que  Gam- 
betta proclamait  tout  le  contraire,  puisque  M.  Grévy  n'eut, 
dès  son  arrivée  au  pouvoir,  d'autre  souci  que  celui  de 
briser  la  puissance  de  Gambetta,  en  le  faisant  accuser 
d'être  Miomrne  de  la  revanche. 

Mais,  objecte  alors  M.  Maurras,  la  preuve  que  les 
protestations  de  Gambetta  étaient  de  pure  rhétorique,  c'est 
qu'elles  ne  diffèrent  pas  de  celles  de  M.  Jaurès,  qui,  en 
un  jour  de  franchise,  a  nettement  avoué  que  la  France 
devait  renoncer  à  toute  idée  de  revanche  et  se  réconcilier 
sans  arrière-pensée  avec  l'Allemagne. 
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«  M.  Jaurès,  dit  le  directeur  de  Y  Action  française,  ne 
veut  retenir  absolument  que  l'offense  morale  faite  en  1871 
aux  Alsaciens-Lorrains,  à  ceux  du  moins  qui  vivaient  à 
ce  moment-là.  » 

Les  deux  provinces  ne  représentent  pas  aux  yeux  de 
l'orateur  socialiste  un  avoir  physique,  un  domaine  réel, 
une  possession  matérielle  d'un  très  haut  prix,  qu'il  est 
indispensable  de  récupérer  de  gré  ou  de  force;  il  s'en 
tient  au  pur  élément  de  droit,  simple  matière  à  procès, 
que  résoudrait  dans  l'avenir  un  tribunal  international. 

C'est  bien,  en  effet,  la  pensée  que  M.  Jaurès  a  maintes 
fois  exposée.  Il  ne  conteste  pas  l'interprétation  de  Charles 
Maurras,  il  la  reconnaît  parfaitement  exacte.  Protesta- 
tion ainsi  comprise  équivaut  à  peu  près  à  abdication  ; 
mais  Gambctta,  lui,  n'a  jamais  été  l'apôtre  de  cette  protes- 
tation édulcorée. 

11  rappelait  souvent  cette  parole  de  Turenne  : 

//  ne  faut  pas  quil  y  ait  un  homme  de  guerre  au  repos  en 
France,  tant  qu'il  y  aura  un  Allemand  en  Alsace. 

Les  campagnes  oratoires  ou  de  presse  de  M.  Jaurès 
contre  l'idée  de  revanche  n'ont  d'autre  objet  que  de 
détruire  l'impression  laissée  encore  longtemps  après  dans 
les  esprits  et  dans  les  cœurs  par  les  campagnes  de  Gam- 
betta,  par  ses  discours  et  par  les  enseignements  de  l'école 
telle  qu'il  l'avait  organisée  et  voulue  après  le  triomphe 
du  parti  républicaia  en  1877. 

Les  mâles  déclarations  de  Gambetta  condamnent  encore 
aujourd'hui  le  "  pacifisme  "  systématique,  l'antimilita- 
risme  et  le  désarmement  (1). 

(1)  Le  Temps  répondant  au  discours  prononcé  par  M.  Jaurès  en  1903 
-et  dans  lequel  l'orateur  socialiste  prétendait  appuyer  ses  théories  sur  celles 
-de  Gambetta,  disait  très  justement  : 

«  Il  (M.  Jaurès)  n'a  pas  craint  de  prétendre  que  sa  politique,  la  poli- 
tique antimilitariste  et  internationaliste,  était   «  celle  de  l'homme  en  qui 
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Un  seul  des  anciens  familiers  de  Gambetta,  sous  Tin- 
fluence  des  passions  déchaînées  par  l'affaire  Dreyfus, 
M.  Ranc,  sans  cesse  hanté  par  le  spectre  du  général 
dictateur,  a  semblé  approuver  la  manière  de  voir  de 
M.  Jaurès  dans  un  article  publié  en  1905  et  dirigé  surtout 
contre  la  politique  de  M.  Delcassé  : 

u  Non,  nous  ne  sommes  pas  infidèles  aux  enseignements 
de  Gambetta,  dit  M.  Ranc  après  avoir  reproduit  la  phrase 
fameuse  sur  la  majesté  du  droit,  quand  nous  répétons 
avec  lui  :  Pratiquons  la  politique  des  mains  libres,  quand 
nous  disons  :  ne  soyons  les  ennemis  de  personne,  ni  de 
r Allemagne!   ni  de  T Angleterre!    C'est  bien  assez,  c'est 

«  tous  les  partis  saluent  le  patriote  incomparable,  à  la  fois  clairvoyant  et 
'^'passionné,  — la  politique  de  Gambetta.  «  Qu'a-t-il  apporté  à  l'appui  de 
ce  paradoxe  téméraire,  contre  lequel  proteste  toute  la  carrière  de  l'illustre 
chef  de  la  Défense  nationale?  Quelques  citations  de  discours,  qui  se 
retournent  contre  lui  avec  une  aveujjlante  évidence  :  quelques  extraits  de 
notes  intimes,  ou  il  n'y  a  pas  un  argument  en  sa  faveur.  On  voit,  dans 
ces  notes,  qu'à  certains  moments,  notamment  en  1878,  à  propos  de  la 
question  d'Orient,  (lambetta  estima  qu'il  pouvait  cire  avantageux  d'en- 
trer en  conversation  diplomatique  avec  l'Allemagne.  En  rcsulte-t-il  que  le 
premier  mot  d'une  telle  conversation  dût  être  une  renonciation  formelle 
et  définitive,  à  la  mode  de  M.  Jaurès? 

^  Pas  le  moins  du  monde.  Il  n'y  a  rien,  dans  les  textes  cités  par 
M.  Jaurès,  qui  autorise  cette  hypothèse  injurieuse  pour  la  mémoire  du 
grand  patriote.  Il  estimait  simplement  que  l'intérêt  de  la  France  ne  lui 
permettait  pas  de  se  tenir,  dans  une  bouderie  systématique,  à  l'écart  du 
concert  des  puissances.  Qui  dit  le  coniraire?  Le  but  invariable  de  la  poli- 
tique de  (ianihetta  a  été  le  relèvement  national.  Il  a  toujours  été  disposé  à 
poursuivre  cette  œuvre  partons  les  moyens  que  fourniraient  les  circons- 
tances, sans  en  négliger  aucun.  Mais  il  n'a  jamais  oublié  que  l'appel  à  la 
force  ne  dépendait  pas  de  nous  seuls,  et  que  la  guerre  pouvait  être  impo- 
sée aux  plus  fermes  partisans  de  la  paix;  et  qu'enfin,  il  n'y  a  ni  action 
diplomatique  ni  sécurité  possibles  dans  la  paix  pour  les  nations  faibles  et 
désarmées. 

'^  Quoi  de  plus  lumineux,  de  plus  décisif  à  cet  égard,  que  les  paroles 
adressées  par  (îambetta  en  1872  aux  délégués  d'Alsace-Lorraine,  et  im- 
prudemment citées  par  M.  Jaurès?  » 
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trop  d'avoir  été  pendant  des  années  les  complaisants  de 
la  Russie.  « 

Or  cet  article  n'exprime  que  l'opinion  de  M.  Ranc,  qui 
approuvait  les  violentes  attaques  de  M.  Jaurès  contre 
M.  Delcassé;  il  n'engage  que  M.  Ranc,  et  rien  ne  dé- 
montre que  (iambetta,  s'il  vivait,  penserait  et  parlerait  de 
même.  Les  intimes  de  Gambetta  savent  parfaitement  que 
le  grand  orateur  et  le  grand  silencieux  n'étaient  pas  tou- 
jours d'accord. 

Bien  plus,  M.  Delcassé,  quelques  jours  après  être  sorti 
du  ministère  des  affaires  étrangères  dans  les  conditions 
que  l'on  sait,  nous  déclarait  à  nous-même  : 

—  Je  n'ai  fait  que  pratiquer,  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  la  politique  de  Gambetta  :  résistance  au  pan 
germanisme  et,  dans  ce  but,  entente  avec  les  puissances 
dont  les  intérêts  sont  les  mêmes  que  les  nôtres,  avec  l'An 
gleterre  et  avec  la  Russie. 

Et  d'ailleurs  l'argnment  de  M.  Maurras  ne  prouve  rien, 
surtout  parce  que  le  discours  de  Gambetta,  évoqué  par 
M.  Ranc,  discours  prononcé  en  1881,  affirmait  sans  ré- 
serve l'idée  de  revendication  irréductible  : 

u  Je  pense,  j'espère  que  je  verrai  ce  jour,  où  par  la 
majesté  du  droit,  de  la  vérité,  de  la  justice,  nous  retrou- 
verons, nous  rassemblerons  les  frères  séparés.  » 

Paroles  graves,  paroles  presque  compromettantes,  dans 
la  bouche  de  celui  qui  les  prononçait,  puisqu'il  se  propa- 
rait à  entrer  quelques  semaines  plus  tard  au  ministère 
des  affaires  étrangères! 

Elles  contrastent  singulièrement  même  avec  celles  de 
M.  de  Rroglie  qui  se  croyait  obligé,  si  bon  Français  qu'il 
fût,  et  nous  ne  suspectons  pas  son  patriotisme,  de  faire 
déclarer  à  Berlin  par  M.  de  Gontaut-Biron  que  la 
France  acceptait  désormais  l'état  politique  de  l'Europe 
tel   que   le  Gxait  le  tiaité  de  Francfort  comme  définitif. 
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Elles  contrastent  plus  encore  avec  celles   de  M.  Jaurès. 

Gambetta  est  peut-être  le  seul  ministre  qui  n'ait  pas 
craint  de  poser  plusieurs  fois  la  question  d'Alsace-Lorraine 
et  de  rappeler  les  droits  de  la  France. 

La  phrase  fameuse  :  «  Pensons-y  toujours,  n'en  par- 
lons jamais  »  est  de  M.  Ranc  (1). 

Gambetta,  d'autre  part,  à  la  différence  de  M.  Maurras, 
ne  reléguait  pas,  il  est  vrai,  au  second  plan  la  question  de 
droit.  En  lui  accordant  son  importance,  il  demeurait  fidèle 
à  la  tradition  française,  a  l'idéal  de  notre  race.  Il  se  con- 
formait à  la  volonté  même  de  ses  chers  électeurs  d'Alsace. 
Une  brochure  publiée  en  1871,  sous  ce  titre  :  l* Alsace- 
Lorraine  martyre^  atleniat  à  la  morale  internationale,  par 
M.  Frédéric  Haas,  originaire  du  Bas-Rhin,  exprimait  élo- 
quemment  cette  volonté  : 

u  Qu'ils  en  prennent  leur  parti,  nos  maîtres  d'aujour- 
d'hui! ils  n'auront  point  les  sympathies  de  cette  généra- 
tion à  laquelle  ils  s'imposent,  ni  de  celle  qui  va  grandir 
sous  leurs  yeux,  mais  dans  la  haine  de  leur  nom.  Ils  au- 
ront beau  nous  vanter  leurs  soi-disant  bienfaits,  nous 
rappeler  sans  cesse  les  torts  réels  ou  imaginaires  que  la 
France  pouvait  avoir  à  notre  égard,  nous  imposer  leurs 
gazettes  vénales,  défendre  à  nos  enfants  d'apprendre  la 
langue  de  France,  tout  cela  sera  en  vain  :  ils  ne  parvien- 
dront pas  à  écraser  ce  qui  leur  échappera  toujours,  ce  qui 
défiera  tous  leurs  arsenaux  et  leurs  engins  de  destruction, 
ce  qui  est  fort,  grand,  sacré  et  immmortel  comme  notre 
àme  :  notre  patriotisme  (2)  !  » 

Tous  les  Alsaciens,  à  peu  d'exceptions  près,  auraient 
signé  cette   <  protestation  »  de  leur  compatriote. 


(1)  /)e  Bordeaux  à  Versailles. 

{2)  L'Alsace- Lorraine  martyre,  par  Frédcric  Hus,  de  Sierenlz  (Haut- 
Rhin),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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Gambetta  connaissait  à  fond  Thistoire  de  Tltalie  et  par- 
ticulièrement celle  du  "  Risorgimento  »  ;  il  n'ignorait  rien 
des  habiletés  diplomatiques  de  Cavour,  des  machinations 
de  Mazzini;  il  savait  trop  qu'un  homme  d'Etat  doit  comp- 
ter avec  l'opinion  pour  traiter  de  tels  sentiments  comme 
négligeables,  alors  surtout  qu'ils  émanaient  d'Alsaciens 
restés  fidèles  à  la  patrie,  tels  que  MM.  Lalance  et  Siegfried 
qui  croyaient  réalisable  leur  rêve  de  conciliation  franco- 
allemande  par  la  rétrocession  à  notre  pays  des  deux  pro- 
vinces conquises. 

Il  ne  pouvait  refuser  d'entendre  ceux  qui  disaient 
comme  ce  dernier  : 

«  Nous  autres  Français  nous  avons  reconnu  avec  une 
entière  loyauté  que  la  guerre  de  1870  fut  une  manœuvre 
coupable,  une  diversion  faite  pour  sauver  une  dynastie 
déchue. 

«  Que  les  Allemands  reconnaissent  loyalement  à  leur 
tour  que  l'annexion  de  l'Alsacc-Lorraine  a  été  une  faute 
dont  les  funestes  conséquences  se  feront  sentir  longtemps 
aux  deux  pays.  « 

Bismarck  n'avait  pas  encore  avoué  la  falsification  de  la 
dépêche  d'Ems  et  l'erreur  de  M.  Siegfried  était  excusable. 

Un  grand  Alsacien,  comme  Jean  Dolfus,  dont  la  vie 
fut  un  modèle  de  civisme,  pouvait  dire  au  Reichstag  : 

«  Vous  avez  voulu  vous  joindre  l'Alsace-Lorraine  parce 
que  vous  pensiez  par  là  vous  mettre  à  l'abri  de  nouvelles 
guerres;  mais  alors  pourquoi  rester  si  armés  et  faire 
d'aussi  immenses  dépenses?  Vous  n'auriez  plus  de  guerre 
à  craindre  si  vous  renonciez  à  garder  l'Alsace-Lorraine, 
vous  feriez  de  nous  et  de  tous  les  Français,  vos  meilleurs 
amis.  La  grande  Allemagne,  en  agissant  ainsi,  serait  accla- 
mée par  l'Europe  entière  et  réaliserait  ce  que  vous  avez 
inscrit  sur  le  glorieux  monument  érigé  à  votre  illustre  roi 
Guillaume  :  La  justice  élève  les  peuples.  Paix  sur  la  terre!  » 
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Ces  phrases  bibliques  étaient  de  mode,  en  1870,  dans 
les  proclamations  et  les  dépêches  du  quartier  général  alle- 
mand, même  lorsque  celles-ci  annonçaient  bombarde- 
ments, ruines  et  hécatombes;  elle  n'en  produisaient  pas 
moins  encore  de  Teffet,  après  la  guerre  et  le  traité  de 
Francfort,  sur  un  certain  nombre  d'esprits  très  sincères, 
de  cerveaux  à  empreinte  protestante.  Dans  quelle  mesure 
Gambetta  se  laissa-t-il  influencer? 

Les  lettres  privées  de  Gambetta  sur  «  le  Monstre  «  nous 
prouvent  «  qu'il  ne  croyait  guère  à  sa  générosité;  mais 
il  ne  pouvait  décourager  l'espérance  de  certains  Alsaciens 
et  Lorrains  qui  comptaient  encore  sur  une  revanche  du 
Droit  sans  le  concours  de  la  Force.  N'y  avait-il  pas  intérêt 
à  prolonger  à  Metz  et  à  Strasbourg  cette  confiance,  ce 
sentiment  que  l'annexion  n'était  que  provisoire  et  à  faci- 
liter ainsi  la  résistance  et  la  protestation  même  aux  paci- 
fistes encore  nombreux  dans  les  provinces  annexées,  ainsi 
qu'aux  militants  qui  restaient  sous  la  menace  des  lois  et 
des  décrets  de  la  dictature  allemande?  Un  protestataire 
intransigeant,  tel  que  M.  Kablé,  député  de  Strasbourg  au 
Reichstag,  —  M.  Maurras  garde  assurément,  comme  nous 
gardons  nous-même,  le  plus  grand  respect  pour  la  mé- 
moire du  patriote  inébranlable  —  devait,  lui  aussi,  tenir 
compte  de  cet  état  d'esprit,  en  1883,  lorsqu'il  se  présenta 
pour  la  seconde  fois  aux  suffrages  des  électeurs  : 

u  Après  tant  d'épreuves,  déclarait-il,  quel  est  l'homme 
qui,  d'un  cœur  léger,  pousserait  à  la  guerre?  Ces  souvenirs 
sont  trop  récents  et  trop  cruels,  et  je  regrette  que  M.  le 
Statthaltcr,  dont  la  bienveillance  personnelle  ne  peut  pas 
être  mise  en  doute,  ait  cru  devoir  les  évoquer  à  l'occasion 
de  mon  programme,  qui  ccrtrs,  ni  dans  son  texte,  ni  dans 
son  esprit,  n'a  rien  de  commun  avec  la  guerre.  » 

Ainsi  p;irlail  le  «  protestataire  type  »  à  l'époque  de  la 
protestation  militante. 

17 
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Paul  Déroulède  lui-même  disait,  répondant  à  ceux  qui  lui 
reprochaient  de  vouloir  une  rupture  immédiate  avec  l'Al- 
lemagne en  1882  et  qui  prétendaient  que  la  France  n'était 
pas  prête  : 

«  La  France  n'est  pas  prête.  Prête  à  quoi.  A  la  guerre? 
Et  qui  donc  en  parle  aujourd'hui,  sinon  ceux  qui  veulent 
se  faire  une  arme  politique  du  désarmement  même  de  nos 
cœurs.  " 

Est-il  juste  de  mettre  en  doute  la  sincérité  de  Gambetta, 
à  propos  d'allocutions  et  de  discours  où,  d'accord  avec  les 
Alsaciens-Lorrains  eux-mêmes,  il  parlait  en  homme  sou- 
cieux de  servir  leur  cause,  sans  les  exposer  aux  représailles 
du  conquérant? 

N'est-ce  donc  rien  que  la  protestation?  N'est-ce  donc 
rien,  comme  l'a  dit  Maurice  Barres,  que  «  la  bonne  volonté 
de  la  France  qui  dure  "  ? 

Protestation  platonique,  non  pas  !  Est-ce  que  les  protes- 
tations, les  indignations  de  même  nature  exprimées  par 
l'Italie  demandant  justice  contre  la  domination  des  Tedes- 
chi  l'ont  empêchée  d'agir,  l'heure  venue?  Est-ce  qu'elle 
n'ont  pas  au  contraire  préparé  les  interventions  futures 
et  interrompu  la  prescription  du  forfait  accompli  contre 
le  droit  d'un  peuple?  J'ai  demandé,  je  le  rappelle  encore, 
en  1905,  que  la  protestation  des  députés  d'Alsace-Lor- 
raine en  1871  fût  affichée  dans  toutes  les  écoles  de 
France,  je  la  voudrais  commentée  en  classe  par  les  institu- 
teurs qui  pourraient  y  joindre  quelques  passages  des  dis- 
cours de  Gambetta  et  aussi  ces  phrases  de  Renan  : 

«  Une  France  faible  et  humiliée  ne  saurait  exister.  Que 
la  France  perde  l'Alsace  et  la  Lorraine  et  la  France  n'est 
plus. 

«  ...  La  France,  atteinte  dans  ses  parties  principales, 
verrait  sa  vie  générale  s'éteindre,  et  ses  organes  du  centre 
insuffisants  pour  renvoyer  la  vie  jusqu'aux  extrémités... 
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Si  vous  voulez  que  Toiseau  chante,  ne  touchez  pas  à  son 
bocage.  La  France  humiliée,  vous  n'aurez  plus  d'esprit 
français  (1).  ') 

Ce  que  Gambetta  voulait,  c'était  maintenir  un  senti- 
ment nécessaire  que  Maurice  Barres  a  si  bien  exprimé  : 

«  Dans  cette  harmonie  qui  s'appelle  la  France,  gardons 
sa  place  k  la  voix  de  l'Alsace  et  delà  Lorraine.  Il  faut  que 
nous  continuions,  malgré  l'accident  de  70-71,  à  considérer 
ces  deux  provinces  comme  des  parties  de  l'organisme 
français.  Nous  devons  les  écouter  et  le  leur  faire  savoir. 
Il  faut  que  les  Alsaciens-Lorrains  continuent  à  être  ce 
qu'ils  étaient  au  lendemain  de  la  guerre  :  des  favoris  du 
peuple  français.  « 

Etait-il  donc  négligeable  d'opposer  la  majesté  du  droit 
inaliénable  à  la  force  insolente? 

Etait-ce  donc  renier  le  grand  devoir  et  humilier  la 
France  que  de  faire  appel  "  à  la  justice  immanente  »  ? 

u  Mais,  écrit  Charles  Maurras,  la  vraie  pensée  de  Gam- 
betta, présente  à  toutes  les  lignes  de  ses  discours,  gravée 
par  ses  disciples  sur  la  pierre  du  Carrousel,  éliminait  déjà 
le  rêve  militaire.  " 

•  Encore  une  fois,  le  théoricien  de  V  Action  française  prête 
à  Gambetta  la  mentalité  de  M.  Jaurès. 

Gambetta  était  si  peu  un  (  assembleur  de  nuées  » ,  pour 
me  servir  d'une  expression  chère  aux  royalistes  de  l'école 
de  M.  Maurras,  qu'en  politique  intérieure,  comme  en  poli- 
tique extérieure,  tout  en  prenant  le  «  droit  »  pour  base  de 
sa  doctrine,  il  tenait  le  plus  large  compte  des  réalités  et 
qu'il  déclara  maintes  fois  lui-môme  que  le  droit  ne  pou- 
v;iit  se  passer  de  la  force. 

Rappelons  ce  passage  d'une  de  ses  lettres,  déjà  citée,  à 


(1)  I.a   France  et  CAUemiujne.   littue  des  Deux  Mondes,    15  scplom- 
bie  1870. 
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Mme  Adam,  lettre  écrite  au  retour  d'un  voyage  en  Alle- 
magne : 

u  II  faut  s'occuper  avec  plus  d'ardeur  et  de  soins  du 
budget  de  la  guerre.  » 

Gambetta  s'adonna,  en  effet,  à  l'étude  des  lois  mili- 
taires, il  les  fit  aboutir,  il  s'entoura  de  généraux  qui 
devinrent  ses  collaborateurs.  Peu  lui  importait  leur  opi- 
nion. Il  ne  considérait  que  leur  valeur  professionnelle.  En 
pleine  période  du  IG  Mai,  entre  tous  les  reproches  les 
plus  vivement  formulés  contre  le  gouvernement,  le  jour- 
nal de  Gambetta,  la  République  française,  insistait  parti- 
culièrement sur  les  fâcheuses  conséquences  du  retard 
causé  par  la  crise  à  l'élaboration  des  lois  intéressant  la 
défense  nationale;  loi  sur  l'état-major,  loi  sur  les  sous- 
officiers,  etc. 

u  C'est  la  force  même  de  notre  armée,  disait  la  Répu- 
blique française,  qui  est  en  question.  « 

M.  Jaurès  est  l'apôtre  du  désarmement;  Gambetta  était 
celui  de  l'armement  de  la  France.  Il  s'intéressait  aux 
choses  militaires  à  ce  point  qu'il  annexa  à  son  journal 
politique,  la  République  française,  une  feuille  spéciale  con- 
sacrée exclusivement  à  l'armée. 

M.  Jaurès  veut  préparer  des  générations  de  «  pacifistes  " 
et  exclure  de  l'école  les  souvenirs  glorieux  de  nos  fastes 
militaires  ;  Gambetta  et  avec  lui  Paul  Bert,  son  collabora- 
teur au  ministère  de  l'instruction  publique,  voulaient  que 
l'on  enseignât  à  l'enfant  le  culte  de  la  F'rance  et  celui  de 
nos  héros  de  guerre,  le  respect  du  drapeau  et  le  devoir 
militaire;  comme  le  premier,  le  plus  impérieux  de  tous 
les  devoirs. 

Gambetta  disait  un  jour  : 

—  Jamais  il  n'est  venu  à  la  pensée  des  hommes  de  la 
Convention  de  se  dire  seulement  républicains.  Ils  se  di- 
saient patriotes. 
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M.  Jaurès  est  l'ennemi  de  toute  alliance  militaire  avec 
la  Russie  ou  avec  TAngleterre. 

Dès  1882,  Gambetta  acceptait  le  principe  de  cette 
alliance  et  de  cette  entente. 

M.  Jaurès  est  internationaliste,  Gambetta  fut  Tun  des 
fondateurs  de  la  première  Ligue  des  Patriotes  avec  Henri 
Martin,  de  la  Ligue  des  Patriotes  dont  l'article  2  des 
statuts  porte  : 

u  La  Ligue  a  pour  hnl  :  la  revision  au  traité  de  Francjorl 
et  la  restilulion  de  l'Alsace- Lorraine  à  la  France;  elle  a 
pour  tâche  la  propagande  et  le  développement  de  l'édu- 
cation patriotique  et  militaire.  » 

La  théorie  "  pacifiste  »  qui  est  celle  de  \L  Jaurès,  qui 
ne  fut  jamais  celle  de  Gambetta,  a  été  exposée  magistrale- 
ment bien  avant  le  directeur  de  V Humanité  par  le  grand 
orateur  espagnol  Emilio  Castelar  : 

u  De  quoi  a  besoin  le  monde?  disait-il.  Il  a  besoin,  pour 
qu'il  y  ait  paix,  d'une  réconciliation  entre  la  France  et 
r  Allemagne. 

>i  Comment  s'accomplira  cette  réconciliation?  L'Alle- 
magne cédera  ce  qu'elle  n'a  pas  encore  conquis,  l'.Alle- 
magne  cédera  Metz  et  Strasbourg.  ') 

Ces  paroles  du  républicain  espagnol  lui  valurent  les 
félicitations  de  Tévéque  d'Angers,  Mgr  Freppel,  qui  en 
appelait,  tout  comme  l'orateur  démocrate,  lui  Alsacien  et 
royaliste,  à  «  l'opinion  européenne  faite  de  tout  ce  qu'il 
y  a  d'Iionnéteté  et  de  clairvoyance  dans  les  hommes  de 
notre  temps  •' . 

L'évéque  espérait  "  qu'il  s'élèverait  dans  les  Parlements 
<lcs  voix  généreuses  ^  et  qu'il  se  formerait  u  une  opinion 
générale  avec  laquelle  les  gouvernements  seraient  bien 
obligés  de  compter. 

Mgr  Freppel  proposait  la  médiation  du  pape  Léon  XII I 
.sur  des  bases  qu'il  fixait  lui-même  ainsi  qu'il  suit  : 
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I.  Rétrocession  à  la  France  de  TAlsace-Lorraine  moyen- 
nant une  indemnité  à  l'Allemagne. 

II.  Faculté  pour  F  Allemagne  de  détruire  les  travaux 
exécutés  depuis  1870  à  Metz,  à  Strasbourg  et  dans 
d'autres  villes  fortes,  pour  ajouter  à  leur  valeur  straté- 
gique, afin  que  la  France  ne  puisse  pas  en  bénéflcier. 

III.  Traité  de  paix  comprenant  un  désarmement  réci- 
proque dont  les  conditions  seraient  fixées  d'un  commun 
accord. 

«  La  première  de  ces  clauses,  disait  l'évêque  d'Angers, 
constituerait  un  sacrifice  bien  pénible  pour  la  France  déjà 
si  éprouvée  par  suite  de  la  crise  agricole,  industrielle  et 
commerciale.  Mais  je  suis  convaincu  que  le  patriotisme 
de  nos  populations  ne  leur  permettrait  pas  de  reculer 
devant  cette  charge,  quelque  lourde  qu'elle  pût  leur 
paraître. 

"  La  deuxième  clause  réduirait,  par  le  fait,  Strasbourg 
et  Metz  à  la  condition  de  villes  ouvertes.  Car  la  destruc- 
tion des  ouvrages  exécutés  par  l'Allemagne  depuis  1870 
leur  ôterait  toute  valeur  comme  forteresses,  et  la  France, 
épuisée  par  une  nouvelle  indemnité,  ne  pourrait  songer  à 
vouloir,  au  prix  de  nouveaux  sacrifices,  relever  des  forts 
désormais  sans  utilité. 

"  La  troisième  clause  répondrait  au  vœu  des  deux 
nations  et  entraînerait  par  voie  de  conséquence  nécessaire 
un  désarmement  général. 

u  Telles  sont.  Très  Saint-Père,  les  trois  bases  sur  les- 
quelles une  offre  de  médiation  me  semblerait  pouvoir  se 
produire  utilement.  Ni  l'intérêt,  ni  l'amour-propre  des 
deux  pays  ne  pourrait  en  souffrir  au  delà  d'une  juste 
mesure.  Car  il  est  évident  que,  dans  un  arrangement 
paciGque,  tous  les  sacrifices  ne  sauraient  être  d'un  seul 
côté, 

"  Quand  je  pense  à  la  grandeur  du  but  à  atteindre  et 
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aux  terribles  éventualités  qui  menacent  l'Europe,  je  me 
refuse  à  croire  que  des  propositions  aussi  équitables  ne 
trou\craient  pas  d'écho  dans  les  conseils  des  deux  pays. 

vi  Simple  député  au  Parlement  français,  je  n'ai  pas 
qualité  pour  en  saisir  le  gouvernement  de  mon  pays,  d'au- 
tant moins  qu'il  s'agit  d'une  question  internationale. 
Mais  si  Votre  Sainteté,  appréciant  la  situation  dans  sa 
haute  sagesse,  jugeait  à  propos  de  prendre  l'initiative 
auprès  des  deux  gouvernements  à  la  fois,  j'ai  encore  assez 
de  confiance  dans  la  modération  des  cabinets  et  dans  le 
bon  sens  public  pour  espérer  que  sa  voix  serait  écoutée 
de  part  et  d'autre. 

"  Le  vote  du  septennat  au  Ileichstag  allemand  pourra 
ajourner  le  conflit;  mais  tant  que  la  question  d' Alsace- 
Lorraine  ne  sera  pas  résolue  par  une  médiation  basée  sur 
de  justes  propositions,  le  progrès  infini  des  armements 
aura  pour  conséquence  inévitable  une  guerre  d'autant 
plus  sanglante  qu'elle  aura  été  différée  et  mieux  préparée. 

"  C'est  aux  applaudissements  du  monde  entier  que 
Votre  Sainteté  accomplirait  cette  œuvre  de  paix.  L'his- 
toire n'aurait  guère  de  plus  belle  page  que  celle-là...  Mais 
je  dois  m'arrêter  ici,  en  priant  Votre  Sainteté  d'excuser  la 
liberté  que  j'ai  prise  de  lui  communiquer  des  réflexions 
uniquement  inspirées  par  mon  amour  pour  l'Eglise  et 
pour  mon  pays.  « 

Le  comité  directeur  de  l'association  d'Alsace-Lorraine  à 
Paris,  composé  de  MM.  Blech,  Erkmann,  Uod,  Kœchlin, 
Uisler,  Sce,  Schlumberger,  VVoirhaye,  approuvait  ces  pro- 
positions et  partageait  les  espérances  de  Castelar  dès 
1882  :  ses  membres  affirmaient  croire  «  aux  solutions 
pacifiques,  au  triomphe  final  du  droit  et  du  bon  sens...  à 
hi  raison  de  l'humanité  » . 

Et  Castelar,  ainsi  encouragé,  entraîné  par  son  imagina- 
tion et  par  son  cœur,  criait  bien  haut  sa  foi  : 
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"  Réintégrer  la  France  en  elle-même  est  une  œuvre  si 
humaine,  que  certainement  Thumanité  finira  par  l'impo- 
ser à  l'Europe,  comme  elle  a  imposé  à  la  réalité  impure 
et  rebelle  tant  d'autres  conceptions  de  sa  conscience. 

«  ...  Il  était  plus  difficile  de  rendre  la  vie  à  la  Grèce, 
de  détacher  l'Italie  du  quadrilatère  sur  lequel  elle  était 
crucifiée,  de  rendre  à  la  Hongrie  son  indépendance,  de 
mettre  fin  au  patriciat  négrier  dans  les  deux  Amériques, 
de  peupler  de  nations  indépendantes  les  rives  du 
Danube.  " 

Admirable  cri  d'éloquence,  d'une  belle  envolée  lyrique. 
M.  Castelar  n'oubliait  qu'une  chose  :  tous  ces  peuples 
n'ont  reconquis  leurs  libertés  et  leur  indépendance  que 
lorsque  la  force,  mise  au  service  du  droit,  fit  œuvre  de 
délivrance.  Sans  la  guerre,  guerre  sainte  d'affranchisse- 
ment, sans  les  insurrections  armées,  les  belles  phrases  et 
les  protestations  sublimes  n'auraient  jamais  brisé  leurs 
fers. 

Mais  il  n'est  pas  douteux  que,  malgré  les  rudes  leçons 
de  l'histoire  au  dix-neuvième  siècle,  une  lueur  d'espoir 
en  "  cette  justice  immanente  "  invoquée  par  Gambetta, 
brillait  encore  dans  beaucoup  d'esprits. 

Or  personne  ne  partageait  moins  que  Gambetta,  après 
1878,  les  folles  illusions  de  Castelar.  Il  n'espérait  en  la 
victoire  pacifique  de  la  «  justice  immanente  n  qu'à  la 
condition  d'appuyer  ses  revendications  sur  la  force  : 

u  Donnons  ce  gage  à  l'Europe,  disait-il,  que  nous 
n'avons  pas  d'autres  visées  que  de  prendre  tout  le  temps 
qu'il  faut  pour  arriver  à  cette  situation  morale  et  maté- 
rielle où  on  n'a  même  pas  besoin  de  tirer  l'épée,  où  on 
rend  au  droit  les  satisfactions  qui  lui  sont  dues,  parce  quon 
sait  que  derrière  le  droit  il  y  a  la  force.  " 

Gambetta  jugeait  sévèrement,  trop  sévèrement  à  notre 
aiis,  M.  Castelar  et  ses  rêves  : 


ft 
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«  Météore  castillan,  je  pensais  en  l'écoutant  à  notre 
Lamartine,  à  notre  Ollivier,  et  je  me  surprenais  à  le  haïr 
moi-même.  " 

Gambetta  aurait  répondu  à  Jaurès  comme  le  Ht  M.  Cle- 
menceau, s'adressant  à  un  collaborateur  de  VHumanilé, 
M.  de  Pressensé.  L'ancien  président  du  Conseil  radical  dis- 
tingue judicieusement  entre  protestations  et  protestations. 

«  Oui,  certes,  je  reconnais  que  Jaurès  et  Pressensé  ont 
protesté  formellement.  La  différence  entre  eux  et  moi, 
c'est  que,  lorsqu'ils  ont  protesté,  ils  se  croient  en  règle 
avec  eux-mêmes,  avec  la  France,  et,  passant  à  d'autres 
sujets  de  conversation,  prétendent  nous  interdire  toute 
préoccupation  de  rentrer  dans  notre  droit,  de  notre  propre 
effort,  si  jamais  la  chance  nous  en  est  offerte  par  la  des- 
tinée. C'est  à  cela  que,  pour  ma  part,  je  ne  souscrirai 
jamais. 

';  La  protestation  de  l'impuissance  aux  abois  atout  jus- 
tement la  valeur  d'une  parole  au  vent.  La  protestation 
d'un  homme  ou  d'un  peuple  qui  veut  survivre  à  sa  dé- 
faite —  loin  d'être  l'ultime  convulsion  d'une  défaillance 
suprême  —  doit  apparaître  comme  le  premier  sursaut 
d'une  énergie  révoltée.  C'est  en  quoi  ma  protestation  dif- 
fère profondément  de  celle  de  Pressensé.  Ou  plutôt  je  ne 
proteste  pas,  je  n'ai  pas  besoin  de  protester  si  ma  protes- 
tation ne  doit  être  qu'une  procédure  verbale  pour  me 
soumettre,  tête  basse,  à  la  brutalité  d'un  dominateur.  Je 
ne  proteste  pas,  je  ne  me  dépense  pas  en  paroles  vaines. 
Silencieusement,  méthodiquement,  je  tends  l'effort  de  ma 
pensée,  de  mes  actes,  vers  les  réparations  de  l'avenir. 
Pressensé  veut  les  attendre  de  la  paix.  I*ersonne  plus  que 
moi  n'en  serait  heureux.  Mais  je  considère  l'état  de  l'Eu- 
rope, et  partout  je  découvre  d'immenses  préparatifs  —  dans 
des  proportions  inconnues  jusqu'ici  —  pour  d'autres  entre- 
prises que  de  pacification,  et  force  m'est  bien  d'accepter 
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une  situation  qu'il  ne  dépend  pas  de  moi  de  changer. 

u  Je  ne  consens  pas  à  affaiblir  mon  pays.  Je  prétends^ 
au  contraire,  accroître  sa  force  militaire... 

'•i  Pressensé,  j'en  suis  sur,  croit  servir  la  France  mieux 
que  moi  en  subissant  avec  résignation  la  violence  faite  au 
droit,  après  une  protestation  pro  forma  dont  il  n'entend 
tirer  aucune  conséquence.  Moi,  je  dis  que  le  droit  vaincu 
n'est  jamais  vaincu  tant  qu'il  y  a,  pour  le  représenter,  des 
hommes  qui  ne  se  résignent  pas.  Je  dis  que  la  paix 
voulue  de  Pressensé,  comme  de  moi-même,  ne  se  fonde, 
pas  plus  dans  l'ordre  social  que  dans  l'ordre  international» 
sur  la  violence  de  l'inicjuité.  J'ai  sollicité  la  contradiction 
de  Pressensé  sur  ce  point,  je  ne  l'ai  pas  obtenue.  J'ai 
demandé  à  Pressensé  pourquoi  il  admettait  la  révolte  de 
l'opprimé  dans  l'ordre  social  et  non  dans  l'ordre  interna- 
tional. Il  ne  m'a  pas  répondu.  J'ai  demandé  à  Pressensé 
où  serait  la  limite  de  sa  protestation  passive,  s'il  se  révol- 
terait pour  la  Champagne,  la  Bourgogne,  l'Ile-de-France. 
Il  ne  m'a  répondu. 

"  La  Pologne  est  écrasée,  démembrée.  Pressensé  lui 
permet  la  protestation  résignée,  mais  qu'elle  n'essaye  pas 
de  revivre!  Les  Danois  arrachés  de  leur  patrie  par  la 
Prusse  pourront  se  dépenser  en  protestations  éloquentes, 
non  essayer  de  se  reconquérir.  Les  Arméniens,  les  Macé- 
doniens —  après  quelles  tueries!  —  se  révoltent  contre 
l'oppresseur,  et  Pressensé  lui-même  propose  que  la  France 
vienne  k  leur  secours  par  une  procédure  diplomatique 
qu'il  dépend  de  la  volonté  du  sultan  de  faire  aboutir  à  la 
guerre.  Et  nous,  ces  mêmes  PVançais  qu'on  pousse  à  l'ac- 
tion pour  la  Macédoine  ou  l'Arménie,  nous  n'aurions  qu'à 
demeurer  passivement  inertes  lorsqu'il  s'agit  de  l'Alsace- 
Lorraine!  La  Fayette  ira  rejoindre  Washington  combattant 
pour  l'indépendance,  nous  tirerons  le  canon  à  Navarin 
pour  la  Grèce,  la  France  versera  son  sang  pour  aider  à  la 
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délivryncc  de  l'Italie,  mais  s'il  n'est  question  que  de  deux 
provinces  françaises,  on  ne  nous  permettra  point  de  pré- 
voir que  cet  incident  puisse  avoir  dans  l'avenir  une  réper- 
cussion militaire.  Car  il  faut  que  «  quelqu'un  commence  » 
à  se  résigner,  et  si,  en  "  commençant  ' ,  nous  ne  faisons 
que  nous  offrir  à  de  nouvelles  violences,  nous  continue- 
rons de  donner  cours  à  notre  résignation,  ornée  d'une 
rhétorique  de  protestation. 

«  Eh  bien,  cette  politique,  je  n'en  suis  pas,  je  n'en  puis 
pas  être,  parce  qu'elle  ne  me  paraît  pas  pouvoir  aboutir  à 
autre  chose  qu'à  l'établissement  d'une  vaste  hégémonie  mi- 
litaire du  peuple  ou  des  peuples  qui  ne  se  résigneront  pas. 
Dans  le  monde  où  nous  vivons,  le  droit,  sans  l'appui  de  la 
force,  n'est  qu'un  cii  de  vaincu.  Je  le  regrette  autant  que 
Pressensé,  mais  je  ne  puis  changer  ni  l'homme,  ni  l'his- 
toire, pas  plus  celle  d'hier  que  celle  de  demain.  Aux  Polo- 
nais, aux  Danois,  aux  Italiens  «  non  rachetés  » ,  aux  Grecs, 
aux  Bulgares,  aux  Arméniens,  Pressensé  pourra  prêcher  la 
résignation  de  l'Évangile.  Ils  ne  se  soumettront  pas,  et 
les  Français  pas  davantage.  Et  je  les  loue  hautement  de 
cette  virile  fierté  (1).  «» 

Nul  ne  saurait  expliquer  avec  plus  de  clarté  et  de 
logique  le  sens,  la  portée,  la  valeur  de  cette  «  protesta- 
tion »  que  M.  Maurras  traite  si  dédaigneusement. 

S'il  est  quelque  chose  de  grand  au  monde,  a  écrit  au  con- 
traire un  diplomate  français,  c'est  bien  cette  protestation, 
même  silencieuse,  de  la  France  et  de  F  Alsace-Lorraine, 
d'une  mère  et  d'une  fille  contre  la  violence  qui  les  a  sépa- 
rées. «  On  ne  voyait  point  cela  autrefois.  Les  blessures 
causées  par  les  guerres  se  cicatrisaient  rapidement.  Les 
droits  de  la  conquête  étaient  tenus  pour  sacrés,  La  Pologne 
elle-même  ne  s'est  rappelée  qu'elle  était  une  nation  que 

(1)  Arlio'c  (le  M.  (llcim'nccau  dans  f Aurore,   1905. 
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fort  tard,  près  d'un  demi-siècle  après  son  démembrement. 
1871  marque  une  ère  nouvelle  de  Thistoire.  Pour  la  pre- 
mière fois,  une  grande  nation  vaincue  en  appelait  du  juge- 
ment par  les  armes  «  à  la  justice  immanente  des  choses  '> 
et  avec  une  dignité  parfaite,  sans  manquer  à  aucun  de  ses 
devoirs  internationaux,  elle  évitait  de  reconnaître  le  fait 
accompli... 

"  \'est-il  pas  beau  d'espérer  contre  toute  espérance? 

u  Quel  poids  dans  la  balance  des  appétits  que  la  recon- 
naissance du  fait  accompli  et  Tliumiliation  définitive  du 
droit  devant  la  force  (1).  « 

La  comédie  de  la  revanche,  disons-le  donc  à  l'honneur 
de  tous  les  Français,  à  l'honneur  de  tous  les  partis  de 
France,  personne  ne  l'a  jamais  jouée. 

Certains,  comme  M.  Thiers  peut-être,  comme  AI.  (îrévy 
certainement,  ont  conseillé  la  "  soumission  au  traité  de 
Francfort  »  ;  mais  tous  les  autres,  tous  ceux  qui  ont  par 
la  plume  ou  par  le  discours  maintenu  la  revendication 
française,  l'ont  fait  avec  une  incontestable  sincérité. 

u  Depuis  un  quart  de  siècle,  disait  en  1805  un  Alsa- 
cien reconnaissant  quand  mémo,  la  France  trouve  dans 
son  patriotisme  des  moyens  de  supporter  les  charges  écra- 
santes et  de  concilier  l'existence  d'une  armée  permanente, 
formidable,  avec  les  aspirations  d'une  démocratie  républi- 
caine. Une  nation  capable  d'un  si  long  effort  mérite  une 
récompense  de  la  destinée.  « 

Il  est  contraire  à  la  vérité  historique,  il  est  profondé- 
ment injuste  de  reprocher  à  un  adversaire  politique 
d'avoir  pactisé  avec  l'ennemi  de  la  patrie,  sans  apporter 
aucune  preuve  de  cette  accusation. 

En  1792,  en  I S 14,  en  1815,  des  royalistes  ont  traité 
avec  les  gouvernements  et  avec  les  chefs  militaires  des  na- 

(1)  René  Millkt,  Xotre  politique  extàieiire. 
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fions  coalisées  contre  la  France;  en  1870,  leurs  descen- 
dants n'ont  pas  hésité,  au  contraire,  à  combattre  sous  le 
drapeau  tricolore  aussi  vaillamment  qu'ils  auraient  com- 
battu sous  le  drapeau  blanc.  Ne  réveillons  donc  pas  les 
vieilles  querelles  et  surtout  ne  tenons  pas  en  suspicion  le 
patriotisme  des  Français  dont  l'opinion  n'est  pas  la  notre; 
le  patriotisme  surtout  d'un  Français  qui  eut  l'honneur, 
comme  Gambetta  après  Sedan,  de  prolonger  pendant  cinq 
mois  la  défense  nationale.  La  mémoire  de  cet  homme, 
quels  que  soient  les  revirements  toujours  possibles  de  la 
politique,  doit  rester  sacrée. 

Mais,  dit  M.  Charles  Maurras,  il  y  eut  a  accord  latent 
de  Gambetta  et  de  Bismarck  » .  Cet  accord  n'a  jamais 
existé.  L'i  correspondance  même  du  comte  Henckel  de 
Donnensmark,  les  mémoires  de  Bismarck,  les  souvenirs 
du  prince  de  Hohcnlohe,  ceux  de  M.  Crispi,  démontrent 
qu'il  n'y  eut  même  pas  un  simple  échange  de  vues.  M.  de 
Bismarck  espéra  un  instant  attirer  Gambetta  dans  un 
piège,  aves  l'appât  de  compensations  et  d'arrangements 
qu'il  se  promettait  in  petto  de  ne  jamais  accorder, 

Gambetta,  à  la  fois  désireux  de  se  renseigner  et  peut-être, 
lui  aussi,  de  duper  l'adversaire,  con.sentit  à  écouter  les 
propos  d'un  agent  qui  ne  lui  inspirait  d'ailleurs  aucune 
confiance;  il  se  laissa  proposer,  il  accepta  un  instant  une 
entrevue  avec  cette  pensée  que  la  France  en  pourrait  tirer 
profit,  dans  la  situation  troublée  de  l'Europe  d'alors; 
mais  il  renonça  bien  vite  à  ce  projet,  dès  qu'il  comprit, 
dès  qu'il  sut  que  M.  de  Bismarck  se  refuserait  toujours  à 
laisser  remettre  en  question  le  sort  de  l' Alsace-Lorraine. 

Les  pourparlers  furent  immédiatement  rompus.  Il  n'y 
a  jamais  eu  accord,  et,  depuis  1871,  aucun  homme  d'Etat 
français  n'a  été  traité  en  ennemi  par  Bismarck  avec  plus 
de  continuité,  avec  plus  d'acharnement  que  ne  le  fut 
Gambetta. 


CHAPITRE    X 
i/explication    d'uxe    politique 


Les  gouvernements  français  et  l'Allemagne  de  1871  à  1883.  —  Gam- 
belta  ne  garde  le  pouvoir,  comme  président  du  Conseil,  que  pendant 
deux  mois.  —  Aurait-il  été  Cavour?  —  Ce  qu'aurait  pu  faire  un  roi. 
—  M.  de  Bismarck  décidé  à  nous  attaquer  avant  le  relèvement  de  nos 
forces.  —  Projets  d'expédition  en  Alsace.  —  Après  la  mort  de  Gam- 
betta.  —  Les  esprits  détournes  de  la  trouée  des  Vosges.  —  Les  par- 
tisans de  l'alliance  allemande.  —  Leur  échec.  —  L'idée  de  protesta- 
tion aujourd'hui.  —  Résistance  au  pangermanisme.  —  Nos  querelles 
intérieures,  causes  principales  de  faiblesse  à  l'extérieur.  —  H  y  a 
quand  même  une  question  d'Alsace-Lorraine. 


A  la  mort  de  Gambetta,  douze  ans  s'étaient  écoulés 
depuis  la  défaite,  depuis  que  le  traité  de  Francfort  avait 
démembré  notre  patrie,  et  TAlsace-Lorraine  attendait  en- 
core rheure  de  la  délivrance.  Ni  la  République,  ni  Gam- 
betta lui-même  n'avaient  osé  la  guerre  de  revanche; 
devons-nous  en  conclure,  ou  qu'ils  n'ont  jamais  voulu,  ou 
bien  qu'ils  n'ont  jamais  pu  la  tenter? 

Un  autre  gouvernement,  une  monarchie  restaurée  au- 
raient-ils fait  mieux,  auraient-ils  pratiqué  une  autre  poli- 
tique? 

Celle  des  différents  ministères  qui  se  succédèrent  au 
pouvoir  pendant  cette  période  se  divise  en  trois  phases  : 

La  première  commence  au  lendemain  du  traité  de  paix 
et  va  jusqu'à  décembre  1877,  jusqu'au  jour  où  le  duc 
Decazes   abandonna    définitivement    le    portefeuille    des 
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iiffaires  étrangères.  Durant  cette  phase,  aussi  bien  sous 
la  présidence  du  maréchal  de  Mac-Mahon  que  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Thiers,  la  politique  française  fut  une  poli- 
Hque  d'attente,  troublée  par  de  fréquentes  alertes.  Les 
différents  ministres  des  affaires  étrangères,  M.  Jules 
Favre,  M.  de  Hémusat,  le  duc  de  Broglie,  le  duc  Decazcs, 
veillaient  <à  ne  fournir  aucun  prétexte  d'intervention 
armée  à  M.  de  Bismarck,  tout  en  maintenant  le  droit  de 
reconstituer  notre  force. 

Le  chancelier  allemand  ne  dissimulait  pas  son  intention 
bien  arrêtée,  ta  la  moindre  velléité  diplomatique  ou  mili- 
taire de  revanche,  de  nous  attaquer  et  de  nous  écraser, 
avant  que  nous  pussions  agir  dans  des  conditions  dange- 
reuses pour  le  nouvel  Empire. 

Il  se  crut  même  assez  puissant,  en  1875,  pour  interpré- 
ter comme  une  menace  de  guerre  contre  l'Allemagne 
l'activité  que  nous  mettions  à  réorganiser  l'armée,  à  cons- 
truire des  forteresses  défensives,  à  meubler  nos  arsenaux; 
il  se  crut  assez  fort  pour  nous  enjoindre  d'interrompre 
cette  œuvre  de  relèvement.  Mais  la  protestation  de  l'Eu- 
rope, l'intervention  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  la 
volonté  de  Guillaume  I",  trop  âgé  pour  rentrer  en  cam- 
pagne, ne  lui  permirent  pas  d'accomplir  son  projet. 

Il  est,  en  tout  cas,  aujourd'hui  absolument  certain  que 
le  gouvernement  français  n'aurait  pas  cédé,  dût  la  guerre 
résulter  de  sa  fermeté.  L'armée  française  .se  serait  retirée 
devant  l'envahisseur  derrière  la  Loire.  Elle  aurait  attendu 
l'attaque.  En  résumé,  s'il  ejt  exact  que  les  gouvernants 
de  France,  de  1871  à  1877,  évitèrent  de  manifester  la 
moindre  intention  de  revanche,  toujours  attentifs  aux 
menaces  de  la  chancellerie  allemande  qu'ils  s'efl'orçaient 
de  rassurer,  il  ne  l'est  pas  moins  que  les  ministères  suc- 
cessifs maintinrent  nos  droits  essentiels  et  au  premier 
rang,  le  droit  de  reconstituer  la  force  militaire  française. 
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Sur  ce  dernier  point  Gambetta  et  ses  amis  ne  pensaient 
pas  autrement  que  leurs  adversaires  conservateurs,  parti- 
sans de  la  monarchie. 

Il  est  exact  également  que  le  Kulturkampf,  la  guerre 
au  catholicisme,  à  l'ultramontanisme  alors  pratiquée  en 
Allemagne,  en  même  temps  que  les  républicains  français 
combattaient  chez  nous  un  cléricalisme  militant  qui  se 
confondait  avec  la  cause  royaliste,  devaient  favoriser  de 
fatales  diversions.  Des  sentiments  déplorables  se  manifes- 
tèrent surtout  lorsque  la  majorité  conservatrice  de  l'As- 
semblée nationale  renversa  du  pouvoir  M.  Thiers  et  plus 
tard  lorsque  le  maréchal  de  Mac-Mahon  s'efforça  de 
rendre  la  direction  du  gouvernement  aux  ennemis  de  la 
République  contre  la  volonté  du  suffrage  universel.  La 
presse  démocratique  française  n'hésita  pas  à  invoquer 
comme  autant  d'arguments  à  l'appui  de  ses  campagnes 
anticléricales  les  articles  des  journaux  allemands  pleins 
de  menaces  à  l'égard  de  nos  ministres  accusés  de  se 
mettre  aux  ordres  de  la  curie  romaine. 

Les  monarchistes  avaient  dit  les  premiers,  de  1871  à 
1874  :  le  radicalisme  aboutira  à  la  guerre;  si  la  France 
veut  la  paix,  elle  doit  éviter  k  tout  prix  le  triomphe  de 
Gambetta  et  de  ses  amis;  les  républicains  disaient  à  leur 
tour  avec  autant  de  passion  :  prenez  garde,  la  victoire 
du  cléricalisme  en  France  entraînera  le  conflit  avec  l'Italie 
et  avec  l'Allemagne.  De  part  et  d'autre,  on  faisait  ainsi 
appel  à  la  peur;  au  lieu  de  relever  les  courages,  on  déve- 
loppait des  sentiments  de  Lâcheté. 

Mais  cette  lamentable  besogne  n'était  pas  celle  d'un 
parti  ;  elle  a  été  celle  de  tous  les  partis  que  nous  avons 
vus  les  uns  après  les  autres  prétendre  offrir  seuls  assez 
de  garanties  à  M.  de  Bismarck  de  leurs  intentions  paci- 
fiques pour  n'avoir  pas  à  redouter  son  hostilité.  Singu- 
gulière  façon  de  nous  préparer  à  la  revanche  ! 


â 


IL 
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Les  royalistes  de  1871,  après  s'être  battus  en  héros 
pendant  la  guerre,  nous  Tavons  démontré  aux  chapitres 
précédents,  avaient  tantôt  donné,  tantôt  suivi  l'exemple. 

Quelques-uns  ne  répugnaient  pas,  nerépugnent  peut-être 
pas  encore  ta  la  conception  d'une  "  sainte  alliance  (1)  ". 

«  11  suffirait,  insinuait  un  des  leurs  à  M.  Hohenlohe, 
d'un  article  hostile  au  gouvernement  républicain  dans  la 
Gazette  de  Cologne,  pour  détacher  la  France  de  la  Répu- 
lique.  " 

Un  tel  propos  en  dit  long  sur  l'état  d'esprit  des  factions 
qui  déchiraient  la  France  pendant  cette  période. 

La  seconde  phase  de  notre  politique  extérieure  sous  la 
République  va  de  1877  à  la  fin  de  1881,  de  la  défaite  des 
conservateurs  à  l'avènement  du  ministère  Gambetta. 
Celui-ci  exerçait  alors,  dit-on,  le  «  pouvoir  occulte  ^  ;  mais 
il  n'avait  pas  la  responsabilité  du  pouvoir  :  ni  M.  Wad- 
dington,  ni  surtout  M.  Rarthélemy-Saint  Hilaire,  sourde- 
ment hostiles  au  grand  orateur,  ne  partageaient  sa  ma- 
nière de  voir  sur  l'impulsion  à  donner  à  noire  diplomatie. 

Gambetta,  après  s'être  bien  convaincu  lui-même  que  la 
France  n'avait  à  espérer  de  l'Allemagne  impériale  aucune 
concession,  paraissait  «  l'homme  d'Etat  »  résolu  à  mettre 
moralement  et  matériellement  la  France  en  situation  de 
reprendre  le  territoire  livré. 

Jusqu'alors,  du  reste,  personne  n'avait  encore  osé  publi- 

uemcnt  prononcer   une   parole  de   renonciation  à   nos 

revendications  ;  un  seul  acte  toutefois  impliquait  peut-être 


^^m  (1)  Paul  Ruurget,  qui  est  cependant  un  bon  et  même  ardent  patriote 
^B  écrit 

^^B  •  In  perspicace  sociolor|ue  de  notre  époque  a  dit  un  jour  :  «  Il  n'y  a 
^^m  plu*  contre  la  barbarie  que  quatre  forteresses  encore  debout  :  la  Chambre 
^^m  des  Lords  en  Angleterre,  le  grani  état-major  allemand,  l'Institut  do 
^^B  France  et  le  Vatican.  "  Formule  admirable,  quoi(]u'eilc  soit  si  douJou- 
^^buso  pour  ceux  d'entre  nous,  il  en  reste,  qui  se  souviennent  de  Sedan.  • 

1 
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cette  renonciation  :  Thommage  rendu  au  nom  de  la 
France,  à  Metz  en  1877,  à  l'empereur  Guillaume  I"; 
mais  de  cet  acte,  désapprouvé  par  Gambetta  et  ses  amis, 
le  maréchal  Mac-Mahon  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'alors,  M.  Decazes,  étaient  seuls  responsables. 

Lorsque  Gambetta  accepta  de  former  un  ministère  et 
devint  président  du  Conseil,  il  venait  au  contraire,  on  le 
sait,  de  faire  appel  à  la  "  justice  immanente  « ,  de  renou- 
veler la  protestation  française,  comme  pour  interrompre, 
ainsi  que  l'avait  fait  autrefois  l'Italie,  la  prescription 
d'une  violation  du  droit.  Le  grand  tribun  ne  conserva  le 
pouvoir  réel,  effectif,  que  deux  mois,  du  14  novembre  1 881 
au  27  janvier  1882,  et  mourut  une  année  après  son  échec 
parlementaire. 

11  ne  lui  a  donc  pas  été  donné  de  vivre  et  de  gouverner 
assez  longtemps  pour  affirmer  sa  politique  étrangère. 
Gambetta  serait-il  devenu  un  autre  Cavour?  Avait-il  les 
qualités  de  ténacité,  l'habileté  diplomatique,  le  sens  de 
l'opportunité,  l'esprit  de  résolution,  au  même  degré  que 
l'illustre  et  puissant  homme  d'Etat  italien? 

Rares  sont  les  Cavour,  rare  aussi  la  chance  qui  les 
favorise. 

Etait-il  même  possible  à  Gambetta,  dans  le  régime 
actuel,  de  devenir  un  Cavour? 

Ses  efforts  pour  rénover  la  République  et  en  reviser  les 
institutions;  les  lettres  amères  et  passablement  découra- 
gées des  derniers  temps  de  sa  vie,  semblent  indiquer  qu'il 
ne  croyait  guère  aux  vertus  agissantes  du  gouvernement 
que  nous  fait  la  constitution  de  1875  et  dont  M.  Anatole 
France  a  dit  avec  exagération  «  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir 
de  politique  étrangère  » . 

Chacun  se  plaît  à  résoudre  hypothétiquement  la  question, 
selon  qu'il  admire  ou  qu'il  conteste  la  valeur  d'un  Gam- 
betta; mais  ce  qui  nous  semble  tout  à  fait  hors  de  cause, 
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nous  ne  le  répéterons  jamais  trop,  c'est  son  absolue,  sou 
incontestable  bonne  foi. 

Avant  d'incriminer  la  République,  d'ailleurs,  ne  con- 
vient-il pas  d'examiner  ce  qu'aurait  pu  faire  à  sa  place  la 
monarchie,  si  elle  avait  été  restaurée  en  1871? 

Ce  sont  les  monarchistes  éminents  d'alors  eux-mêmes, 
les  de  Broglie,  les  Gontaut-Biron,  les  Decazes  qui  répon- 
dent à  la  question  :  la  monarchie,  celle  du  comte  de  Cham- 
bord,  n'aurait  pas  osé  tenter  la  revanche  de  1871  à  1877. 

u  La  politique  du  comte  de  Chambord,  disait  M.  de 
Gontaut-Biron,  serait  celle  de  la  prudence  nationale  et 
non  de  la  <jucrre  contre  l'Allemagne  ou  l'Italie.  '^ 

En  1877,  lorsque  éclatèrent  les  événements  des  Balkans 
et  le  conflit  turco-russe,  ce  sont  les  monarchistes  au  pou- 
voir qui,  au  lieu  de  songer  à  tirer  parti  des  complications 
d'alors,  s'employèrent  exclusivement,  et  nous  ne  leur  en 
faisons  pas  un  crime,  à  maintenir  la  paix. 

Deux  moyens  s'offraient,  après  1871,  de  risquer  la 
revanche  armée  de  la  défaite  :  c'était  ou  bien  de  provoquer 
directement  l'Allemagne,  de  prendre  vis-à-vis  de  l'Europe, 
comme  en  1870,  la  responsabilité  du  conflit  —  qui  donc 
aurait  proposé  un  tel  acte  de  folie?  —  ou  bien  de  négocier, 
de  parler  et  d'agir  comme  un  peuple  déterminé  à  rentrer 
en  campagne  à  la  première  occasion  favorable,  et  dans  ce 
cas,  l'Allemagne  nous  aurait  attaqués  avant  que  nous  fus- 
sions prêts. 

La  seule  attitude  à  garder  était  donc  celle  à  laquelle  se 
résignèrent  nos  gouvernants,  contraints  par  les  circons- 
tances. Comme  Louis  XVIII  eu  1815,  le  comte  de  Cham- 
bord, s'il  eût  régné  en  1871,  aurait  dû  subir,  au  moins 
pendant  quelques  années,  la  rude  loi  du  vainqueur  occu- 
pant encore  une  partie  du  territoire  et  éviter  soigneuse- 
ment tout  ce  qui  pouvait  servir  de  prétexte  à  engcTger 
contre  nous  une  mauvaise  querelle  d'Allemand^ 
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Mais  plus  tard,  dira-t-on,  plus  tard,  comme  son  grand- 
père  Charles  X,  qui,  en  1830,  quinze  ans  après  Waterloo, 
à  la  veille  de  la  révolution  de  Juillet,  négociait  avec  la  Rus- 
sie une  entente  ayant  pour  objet  de  reculer  la  frontière 
française  du  nord-est  jusqu'au  Rhin,  le  comte  de  Cham- 
bord  n'aurait-il  pas,  par  des  alliances,  préparé  et  obtenu 
peut-être  la  restitution  de  l'Alsace-Lorraine? 

Il  est  toujours  facile  de  raisonner  par  hypothèse.  Nous 
pourrions,  nous  aussi,  affirmer  :  si  Gambetta  avait  vécu, 
le  traité  de  Francfort  serait  depuis  longtemps  déchiré. 

Toutefois,  il  est  aujourd'hui  avéré,  nous  le  reconnais- 
sons, qu'en  1830,  le  gouvernement  de  la  Restauration, 
fidèle  à  la  tradition  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  proje- 
tait de  rendre  à  la  France  ses  limites  naturelles;  mais 
aurait-il  réussi?  Aurait-il  même  poussé  jusqu'à  l'exécution 
ce  projet  qui  n'était  pas  encore  mis  au  point? 

Lorsque  Louis-Philippe,  après  les  journées  de  Juillet,  fut 
investi  roi  par  la  Chambre  des  députés,  il  lui  était  loisible 
de  poursuivre  la  même  politique  par  d'autres  moyens  :  le 
nouveau  roi  préféra  y  renoncer,  la  trouvant  trop  aventu- 
reuse. Après  1871,  la  constitution  du  grand  empire  mili- 
taire allemand,  qui  se  fût  certainement  assuré  l'alliance  de 
l'Italie  contre  un  gouvernement  français  suspect  de  rêver  le 
rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  pape,  aurait  rendu 
plus  difficile  encore  la  tâche  d'un  Bourbon  sur  le  trône  et 
l'aurait  sans  doute  condamné  à  l'inaction  à  l'extérieur. 

Ce  qui  paraît  le  plus  probable,  étant  données  les  disposi- 
tions personnelles  de  Guillaume  I",  telles  que  nous  les  ont 
révélées  les  publications  relatives  au  procès  d'Arnim,  les 
mémoires  de  Bismarck,  ceux  du  prince  de  Hohenlohe  et  ceux 
de  M.  de  Gontaut-Biron,  c'est  que  des  relations  courtoises, 
presque  sympathiques,  auraient  rapproché  fatalement  le 
kaiser  et  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  dans  un  même 
désir  de  résister  en  Europe  à  la  poussée  révolutionnaire- 
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Comme  après  1830,  le  parti  démocratique  avancé 
serait  devenu  sans  doute  chez  nous  le  promoteur  de  nos 
revendications  patriotiques  avec  Gambelta  pour  chef,  le 
parti  de  la  dignité  nationale;  il  le  fut,  du  reste,  pendant 
plusieurs  années,  de  1883  à  1890,  quand  il  manifestait 
contre  la  réception  à  Paris  du  roi  d'Espagne  nommé  colo- 
nel de  ulilans  par  le  kaiser,  et  quand  il  acclamait  le 
général  Boulanger,  avant  que  celui-ci  ne  fût  entraîné  dans 
une  politique  de  coalition  suspecte. 

D'autre  part  et  sans  contester  les  inconvénients  du 
régime  actuel,  n'est-il  pas  vraisemblable  que  la  monarchie, 
si  elle  avait  été  restaurée  en  France,  fût  devenue  bien 
vite  aussi  et  même  plus  impopulaire  qu'elle  ne  le  devint 
de  1815  à  1830?  Elle  aurait  difficilement  vécu,  en  butte 
à  l'opposition  d'un  parti  bonapartiste  encore  puissant  et 
d'un  parti  républicain,  maître  de  la  majorité  dans  les 
villes  et  qui  se  développait  chaque  jour  dans  les  campagnes. 

Le  maréchal  Mac-Mahon  n'a-t-il  pas  déclaré  lui-même, 
lorsqu'on  lui  proposait  de  proclamer  Henri  V  et  d'acclamer 
le  drapeau  blanc  : 

—  Les  chassepots  partiraient  tout  seuls! 

Mieux  vaut  que  l'expérience  n'ait  pas  été  tentée, 
puisque  nous  avons  fait  l'économie  d'une  révolution. 

Les  royalistes  disent  qu'il  suffit  d'être  en  monarchie  pour 
avoir  une  bonne  politique  extérieure,  alors  comment  se  fait- 
il,  répond  M.  Francis  Charmes  (Politique  extérieure) ,  que 
la  monarchie  des  Bourbons,  la  plus  ancienne,  la  plus  glo- 
rieuse des  monarchies  de  l'Europe,  ait  laissé  échapper  de 
ses  mains  au  dix-huitième  siècle  l'admirable  empire  colo- 
nial qui  ouvrait  devant  nous  de  si  magnifiques  espérances? 

A  quoi  bon  rêver  de  réactions  impossibles?  La  princi- 
pale, l'évidente  qualité  de  la  République  en  France,  c'est 
qu'elle  existe  depuis  quarante  ans,  alors  qu'aucune  dynas- 
tie, royale  ou  impériale,   n'a  pu  se  maintenir  chez  nous 
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au  delcà  de  dix-huit  ans.  De  1871  à  1883,  la  politique 
extérieure  de  la  France  fut  celle  non  pas  d'un  parti,  mais 
celle  qui  s'imposait  à  tous,  dans  l'état  de  faiblesse  où  nous 
avait  laissés  la  guerre  et  surtout  dans  l'état  de  division 
entretenu  par  les  factions  politiques. 

Méditons  cette  note  de  M.  de  Gabriac,  le  premier 
chargé  d'affaires  de  France,  envoyé  à  Berlin  dès  le  mois 
de  juin  1871  : 

«  l.e  jour  où  nous  serons  revenus  à  l'union,  sous  une 
forme  durable,  nous  verrons,  comme  à  d'autres  époques, 
de  quel  poids  peut  peser  dans  le  monde  l'influence  de 
cette  France  que  ses  ennemis  ont  pu  entamer,  mais  qu'ils 
ne  sauraient  définitivement  réduire,  tant  que  nous  n'em- 
ploierons pas  à  la  déchirer  nous-mêmes  les  mains  qui 
nous  ont  été  données  pour  la  défendre.  »  (de  Gabriac, 
Souvenirs  diplomatiques.) 

Du  moins,  en  dépit  de  ses  divisions  et  de  toutes  les 
diversions  suscitées  et  encouragées  par  M.  de  Bismarck,  la 
France,  jusqu'à  la  mort  de  Gambetta,  demeura,  en  très 
grande  majorité,  fidèle  à  l'idéal  national;  elle  n'aurait  pas 
toléré  une  politique  de  consécration  du  traité  dti  Francfort. 
En  1875,  elle  fit  tète  très  résolument  à  l'attaque  immi- 
nente qui  la  menaçait.  Personne  alors  ne  proposa  de  céder 
lâchement. 

Quelques  années  plus  tard,  sous  l'influence  des  ensei- 
gnements d'un  Gambetta  et  des  entraînantes  exhortations 
de  Paul  Déroulède,  de  jeunes  hommes,  ardents,  prêts  au 
sacrifice,  révèrent  noblement  de  tenter  dans  les  Vosges  un 
acte  d'éclatante  protestation,  un  coup  de  main  à  la  façon 
de  ceux  que  dirigea  Mazzini  contre  les  oppresseurs  de  sa 
patri&  Ils  ne  se  faisaient  aucune  illusion  sur  leurs  chances 
de  succès  ;  ils  proposaient  d'aller  à  une  mort  certaine,  de 
succomber  autour  du  drapeau  aux  trois  couleurs  françaises, 
planté  par  eux  sur  un  des  sommets  d'où  l'on  découvre  la 
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plaine  d'Alsace  et  La  flèche  élancée  de  la  cathédrale  de 
Strasbourg.  Leur  but  était  de  tenir  la  parole  prononcée  en 
1871,  celle  même  des  députés  d'Alsace-Lorraine  y  com- 
pris Gambetta,  à  l'Assemblée  nationale  : 

«  Nous  déclarons  encore  vne  fois  nul  et  non  avenu  le 
pacte  qui  dispose  de  deux  provinces  sans  les  consulter.  La 
revendication  de  nos  droits  reste  à  jamais  ouverte  à  tous  et  à 
chacun  dans  la  forme  et  la  mesure  que  notre  conscience  nous 
dictera.  " 

Que  serait-il  advenu,  si  ce  projet  d'expédition  avait 
été  mis  à  exécution?  Le  gouvernement  français  aurait-il 
désavoué  des  héros?  Le  cœur  de  la  nation  n'aurait-il  pas 
tressailli?  Un  cri  de  colère  n'aurait-il  pas  répondu  aux 
inévitables  représailles  allemandes?  Personne  n'osa  alors 
encourager  une  aventure  même  héroïque,  même  sublime, 
et  ceux  qui  la  voulaient  tenter  cédèrent  aux  conseils  des 
patriotes  qu'ils  consultèrent  et  dont  ils  avaient  sollicité  le 
concours  (1),  On  leur  fit  observer  que  l'Alsacien,  tenace, 
fidèle  à  ses  traditions,  k  ses  idées,  à  ses  amitiés,  citoyen 
jaloux  de  ses  droits,  soldat  vaillant  entre  tous,  n'était  pas 
un  révolté,  encore  moins  un  conspirateur.  Le  projet  fut 
abandonné.  Accuserait-on  de  lâcheté  ceux  qui  dissua- 
dèrent ses  auteurs  de  le  suivre  et  de  le  réaliser?  Serait-il 
juste  de  leur  reprocher  de  n'avoir  été  que  «  les  comédiens 
de  la  revanche  " ,  pour  cette  raison  qu'ils  déconseillèrent 
ce  moyen  de  rendre  inévitable  le  conflit?  M.  Maurras  lui- 
même  n'irait  certainement  pas  jusque-là.  Mais,  ni  Gam- 
betta, ni  aucun  des  hommes  politiques  d'alors,  à  l'excep- 
tion peut-être  de  M.  Grévy,  ne  voulaient  détourner  la 
France  de  la  grande  mission  qui  s'imposait  à  elle. 

La  politique  coloniale,   la  politique  de  diversion,  en- 

(I)  Kii  Alsace  même  des  voIouUires  s'offraient,  surtout  parmi  les  an- 
ciens soldats  ayant  servi  la  France  et  rentrés  au  pays  natal. 
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couragée  par  Bismarck,  celle  qui  relègue  au  second  plan 
la  préoccupation  "  de  la  trouée  des  Vosges  « ,  celle  qui, 
m  1895,  conduisit  nos  vaisseaux  à  Kiel  et  inclina  nos 
drapeaux  devant  l'empereur  allemand,  ne  prit  son  essor 
qu'après  la  mort  de  Gambetta. 

Encore  est-il  juste  de  faire  observer  que  l'initiateur  de 
cette  politique,  M.  Jules  Ferry,  a  toujours  énergiquement 
protesté  qu'il  n'avait  fait  de  pacte  avec  personne. 

A  la  tribune,  le  28  juillet  1885,  il  repoussa  comme  une 
injure,  «  de  toute  la  force  de  son  patriotisme  » ,  l'insinua- 
tion qu'il  pût  considérer  la  Tunisie,  Madagascar  ou  l'Indo- 
Chine  comme  une  compensation  offerte  pour  la  perte 
de  l'AIsace-Lorraine.  «  11  n'y  a  pas,  disait-il,  de  compen- 
sation, non  il  n'y  en  a  pas  pour  les  désastres  que  nous 
avons  subis  (1).  » 

Certains  de  ses  successeurs,  de  ceux  qui  nous  enga- 
gèrent de  plus  en  plus  avant  dans  la  politique  des  con- 
quêtes coloniales,  jusqu'à  rendre  presque  inévitable  un 
conflit  entre  la  France  et  l'Angleterre,  toujours  espéré  à 
Berlin,  ne  faisaient  pas  les  mêmes  réserves.  Il  y  eut, 
quelques  années  durant,  en  France,  un  parti  d'entente 
nvec  l'Allemagne,  disposé  à  lui  donner  toutes  garanties  de 
sa  résignation  au  traité  de  Francfort;  mais  ce  parti  devint 
vite  impopulaire;  il  s'est  effondré  après  les  arrangements 
si  heureusement  conclus  par  M.  Delcassé.  Seul  ou  à  peu 
près  entre  nos  hommes  politiques,  M.  Jaurès  se  fait  encore 
l'avocat  de  l'abdication  française  devant  l'Allemagne,  et 
notons  que  lui-même,  tout  en  proposant  de  mettre  bas 
les  armes,  déclare  attendre  du  triomphe  du  socialisme  la 
revanche  du  Droit  violé  en  1871 . 

Vf  II  se  peut,  dit-il  dans  un  discours  prononcé  le  18  no- 
vembre  1909  au  Palais-Bourbon,  que  pendant  dix  ans, 

(1)  Alfred  Rambaud,  Jules  Ferry,  p.  395. 
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pendant  quinze  ans  après  la  guerre  de  1870,  elle  ait 
attendu  avec  un  mélange  d'espérance  et  d'angoisse  les 
grandes  guerres  de  délivrance  que  quelques-uns  annon- 
çaient tout  bas  ;  mais  quand  elle  a  vu  que  les  années  pas- 
saient, quand  la  dernière  protestation  intransigeante  a  été 
exilée  avec  Antoine,  le  député  de  Metz,  c'est  alors  que 
l'Alsace-Lorraine  a  montré  le  vrai  courage.  N'attendant 
plus  le  retour  de  justice  de  la  fortune  et  de  la  surprise  des 
armes,  elle  ne  s'est  pas  abattue,  elle  ne  s'est  pas  aban- 
donnée, elle  s'est  dit  que  son  devoir,  son  salut,  c'était,  du 
moins  dans  les  cadres  territoriaux  de  l'Europe  actuelle, 
de  garder  l'originalité  de  sa  pensée,  de  perpétuer,  sous  la 
domination  du  vainqueur,  la  parcelle  d'àme  française 
qu'elle  avait  gardée  en  dépôt.  Et  c'est  ainsi,  messieurs, 
que,  dans  la  bourgeoisie  d'Alsace,  dans  le  peuple  d'Alsace, 
jamais  la  culture  de  la  langue  française  n'a  été  aussi 
répandue  qu'aujourd'liui. 

«  C'est  ainsi  qu'à  l'beure  présente,  en  Alsace,  tous  les 
partis  se  groupent  non  plus  pour  abdiquer  au  profit  les 
uns  des  autres,  tous  gardant  leur  idéal,  catholiques,  socia- 
listes, démocrates  anticléricaux,  mais  tous  unis  pour 
réclamer  de  l'Allemagne  une  plus  large  autonomie  admi- 
nistrative, pour  protester  contre  la  brutalité  du  fonc- 
tionnaire prussien,  pour  demander  pour  les  Alsaciens- 
Lorrains  le  droit  de  continuer,  de  prolonger  la  culture 
française.  Et  ce  mouvement  est  admirable  qui  fait  dans 
une  large  part  la  conquête  des  immigrants  eux-mêmes  qui 
admirent  cette  fidélité  et  qui  revent  d'une  Alsace  où,  par 
la  culture  française  et  la  culture  allemande  réconciliées, 
l'Allemagne  et  la  France  se  réconcilieraient  à  leur  tour.  »• 

La  résignation  de  M.  Jaurès  n'est  pas  entièreuient  dé- 
gagée de  toute  idée  de  protestation  passive  et  d'espérance. 
Si  vague  et  si  latente  que  soit  cette  protestation,  les  fervents 
du  pangermanisme  la  jugent  intolérable. 
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L'Allemagne  conquérante  n'admet  pas  que  la  France 
tourne  ses  regards  vers  l'Alsace-Lorraine  conquise.  Elle 
ne  permit  donc  pas  à  M.  Jaurès  d'exprimer  timidement  à 
la  Chambre  avec  quel  intérêt  et  avec  quelles  sympathies 
tous  les  amis  du  Droit  suivent  l'admirable  résistance  de 
l'Alsace  à  la  germanisation,  de  constater  son  goût  persis- 
tant pour  la  culture  française. 

La  presse  de  Berlin  malmena  le  leader  socialiste,  sans 
lui  tenir  le  moindre  compte  de  son  langage  d'autrefois, 
tant  approuvé  : 

«  On  semble  de  nouveau  être  d'avis  chez  nos  voisins, 
dit  la  Teutsche  Tager  Zeitung,  qu'on  peut  en  prendre  plus 
à  son  aise  avec  l'Allemagne.  M.  Jaurès  a  ressassé  son  opi- 
nion touchant  l'Alsace-Lorraine.  Il  serait  temps  qu'on 
finît  chez  nous  d'accorder  une  importance  quelconque 
aux  paroles  de  ce  socialiste,  de  prendre  au  sérieux  ses 
obscures  rêveries.  « 

Obscures  rêveries,  l'affirmation,  cependant  bien  édul- 
corée,  de  cette  justice  immanente  dont  parlait  Gambetta. 

La  National  Zeitung  se  montra  plus  rageuse  encore  : 

u  La  solidarité  des  races  latines  contre  les  races  germa- 
niques a  de  nouveau  triomphé  hier  à  Paris.  M.  Jaurès  a 
perdu  tout  sens  logique  en  parlant  de  l'Alsace-Lorraine  et 
de  la  rivalité  anglo-allemande.  « 

N'empêche  que  cet  accès  de  mauvaise  humeur  germa- 
nique contre  M.  Jaurès  atteste  que,  lorsque  l'Alsace-Lor- 
raine est  en  cause,  il  n'y  a  pas  d'accord  possible  entre 
Français  et  Allemands. 

AL  Combes,  on  ne  saurait  trop  le  rappeler,  à  l'occasion 
de  l'interpellation  provoquée  par  l'expulsion  de  France 
de  l'abbé  alsacien  Delsor,  s'indigna  beaucoup  plus  encore 
que  M.  Jaurès  contre  ceux  qui  lui  prêtaient  l'intention 
d'obéir  à  une  injonction  allemande  et  la  pensée  de  consi- 
dérer l'Alsace  comme  une  terre  définitivement  germanisée. 


L'EXPLICATIOM  D'UNE   POLITIQUE         283 

Et  M.  Clemenceau  déclara  non  moins  catégorique- 
ment au  Sénat,  à  M.  Gaudin  de  Villaine  qui  le  ques- 
tionnait au  sujet  d'une  entente  militaire  entre  la  France 
et  TAngleterrc  et  sur  les  conséquences  possibles  de  cet 
accord  : 

'  Vous  voulez  que  je  vienne  ici  vous  apporter  la  renon- 
ciation à  des  espérances  qui  sont  dans  le  cœur  d'un  grand 
nombre  de  nos  compatriotes,  le  renoncement  de  la 
France!  Voilà  ce  que  vous  osez  me  demander? 

'  Ou  bien,  voulez-vous  que  je  vienne  déclarer  ici  qu'en 
effet  je  médite  de  lancer  mon  pays  dans  les  pires  aven- 
tures? Vous  tendez  un  piège  au  gouvernement,  à  la 
France  elle-même  et  quel  piège!  Ce  n'est  pas  digne  de 
vous;  ce  n'est  pas  digne  de  cette  Assemblée  :  ce  n'est  pas 
digne  d'un  Français  !  " 

Réponse  à  lire,  à  relire  et  à  méiliter,  car  elle  exprime, 
elle  fait  comprendre,  en  quelques  mots  saisissants,  toute 
la  politique  du  gouvernement  français  —  sauf  pendant  la 
période  d'expansion  coloniale  à  outrance  —  depuis  qua- 
rante ans. 

M.  Bourget  exprime  la  même  pensée,  lorsqu'il  écrit 
très  justement  : 

«  Nous  appartenons  à  un  pays  qui  n'a  pu  ni  accepter 
vraiment  un  acte  auquel  il  dut  consentir  dans  une  heure 
de  nécessité  tragique,  ni  le  déchirer. 

«  Le  traité  de  Francfort  domine  toute  l'histoire  morale 
de  la  France  depuis  quarante  ans  aussi  bien  que  son  his- 
toire économique  et  politique.  " 

liamarliuc  disait,  en  1848,  des  traités  de  1815  :  ou  ne 
peut  pas  ne  pas  les  observer,  mais  on  doit  toujours  les 
maudire. 

Doit-il  nous  suffire  de  maudire  le  traité  de  Francfort? 
M.  Albert  Sorel  répondait  à  cette  question,  dès  1873, 
avec  une  admirable  limpidité  : 
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u  Les  traités,  disait-il,  ne  valent  qu'autant  que  subsis- 
tent les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  signés. 
Ils  expriment  les  rapports  de  deux  forces  ;  tant  que  ces 
rapports  restent  les  mêmes,  les  traités  gardent  leur  valeur, 
et  les  efforts  que  Ton  ferait  pour  les  déchirer  n'abouti- 
raient qu'à  en  affermir  les  résultats;  si  les  rapports  se 
modifient  au  contraire,  les  traités  par  eux-mêmes  devien- 
nent lettre  morte,  et  l'on  voit  fatalement  se  produire  des 
événements  qui  en  amènent  la  révocation.  C'a  été  l'his- 
toire des  traités  de  1815  :  ils  avaient  toute  leur  force  en 
1822,  ils  étaient  ébranlés  en  1830;  en  1866,  lorsque 
Napoléon  III  prononça  le  discours  d'Auxerre,  il  ne  mau- 
dit qu'un  fantôme.  Les  traités  de  1815  étaient  caducs;  la 
Prusse  put  les  fouler  aux  pieds,  l'Autriche  n'était  pas  de 
force  à  les  soutenir  et  l'Europe  ne  les  défendait  plus.  Les 
traités  de  Francfort  auront  la  même  destinée;  il  dépend 
de  nous  de  réaliser  les  conditions  qui  en  feront  à  leur 
tour  un  parchemin  sans  valeur.  » 

Albert  Sorel,  en  Français  uniquement  attentif  à  la 
France,  en  penseur  absolument  libre,  se  déclarait  prêt  à 
abjurer  ce  qu'il  appelait  «  toute  superstition  républi- 
caine ou  monarchique  « ,  à  n'accepter  d'autre  guide  que 
l'intérêt  de  la  patrie,  car  il  n'est  pas  de  forme  constitu- 
tionnelle préférable  à  la  grandeur  du  pays,  et  il  concluait  : 

«  La  République  existe  de  fait,  ce  devrait  être  pour  tout 
le  monde  un  motif  suffisant  d'entreprendre,  sous  ce  sys- 
tème de  gouvernement,  la  restauration  du  pays  (1).  Enfin, 
ajoutait-il,  l'histoire  des  dernières  années  nous  montre  de 
quel  avantage  il  est  pour  un  peuple  de  donner  la  première 
place  dans  ses  préoccupations  à  la  politique  extérieure.  Il  y 

.  (1)  La  Presse  allemande  en  1873,  par  Albert  Souiii..  Revue  des  Deux 
Mondes,  1"  avril  1873.  —  L'annexion  récente  de  la  Bosnie  et  de  l'Herxé- 
govine  à  l'Autriche,  en  violation  du  traité  de  Berlin,  justifie  encore  la 
thèse  d'Albert  Sorel. 
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trouve  vn  élément  d'accord,  vne  solution  à  tous  les  cotijïits, 
vn  intérêt  supérieur  devant  lequel  tous  les  autres  intérêts 
doivent  céder.  « 

Chacun  sait  que  nous  n'avons,  hélas!  pas  suivi  le  con- 
seil. Pour  se  justifier  d'avoir  mis  au  premier  plan  leurs 
préférences  dynastiques,  les  monarchistes  accusent  la 
République  de  tous  les  méfaits  et  de  toutes  les  défections  ; 
ils  la  prétendent  incapable  d'une  politique  suivie  de  fer- 
meté et  de  dignité. 

"  Le  personnel  dirigeant  du  gouvernement  républicain, 
est,  disent-ils,  beaucoup  trop  intéressé  à  la  paix  «  Quand 
même  ",  à  la  paix  à  tout  prix,  pour  ne  pas  s'y  attacher 
passionnément.  Toute  guerre  présente  pour  un  gouverne- 
ment issu  du  suffrage  universel  cette  alternative  :  une 
défaite  où  il  sombrera,  une  victoire  où  il  sombrera  égale-: 
ment.  Dans  un  cas,  c'est  l'émotion  populaire  contre 
laquelle  il  ne  pourra  pas  tenir.  Dans  l'autre,  c'est  le  pres- 
tige d'un  général  triomphant  qui  soulèvera  les  masses  et 
mettra  le  pouvoir  civil  à  la  disposition  de  militaires.  Ceux 
qui  ont  accusé  le  gouvernement  français,  ta  diverses 
reprises,  de  vouloir  la  guerre  l'ont  inexactement  jugé  (1) .  " 

C'est  une  erreur. 

La  République,  si  elle  avait  rendu  à  la  France  l'Alsace- 
Lorraine,  serait  indestructible. 

Vaincue,  elle  résisterait  mieux  à  la  défaite  que  la  mo- 
narchie. L'Empire,  qui  semblait  cependant  bien  fort,  n'a 
pas  survécu  à  Sedan.  La  République  a  survécu  à  la  capi- 
tulation de  Metz,  à  celle  de  Paris,  aux  déroutes  d'Orléans,, 
du  Mans  et  de  l'armée  de  l'Est  en  1871,  ainsi  qu'à  la 
plus  terrible  des  guerres  civiles. 

La  démocratie  s'est  développée  brusquement  en  France. 


(1)  Paul  BotRGiiT,  France  et  Angleterre,  étude  parue    dans  VEvglisk 
Btview. 
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Elle  est  arrivée  sans  transition,  sans  éducation  à  s'emparer 
de  tous  les  pouvoirs,  il  lui  faut  du  temps  pour  apprendre 
l'art  difficile  de  faire  usage  de  sa  puissance. 

On  nous  objecte  souvent  que  la  monarchie  allemande, 
ou  plutôt  la  Prusse,  vaincue  en  180G  à  léna,  a  pris  sa 
revanche  sept  ans  plus  tard  à  Leipzig,  en  1813;  mais 
combien  différente  la  situation  d'alors  qui  lui  permit 
d'agir  et  la  situation  de  la  France  pendant  les  dix  années 
qui  suivirent  1871!  Combien  différents  les  événements 
des  deux  époques!  Croit-on  que,  sans  le  désastre  de  la 
grande  armée  en  Russie,  la  Prusse,  qui  allait  jusqu'à  livrer 
ses  soldats  à  Napoléon,  à  mettre  ses  généraux,  en  1812, 
sous  les  ordres  de  leur  vainqueur,  aurait  secoué  le  joug? 

Certes,  nos  gouvernements  ont  commis  de  très  graves 
erreurs  et  de  lourdes  fautes;  mais  il  est  injuste  de  les 
accuser  de  défection. 

Chaque  fois  que  l'Allemagne  a  menacé  d'attaquer,  elle 
nous  a  trouvés  armés,  debout  pour  la  défense  du  pays; 
nous  n'avons  jamais  refusé  le  fer,  en  1905  excepté, 
lorsque  le  désaccord  entre  le  ministère  présidé  par 
M.  Rouvier  et  M.  Delcassé,  dans  des  circonstances  dou- 
loureuses, entraîna  la  retraite  de  celui-ci;  la  France  attend, 
elle  ne  désespère  pas.  L'Allemagne  n'a  pas  risqué  la  partie 
en  1875,  en  1887,  en  1890,  en  1908;  elle  n'a  pas  osé 
prendre  la  responsabilité  de  l'agression.  Par  un  système 
d'alliances,  elle  se  garantit  contre  celle  qui  pourrait  venir 
de  nous.  C'est  la  paix,  semble-t-il,  qui  lui  offre  le  plus 
d'avantages,  non  pas  la  paix  sincère  et  sans  arrière-pensée, 
mais  la  paix  de  plus  en  plus  armée,  la  paix  ruineuse,  la 
paix  qui  permet  le  développement  des  forces  en  vue  de 
l'oppression  et  de  l'hégémonie. 

Un  livre  récent,  qui  a  fait  sensation  en  Europe,  livre 
dont  l'auteur  est  un  Allemand,  le  conseiller  Martin,  livre 
bourré  de  faits,  de  renseignements  sur  les  hommes  et  sur 
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les  choses,  nous  montre,  aveu  précieux,  le  pangermanisme 
à  Uoeuvrc  dans  la  paix  ainsi  comprise  : 

"  Rien  n'est  plus  important  pour  l'Allemagne  que  le 
maintien  de  la  paix.  Il  est  difficile  de  trouver  dans  This- 
toire  une  époque  où  le  maintien  de  la  paix  ait  eu  autant 
de  gravité  pour  une  grande  puissance.  La  force  écono- 
mique et  militaire  de  TAllemagne  s'accroît  automiliquc- 
ment  de  semaine  en  semaine  avec  une  rapidité  sans 
exemple,  tandis  que  les  nations  qui  nous  entourent 
n'avancent  que  bien  plus  lentement.  Nous  vainquons  dans 
la  paix.  Pourquoi  chercherions-nous  la  guerre?  » 

Pacifisme  effrayant,  qui  trahit  toujours  la  même  pensée, 
la  même  volonté  de  domination  allemande.  Cette  pensée 
ne  date  pas  d'hier.  Pacifisme  qui  doit  aboutir,  sinon  à 
la  guerre,  du  moins  au  triomphe  de  la  Force. 

Hegel  en  fut  un  des  premiers  théoriciens.  D'après  lui, 
u  chaque  peuple  représente  une  idée,  les  peuples  différents 
d'une  même  époque  représentant  différentes  idées,  le 
peuple  qui  représente  l'idée  le  plus  en  rapport  avec  l'es- 
prit général  de  l'époque  est  le  peuple  appelé  à  la  domina- 
tion. Quand  l'idée  d'un  peuple  a  fait  son  temps,  ce  peuple 
disparaît;  mais  il  ne  cède  pas  facilement  la  place,  il  faut 
qu'un  autre  peuple  la  lui  dispute  et  la  lui  arrache;  de  là, 
la  guerre.  Défaite  du  peuple  qui  a  fait  son  temps,  victoire 
du  peuple  qui  a  le  sien  à  faire,  voilà  l'effet  certain  et  véri- 
table de  la  guerre. 

«  Ainsi  un  peuple  n'est  progressif  qu'à  la  condition  de 
fîiirc  la  guerre  « ,  c'est-à-dire  d'être  le  plus  fort. 

Hegel  et  les  penseurs  de  sa  suite  n'hésitèrent  pas  à  pro- 
mettre à  l'Allemagne  la  suprématie  universelle,  l'empire 
du  monde.  Et,  qu'on  le  remarque  bien,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  domination  mystique  par  la  sympathie  et  l'amour, 
ni  d'une  suprématie  d'intelligence,  d'un  rayonnement  supé- 
rieur de  civilisation  ou  de  pensée,  il  s'agit  d'une  domina- 
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tion  très  réelle,  d'un  empire  objectif,  pour  parler  ce  singu- 
lier langage,  qui  n'a  rien  d'idéal  au  fond.  Il  faut  que  le 
monde  appartienne  à  l'Allemagne  pour  que  la  philosophie 
d'Hegel  trouve  son  couronnement  (1). 

«Prenez  garde,  disait  Henri  Heine,  on  ne  vous  aime  pas  en 
Allemagne,  vous  autres  Français...  Le  jour  venu,  soyez  bien 
sûrs  que  nous  ne  manquerons  pas  de  raisons  d'Allemands.  " 

M.  de  Bismarck  nous  l'a  bien  prouvé  en  1870. 

Après  lui,  d'autres  poursuivent  l'œuvre  commencée 
avec  une  inlassable  persévérance  par  le  livre,  par  la  presse, 
par  les  conférences,  par  l'école. 

N'est-ce  pas  la  preuve,  dira-t-on,  de  l'erreur  commise  par 
les  gouvernants  français  qui  n'ont  pas  su  à  temps  an'êter 
cette  entreprise  de  domination? 

Pourquoi  notre  attention  s'en  est-elle  trop  souvent 
écartée? 

Qui  donc  est  responsable  de  l'ajournement  indéfini  de 
nos  espérances?  Quelle  en  est  la  cause  principale?  Pourquoi 
le  traité  de  Francfort  n'a-t-il  pas  été  dénoncé  ou  revisé? 
N'accusons  que  nous-mêmes,  ou  plutôt  n'accusons  que  les 
partis,  qui,  aussitôt  après  la  signature  de  la  paix,  ont 
déchiré  la  France,  lui  ont  indiqué  d'autres  buts  à  attein- 
dre que  celui  vers  lequel  tous  les  regards,  toutes  les  pen- 
sées auraient  dû  rester  fixés.  Oui,  les  différents  partis,  y 
compris  le  parti  royaliste  qui,  alors  que  l'ennemi  occu- 
pait encore  l'est  de  la  France,  déchaîna  de  furieuses  dis- 
cordes intérieures,  et  s'agita  dans  l'impuissance,  oui,  les 
différents  partis  sont  cà  peu  près  également  coupables, 
puisque  pas  un  ne  mit  la  France  au-dessus  des  querelles 
qu'un  monarchiste  clairvoyant,  Edouard  Hervé,  déclarait 
«  honteuses  comme  celles  des  Grecs  du  Bas-Empire  et  des 
Polonais  du  dix-huitième  siècle  «  . 

(1)  Les  Deux  Allemagnes,  par  Cauo. 


L'KXPLICATION   D'L'Xl!:    POLITIQUE  289 

Est-il  déraisonnable  d'espérer  qu'elles  s'éteindront  un 
jour?  Non,  mais  à  la  condition  que  la  démocratie  républi- 
caine française  réussisse  à  constituer,  à  l'instar  de  sa  grande 
sœur  américaine,  un  organe  de  défense  de  l'intérêt  géné- 
ral, de  l'intérêt  national,  à  la  condition  aussi  que  nous 
écartions  l'étranger  de  nos  dissensions  de  famille,  où  il 
n'intervient  que  pour  les  exaspérer. 

N'empêche  que,  malgré  ces  divisions  des  partis,  mal- 
gré les  diversions  trop  longues  et  coûteuses  de  la  politique 
coloniale,  la  France  subit  le  traité  de  Francfort,  elle  ne 
l'accepte  pas.  Gambetta,  par  ses  paroles,  par  ses  actes, 
reste  pour  nous  l'un  des  hommes,  qui,  selon  la  forte  expres- 
sion de  Barrés,  ont  le  plus  contribué  «  à  maintenir  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  dans  la  conscience  française  » . 

Près  d'un  demi-siècle  s'est  écoulé  depuis  que  la  France 
fut  démembrée,  et  la  question  d'Alsace-Lorraine  fait  l'objet 
chez  nous  de  publications  multiples  dans  les  journaux, 
dans  les  revues,  d'études  telles  que  celles  de  MM.  Jules 
Claretie,  Acker,  Florent  Matter,  Delahache,  Régamey, 
Lichtenbergcr,  Galtier,  André  Hallays,  Henry,  etc.,  de 
romans  à  gros  tirage,  tels  que  ceux  de  MM.  Maurice 
Barrés  et  Bazin,  de  conférences,  de  cours  très  suivis.  Oui, 
nous  le  répétons,  la  bonne  volonté  de  la  France  qui  pense, 
de  la  France  consciente,  dure  toujours,  elle  se  prolonge 
par  les  intellectuels  des  générations  nouvelles. 

Aujourd'hui  même,  le  mouvement  d'idées,  déterminé 
par  ces  œuvres,  soulève  des  polémiques,  dont  nous  ne  pou- 
vons que  nous  réjouir,  puisqu'elles  attestent  que  la  rési- 
gnation définitive  n'entre  pas  dans  les  esprits. 

Les  menées  pangermaniques  sont  en  même  temps  dévoi- 
lées courageusement  et  patiemment,  elles  sont  dénoncées 
par  de  jeunes  écrivains  clairvoyants  et  renseignés  apparte- 
nant aux  opinions  politiques  les  plus  diverses. 

L'idée    de   protestation    s'est    ainsi   en   quelque  sorte 
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rajeunie  et  transformée;  elle  s'est  fortifiée  du  sentiment 
de  la  résistance  nécessaire  que  nous  devons  opposer  à 
l'envahissement  du  germanisme  sous  toutes  ses  formes. 

Le  danger,  il  n'est  plus  de  Français  clairvoyant  qui  ne 
le  signale. 

«  Depuis  trente  ans,  écrit  M.  Paul  Adam,  l'Allemagne 
s'efforce  de  se  particulariser.  Le  sens  de  sa  victoire  mili- 
taire aussi  bien  qu'économique  l'infatué  superbement.  Il  y 
a  de  quoi  d'ailleurs.  Elle  s'imagine,  comme  l'Union  amé- 
ricaine, être  le  plus  grand  peuple  du  monde,  celui  destiné 
à  parfaire  la  synthèse  des  patries,  soit  par  la  persuasion  et 
l'autorité  de  son  intelligence,  soit  par  la  force  des  armes. 
Elle  entend  fonder  les  Etats-Unis  d'Europe  au  bénéfice  de 
son  prestige.  » 

Henri  Heine  lui-même  n'a-t-il  pas  écrit  :  «  Toute  l'Eu- 
rope, le  monde  entier  deviendra  allemand.  C'est  de  l'em- 
pire que  l'Allemagne  exercera  dans  l'univers  que  je  rêve 
souvent  en  me  promenant  sous  les  chênes.  Tel  est  mon 
patriotisme.  » 

La  première  nation  à  absorber  c'est  la  France.  «  Le 
terrain  compris  entre  les  Vosges  et  les  Pyrénées,  dit  Rom- 
mel,  n'est  pas  précisément  fait  pour  que  les  38  millions 
de  Français  y  végètent  sans  s'accroître,  alors  que  100  mil- 
lions d'Allemands  y  pourraient  si  facilement  vivre  et 
prospérer...  Quand  une  nation  grossissante  en  coudoie 
une  plus  clairsemée,  qui,  par  suite,  forme  centre  de  dé- 
pression, il  s'établit  un  courant  d'air  vulgairement  appelé 
invasion,  phénomène  pendant  lequel  la  loi  et  la  morale 
sont  mises  provisoirement  de  côté.  " 

Le  général  van  Wranchen  affirmait,  au  mois  d'août 
1910,  cette  mégalomanie,  lorsqu'il  s'écriait,  au  pied  du 
monument  français  élevé  sur  le  champ  de  bataille  de  Wis- 
sembourg  :  «  Si  le  coq  gaulois  devenait  trop  arrogant,  eh 
bien,  on  le  plumerait!  » 
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Les  prétentions  allemandes  à  rhégémonie  s'affirment 
dans  tous  les  milieux  littéraires,  scientifiques,  industriels, 
économiques.  Elles  éclatent  dans  les  congrès  même  confes- 
sionnels, même  socialistes. 

N'était-ce  pas  un  chanoine  allemand,  l'orateur  qui,  fai- 
sant la  leçon  aux  prêtres  et  aux  catholiques  français, 
au  congrès  de  Dusseldorf,  en  1908,  leur  disait  :  Ger- 
mania  docet? 

u  Nos  ouvriers  socialistes,  déclarait  un  Allemand  à 
Edouard  Lockroy,  se  déclarent  internationalistes,  mais  ils 
se  considèrent  comme  des  maîtres  et  ils  regardent  les  socia- 
listes des  autres  nations  comme  des  disciples,  comme  des 
enfants  à  l'école.  « 

Bebel,  en  personne,  n'accablait-il  pas  de  sa  lourde  ironie 
Jaurès,  en  opposant  à  la  Révolution  française  les  méthodes 
socialistes  allemandes  qu'il  proclamait  de  beaucoup  supé- 
rieures :  la  révolution  sera  allemande  ou  elle  ne  sera  pas, 
ce  qui  faisait  dire  au  chef  du  parti  possibiliste  français, 
M.  Paul  Brousse  (1),  ancien  président  du  conseil  municipal 
de  Paris  : 

«  On  prétend  amener  un  rapprochement  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  est-ce  une  chose  possible?  Depuis  que  l'es- 
prit prussien  s'est  emparé  de  l'Allemagne,  c'est  insensé  de 
songer  à  de  pareilles  choses.  Peu  importent  les  classes,  les 
religions,  les  opinions  en  pareille  matière.  Je  me  suis 
trouvé  souvent  avec  des  Allemands  ;  ces  gens-là  ont  d'autres 
conceptions  que  les  nôtres,  et  ceux  qui  représentent,  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  mes  idées  politiques,  sont  logés  à  la 
même  enseigne.  Un  commerçant  allemand  est  avant  tout 
un  pangermaniste,  un  militaire  allemand  est  avant  tout  un 
pangermaniste.  Le  moment  est  donc  bien  choisi  pour  prê- 
cher le  désarmement,  lorsque,  le  long  de  notre  frontière, 

(1)  Interview  publiée  par  V Echo  de  Paris. 
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vivent  des  milliers  d'hommes  qui  ne  rêvent  que  d'agran- 
dir leur  pays  et  par  là  même  leur  puissance  !  " 

Un  socialiste  d'une  autre  école,  à  tendances  libertaires, 
ne  refuse  pas  moins  nettement  de  mettre  la  France  à  la 
remorque  de  l'Allemagne  : 

"  L'Allemagne,  c'est  l'inégalité,  la  hiérarchie,  la  disci- 
pline passive,  la  suprématie  du  sabre,  le  caporalisme 
farouche,  la  force  brutale,  la  mécanisation  de  l'individu, 
le  respect  élevé  à  la  hauteur  d'une  religion  nationale, 
l'égoïsme  collectif,  le  despotisme  organisé,  le  césarisme 
des  temps  barbares  accommodé  au  goût  du  siècle... 

ii  La  France,  quelles  que  puissent  être  les  erreurs  ou 
les  scélératesses  de  nos  gouvernants,  quelles  que  puissent 
être  nos  rétrogradations,  nos  faiblesses,  nos  hontes  inté- 
rieures, la  France  représente  l'esprit  démocratique,  l'éga- 
lité, la  fraternité,  la  chevalerie  (1).  » 

M.  Marcel  Prévost,  qui  n'est  rien  moins  que  chauvin, 
notait,  non  sans  quelque  désillusion,  au  retour  d'un 
voyage  en  Allemagne  : 

«  Si  l'Allemagne  garde  encore,  dans  l'ensemble  de  ses 
mœurs  littéraires,  un  certain  libéralisme  et  une  assez 
large  tolérance,  cela  tient  à  la  persistance  des  traditions 
de  la  vieille  école  studieuse  et  philosophe.  Ceux  qui  di- 
rigent le  pays  — -  c'est-à-dire  les  militaires,  les  politiciens, 
les  critiques  officiels  —  sont  tout  le  contraire  d'esprits 
larges  et  tolérants.  L'Allemagne  officielle  et  aristocratique 
partage  la  vieille  haine  de  l'Europe  non  populaire  contre 
le  pays  de  la  Révolution.  Et  le  jour  où  cette  Allemagne 
officielle  aura  réussi  à  convertir  le  public,  qu'elle  tra- 
vaille obstinément,  vous  verrez  comment  la  pensée  fran- 
çaise sera  accueillie  outre  Rhin  !  " 

Le  triomphe  du  pangermanisme  aboutirait,  conclut-il, 

(1)  Revue  indépendante  :  Patrie.  Septembre  1884. 
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à  "  une  tyrannie  scientifique  auprès  de  laquelle  l'autocra- 
tie russe  paraîtrait  pleine  de  mansuétude  » . 

Ce  n'est  pas  la  France  seule,  désormais  avertie,  qui  se 
tient  en  garde,  c'est  l'Europe  entière  qui  s'émeut  et  s'ir- 
rite de  l'étalage  plein  d'ostentation  de  la  «  pensée  alle- 
mande '• ,  de  la  «  sagesse  allemande  » ,  de  la  "  force  alle- 
mande " . 

La  réalité  de  cette  force  pouvait  inspirer  au  monde, 
comme  jadis  la  réalité  de  la  force  romaine,  "  ce  respect 
mêlé  d'envie  qui  soumet  d'avance  les  peuples  et  leur  fait 
presque  désirer  la  servitude.  Dans  les  années  qui  sui- 
virent immédiatement  la  guerre  franco-allemande,  sous 
les  règnes  de  Guillaume  I"  et  de  Frédéric  III,  il  parut 
bien  qu'il  en  serait  ainsi  :  l'Europe,  le  monde  se  ruaient 
à  l'esclavage;  tous  les  peuples  voulaient  être  satellites  du 
nouveau  soleil...  Aujourd'hui,  l'Allemagne  plus  riche, 
plus  peuplée,  plus  armée  n'a  pas,  loin  de  là,  déchu  de 
sa  force  d'hier;  pourtant  les  peuples  s'éloignent  d'elle.  Il 
suffît  de  lire  les  journaux,  tous  les  journaux  du  monde 
qui  ne  sont  ni  allemands  ni  payés  par  l'argent  allemand  : 
on  démêlera  partout  ce  sentiment  de  méfiance  et  d'antipa- 
thie que  les  prudents  efforts  des  gouvernants  ne  par- 
viennent pas  à  dissimuler...  (1)  » . 

Et  puis,  sans  croire  outre  mesure  aux  revanches  paci- 
fiques de  l'immanente  justice,  écoutons  le  bruit  croissant 
et  chaque  jour  plus  tumultueux  des  agitations  qui  gron- 
dent maintenant  autour  du  palais  impérial  même  de  Ber- 
lin. Le  chancelier  se  trompait,  qui  croyait  dresser  aux 
Vosges  une  barrière  infranchissable  et  fermer  l'Empire 
aux  envahissements  de  la  démocratie. 

Peut-être  le  vieil  empereur  Guillaume  I",  si  anxieuse- 
ment préoccupé  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  du  voisinage  de 

(1)  La  Force,  par  M.  Marcel  PnKvoT.  Figaro  du  6  novembre  1906. 
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notre  république,  avait-il  plus  clairement  entrevu  l'ave- 
nir que  son  ministre? 

La  République  française  a  trouvé  des  alliés  puissants, 
opposés  comme  elle  et  avec  elle  aux  entreprises  du  pan- 
germanisme. 

Celui-ci  demeure  en  échec  évident  dans  le  pays  annexé. 

Nous  avons  conquis  TAlsace-Lorraine  dans  l'espace  de 
deux  mois,  disait  de  Moltke  clairvoyant  en  1870,  mais 
pour  la  conserver  il  nous  faudra  cinquante  ans. 

Il  serait  vain  de  discuter  aujourd'hui,  d'ouvrir  une  polé- 
mique sur  les  conséquences  de  l'exode  des  Alsaciens-Lor- 
rains en  1872,  Très  certainement,  le  départ  en  masse  des 
plus  intransigeants,  des  plus  militants,  des  plus  ardents 
opposants  à  l'annexion,  a  facilité  l'action  de  l'administra- 
tion allemande.  Elle  a  eu  pour  effet  surtout  d'empêcher  les 
actes  de  protestation  violente,  les  tentatives  de  révolte  qui 
auraient  appelé  l'attention  de  l'Europe,  qui  auraient  posé 
devant  elle,  de  façon  retentissante,  une  question  doulou- 
reuse, comme  se  posa,  jusqu'à  solution  satisfaisante,  par 
des  insurrections  même  folles  et  condamnées  à  l'insuccès, 
la  question  italienne,  de  1815  à  1859.  Les  grands  me- 
neurs du  Risorgimento  ne  laissèrent  en  paix  la  diplomatie 
que  lorsqu'ils  eurent  atteint  leur  but.  L'Allemagne,  qui 
redoutait  que  cet  exemple  ne  fût  suivi  dans  les  provinces 
conquises  par  elle  en  1871,  se  garda  donc  bien  d'entraver 
l'exode  des  annexés.  Elle  laissa  les  Alsaciens  et  les  Lor- 
rains les  plus  passionnés  abandonner  le  territoire  et  gas- 
piller en  France,  de  manière  à  peu  près  inoffensive  pour 
elle,  leurs  colères  protestataires.  Elle  désirait,  en  effet  — 
la  correspondance  de  Bismarck  ne  permet  aucun  doute  à 
ce  sujet  —  empêcher  à  tout  prix  ce  dont  la  menaçait  la 
déclaration  des  députés  d'Alsace-Lorraine  à  l'Assemblée 
nationale  en  1871  :  la  résistance  à  l'annexion  par  tous 
les  moyens. 
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Mais,  nous  le  répétons,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  à  épi- 
loguer  platoniquement  sur  un  fait  accompli.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  du  passé,  dont  nous  nous  sommes 
contenté  de  rappeler  brièvement  les  phases.  C'est  le  pré- 
sent qui  nous  préoccupe.  Depuis  dix  ans,  du  reste,  il  n'y 
a  plus  exode. 

Cependant,  de  1900  à  1903,  3  386  Alsaciens-Lorrains 
sont  devenus  Français  par  naturalisation  ;  4  147  par  voie 
de  réintégration;  9  006  par  voie  de  déclaration.  1  280  in- 
dividus, considérés  comme  Français  de'plein  droit,  quoique 
d'origine  étrangère,  vivant  en  France,  ont  décliné,  en 
1909,  notre  nationalité,  afin  d'éviter  le  service  mili- 
taire. Parmi  eux,  nous  ne  saurions  trop  le  constater  et 
le  faire  remarquer,  on  ne  compte  pas  un  Alsacien-Lor- 
rain (1). 

Les  jeunes  gens  des  provinces  enlevées  à  la  France 
sont  encore  très  nombreux  dans  les  rangs  de  la  légion 
étrangère,  malgré  les  mensonges  et  les  calomnies  pro- 
pagés par  les  journaux  officieux  de  Strasbourg  pour  les 
détourner  de  servir  sous  notre  drapeau.  On  compte  par 
centaines,  au  Tonkin,  à  Madagascar,  en  Algérie,  au 
Maroc  les  Alsaciens  et  les  Lorrains  venus  dans  nos 
rangs.  Mais  la  très  grande  majorité  des  annexés  restent 
au  pays,  et  les  plus  réfractaires  eux-mêmes,  à  de  rares 
exceptions  près,  consentent  à  faire  leur  service  militaire 
dans  l'armée  du  kaiser  pour  éviter  de  s'expatrier. 

Quant  aux  Allemands,  ils  sont  encore,  dans  les  deux 
provinces,  une  minorité  presque  négligeable,  sauf  dans 
les  deux  grandes  villes  de  Metz  et  de  Strasbourg  et  dans 
quelques  centres  industriels  de  Lorraine;  dans  les  villages, 
les  immigrés  sont  en  nombre  insignifiant  :  l'instituteur, 
le  pasteur,  le  chef  de  gare,  l'employé  des  postes;  encore 

(1)  Journal  officiel  du  5  juin  1910. 
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même  certains  de  ces  fonctionnaires  sont-ils  aujourd'hui 
des  Alsaciens. 

Comment  cette  population,  profondément  attachée  à  son 
vieux  sol,  à  ses  traditions,  accepte-t-elle  la  domination 
du  conquérant,  contre  laquelle  elle  a  si  unanimement  pro- 
testé en  1871  et  en  1872?  Pour  nous  résumer  :  y  a-t-il 
encore  aujourd'hui  une  question  d'Alsace-  Lorraine? 

La  réponse  est  facile.  Nous  la  trouvons  dans  les  publica- 
tions, dans  les  journaux,  même  allemands,  de  Strasbourg, 
de  Metz,  de  Colmar,  dans  le  compte  rendu  des  manifesta- 
tions qui  se  produisent  là-bas,  dans  les  débats  du  Reichs- 
tag,  dans  ceux  de  la  délégation  d'Alsace-Lorraine.  Ce  sont 
les  faits  qui  parlent  :  au  pays  annexé,  les  indigènes  ne  se 
laissent  pas  germaniser.  Quarante  ans  après  la  conquête  ils 
affirment,  avec  un  esprit  de  méthode,  une  fidélité  admi- 
rable à  leur  passé,  à  leurs  espérances  et  à  leurs  traditions, 
la  question  d'Alsace-Lorraine. 

En  1709,  après  les  grands  revers  des  armées  de 
Louis  XIV,  un  ministre  du  roi  de  Prusse,  le  baron  de 
Schmettau,  déconseillait  d'arracher  à  la  France  l'Alsace 
et  la  Lorraine  pour  des  motifs  que  nous  devons  rappeler 
aujourd'hui,  car  ils  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur.  Au 
contraire,  l'expérience  démontre  que  le  grand  seigneur 
allemand  connaissait  bien  l'esprit  des  deux  provinces  : 

«  Outre  qu'il  est  notoire  que  les  habitants  de  l'Alsace  sont 
non  moins  Français  que  les  Parisiens,  et  que  le  roi  de  France 
est  si  sûr  de  leur  affection  à  son  service  et  à  sa  gloire,  qu'il  leur 
ordonne  de  se  fournir  de  fusils,  de  pistolets,  de  hallebardes, 
d'épées,  de  poudre  et  de  plomb,  toutes  les  fois  que  le  bruit 
court  que  les  Allemands  ont  dessein  de  passer  le  Rhin,  et 
qu'ils  courent  enfouie  sur  les  bords  de  ce  fleuve  pour  en  em- 
pêcher ou  du  moins  disputer  le  passage  à  la  nation  germa- 
nique, au  péril  évident  de  leurs  propres  vies,  comme  s'ils 
allaient  au  triomphe. 
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«  En  sorte  que  l'empereur  et  l'Empire  doivent  être  persua- 
dés qu'en  reprenant  l'Alsace...  ils  ne  trouveront  qu'un  amas 
de  terre  morte...  qui  couvera  un  brasier  d'amour  pour  la 
France  et  de  fervent  désir  pour  le  retour  de  son  règne  en  ce 
pays,  auquel  ils  donneront  toujours  conseils,  faveur ,  aide  et 
secours  dans  l'occasion.  " 

Ainsi  que  l'a  fort  justement  dit  M.  Lavisse,  il  n'y  avait 
pas  alors  une  patrie  allemande  et  c'est  pour  cela  que  nos 
armes  et  notre  politique,  en  rattachant  au  royaume  de 
France  Metz  et  Strasbourg,  «  n'ont  pas  taillé  dans  la  chair 
vive  ".  En  1870,  au  contraire,  les  Allemands  ont  taillé 
dans  la  chair  vive  de  la  France  ;  leurs  efforts  de  germa- 
nisation restent  stériles. 

«  C'est  un  des  phénomènes  les  plus  curieux  de  l'histoire 
de  la  civilisation  moderne  que  cette  impuissance  complète 
du  génie  allemand  à  assimiler  les  peuples  avec  lesquels  il 
s'est  trouvé  aux  prises.  Victorieuse  par  les  armes^  victo- 
rieuse dans  le  domaine  économique,  centre  d'un  puissant 
rayonnement  intellectuel,  l'Allemagne  a  tous  les  prestiges. 
Et  pourtant,  de  toutes  parts,  son  invasion  s'est  heurtée  à 
des  résistances  nationales  que  le  temps  a  exaspérées  et  for- 
tifiées au  lieu  de  les  affaiblir  (1).  » 

(1)  Lichtenberger  :  article  publiée  dans  V Opinion  du  19  mars  1910. 
De  ce  phénomèoe  de  résistance  à  la  germanisation,  pas  d'exemples  plus 
frappants  que  ceux  que  présente  la  monarcbie  austro-hongroise  elle- 
même,  la  deuxième  puissance  de  la  Triple  Alliance. 

«  Pour  l'Allemagne,  dit  le  Times,  il  n'existe  pas  de  question  alsa- 
cienne » ,  telle  est  l'affirmation  des  hommes  d'Etat  allemands  depuis  Bis- 
marck jusqu'à  M.  de  Bethmann-Hollweg. 

•  Pour  la  France  et  pour  les  Alsaciens  et  les  Lorrains  dont  les  cœurs 
battent  pour  la  France,  il  y  a  une  question  alsacienne  que  le  Temps 
d'aujourd'hui  appelle  la  "  question  d'Occident  » ,  impliquant  dans  ce 
terme  l'affirmation  que  c'est  là  un  des  facteurs  importants  de  la  politique 
européenne,  de  même  que  la  question  d'Orient. 

>  Même  si  on  se  place  au  point  de  vue  allemand,  on  doit  convenir 
qu'il  y  a  en  réalité,  s'il  n'y  en  a  pas  en  théorie,  une  question  d'Alsace- 
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La  Prusse  répète  vainement  :  il  n'y  a  pas  de  question 
d'Alsace-Lorraine;  or  cette  question  s'impose,  dès  aujour- 
d'hui, constitutionnellement  à  l'Allemagne  même,  et  dans 
l'Europe  entière,  l'opinion  s'en  saisit  et  la  discute. 

Le  problème,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Loubet, 
dans  une  interwiew  retentissante,  publiée  par  la  Nouvelle 
Presse  libre  de  Vienne,  reproduite  et  commentée  dans 
toute  l'Europe,  est  de  ceux  auxquels  «  la  tranquillité  du 
monde  se  trouve  liée  (1)  i) . 

On  reparle  haut  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  cela  est 
bien.  "  Les  paroles,  dit  un  Messin,  M.  Pierre  Gauthiez, 
c'est  la  semence  des  actes.  A  travers  les  pages,  on  suit 
l'histoire  de  ces  deux  provinces,  cette  avant-garde  de  la 
France.  Les  idées  fausses,  ^répandues  par  le  pédantisme 
tudesque,  se  dissipent.  On  entend  Strasbourg  célébrer 
que  "  depuis  cent  ans,  sous  la  domination  de  la  France, 
la  cité  jouit  d'une  tranquillité,  d'un  bonheur  inconnus 
aux  ancêtres  ».  On  revoit  Metz,  l'àpre  citadelle  de  la 
bourgeoisie  libre,  française  depuis  trois  cents  ans,  clamer 
son  culte  pour  la  France,  et  que  dans  ses  murailles  le 
"  patriotisme  est  une  passion  » . 

Lorraine,  puisqu'on  discute  toujours  ce  sujet  en  évoquant  des  solutions 
diverses,  et  que  cette  question  ne  peut  par  conséquent  pas  être  considérée 
comme  résolue  pour  toujours.  « 

(1)  L'auteur  de  cette  interwiew,  M.  Adolphe  Brisson,  a  mis  dans  la 
bouche  de  M.  Loubet  les  paroles  suivantes  : 

"  Il  y  a  un  problème  à  la  solution  duquel  la  tranquillité  du  monde  est 
liée.  Tant  que  la  France  et  l'Allemagne  ne  se  seront  pas  concertées  pour 
régler  à  l'amiable  le  sort  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  un  ferment  de  dis- 
corde, des  haines  mal  éteintes,  des  germes  de  division  et  de  conflit  sub- 
sisteront. Le  kaiser  n'a-t-il  pas  proclamé  dans  d'innombrables  harangues 
sa  résolution  irrévocable  de  ne  rien  changer  à  l'ordre  actuel?  Eh  bien, 
malgré  ses  déclarations  belliqueuses  et  sa  rude  intransigeance,  peut-être 
sera-t-il  amené  à  faire  un  jour,  prochainement,  demain,  ce  qu'il  affirmait 
ne  jamais  vouloir  accomplir. . .  ^ 

La  presse  allemande  a  protesté,  M.  Loubet  n'a  pas  démenti. 
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"  ...  0  Tadmirable  petit  peuple  alsacien,  dit  le  général 
Zurlinden,  qui  sait  subir,  la  tête  haute,  sans  se  cour- 
ber, la  loi  du  vainqueur;  qui  veut  rester  lui-même;  qui 
ne  cesse  de  lutter  énergiquement  pour  conserver  sa  natio- 
nalité propre,  pour  faire  cesser  le  régime  d'exception  au- 
quel il  est  astreint  depuis  quarante  ans!...  oj 

"  J'ai  bien  le  droit  de  dire,  proclame  en  très  beau  lan- 
gage, AI.  Jaurès,  qu'en  Alsace  et  en  Lorraine,  l'ancienne 
culture  démocratique  et  française  est  restée  vivante;  j'ai 
bien  le  droit  de  dire  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  sont 
comme  ces  arbres  qu'on  peut  séparer  par  une  muraille 
de  la  forêt,  mais  qui,  par  les  racines  profondes,  vont 
rejoindre  sous  la  muraille  de  l'enclos,  les  racines  de  la 
forêt  primitive  (1).  « 

Il  y  a  donc  une  question  d'Alsace-Lorraine,  comme  il  y 
a  une  question  balkanique  ou  une  question  Cretoise.  Elle 
se  pose  avec  netteté  non  seulement  dans  le  domaine  du 
sentiment  et  du  droit  pur,  mais  dans  celui  des  faits. 

Imitons  en  France  l'exemple  que  nous  donnent  aujour- 
d'hui les  provinces  annexées.  Là-bas,  l'union  tend  de  plus 
en  plus  à  se  faire  entre  tous  les  partis,  entre  toutes  les 
confessions  religieuses  pour  demander  une  première  revi- 
sion de  l'œuvre  de  conquête,  de  l'œuvre  de  M.  de  Bismarck, 
pour  défendre  l'âme  alsacienne  contre  les  germanisants, 
pour  remettre  en  cause  le  fait  accompli  en  1871. 

Chez  nous,  c'est  beaucoup  moins  la  République,  même 
parlementaire,  telle  que  nous  la  fit  la  constitution  de 
1875,  que  l'état  de  divisions  dans  lequel  nous  vivons 
qui  a  relégué  à  l'arrière-plan  des  préoccupations  de  nos 
hommes  politiques  les  revendications  nationales.  Surgisse 
la  menace  du  péril,  comme  en  1875,  comme  en  1887, 
comme  en  1905  et  en   1908,  les  esprits  et  les  cœurs  se 

(1)  Discours  du  12  janvier  1911,  Journal  officiel  Au  13, 
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réveilleront  animés  des  plus  nobles  sentiments  de  dignité 
et  de  fierté  de  la  race.  L'union,  nous  ne  craignons  pas  de 
l'affirmer,  est  toujours  facile  entre  les  Français  pour  main- 
tenir la  "  protestation  "  ;  nous  n'en  voulons  d'autres  preuves 
que  les  manifestations  annuelles  si  touchantes  à  la  statue 
de  Strasbourg,  auxquelles  s'associe  officiellement  le  conseil 
municipal  de  Paris,  sans  que  jamais  une  dissidence  se 
manifeste  ni  à  l'Hôtel  de  Ville  ni  au  dehors,  quelle  que 
soit  la  majorité,  modérée,  radicale  ou  socialiste. 

Le  but  n'a  pas  varié  depuis  1871,  les  Allemands  eux- 
mêmes  en  sont  réduits  à  le  constater;  la  revendication 
s'est  transformée,  elle  s'est  apaisée,  presque  tue  à  certaines 
heures  douloureuses,  mais  elle  persiste,  elle  se  précise  : 
à  Paris  comme  à  Strasbourg,  il  y  a  plus  que  jamais,  il  y 
aura  toujours  une  question  d'Alsace-Lorraine  tant  que  le 
barbare  traité  de  Francfort  ne  sera  pas  revisé. 

Il  y  a  une  question  d'Alsace-Lorraine  parce  qu'en  1870 
et  en  1871,  après  la  capitulation  de  Sedan,  après  les 
défaites  d'Orléans,  du  Mans,  de  Saint-Quentin,  après 
celles  de  l'armée  de  l'Est,  après  la  capitulation  de  Paris, 
des  Français  ne  se  sont  pas  inclinés  même  devant  la 
force  triomphante  et  ont  affirmé  leur  superbe,  leur  iné- 
branlable confiance  dans  la  revanche  du  droit. 

Au  premier  rang  de  ces  patriotes  irréductibles,  nous 
plaçons  Gambetta  qui  exerça  sur  plusieurs  générations  de 
ses  compatriotes,  qui  exerce  encore  aujourd'hui  une 
influence,  de  laquelle  M.  Jaurès  lui-même  n'a  pas  réussi 
à  se  dégager  complètement. 

L'action  politique  nationale  de  Gambetta  est  d'une 
admirable  unité  depuis  juillet  1870,  depuis  le  jour  même 
de  la  déclaration  de  guerre  :  il  sacrifie  tout  à  l'intérêt  de 
la  Patrie. 

Le  17  août,  au  Corps  législatif  de  l'Empire,  il  flétrit  les 
auteurs  de  l'émeute  provoquée  à  la  Villette  par  quelques 
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révolutionnaires,  alors  que  l'ennemi  occupe  déjà  l'Alsace, 
la  Lorraine,  pénètre  en  Champagne  et  menace  Paris  : 

«  A  l'heure  qu'il  est,  dit-il,  quiconque  porte  l'uni- 
forme doit  être  sacré.  Tous  les  efforts  doivent  être  dirigés 
contre  l'ennemi.  Nous  ne  considérons  pas  les  fonction- 
naires et  les  militaires,  ainsi  que  nous  pourrions  le  faire 
dans  d'autres  circonstances,  comme  des  surveillants, 
dirigés  contre  la  politique,  mais  comme  les  protecteurs  de 
l'ordre  et  comme  les  défenseurs  du  territoire.  « 

Le  4  septembre  même,  Gambetta  espère  un  instant  évi- 
ter la  Révolution  devant  l'ennemi  (1). 

La  République  une  fois  proclamée,  tout  en  s'associant 
à  la  démarche  de  Jules  Favre  au  grand  quartier  général 
allemand  en  vue  obtenir  une  paix  honorable,  il  ne  se 
leurre  pas. 

Je  savais,  dit-il,  que  les  Prussiens  sont  le  peuple  le 
)lus  atroce  de  l'Europe.  Il  font  de  la  politique  d'une 
lanière  imperturbable  avec  une  persévérance  impla- 
ïable.  Ils  voulaient  se  mettre  à  l'abri  d'un  retour  de  la 
fortune  par  la  mutilation  de  la  France,  par  la  cession  des 
provinces  prétendues  germaniques.  » 

Ces  provinces,  tout  plutôt  que  de  les  abandonner,  tel 
jst  le  mot  d'ordre  de  Gambetta. 

Lorsqu'il  arrive  à  Tours  en  octobre  1870,  son  rôle, 
léclare-t-il,  est  de  «  pousser  à  la  guerre  contre  l'étran-. 
1er  )i . 

Il  n'hésite  pas  par  les  moyens  les  plus  énergiques  à 
Hablir  l'unité  française  menacée  par  les  agitateurs  de  la 
igue  du  Midi. 

Bismarck,  suivant  une  tactique  à  laquelle  il  ne  renonça 
jamais,  veut  diviser   la  France;  il  tente  sans  succès  de 


(1)  Voir   la   déposition   de   Gambetta,  7  scptenil)re    1871,  devant  la 
ïmmission  d'enquête  de  l'Assemblée  nationale. 
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négocier,  d'une  part,  avec  les  débris  du  parti  bonapartiste, 
de  l'autre  avec  les  royalistes  par  l'intermédiaire  de 
Mgr  Dupanloup.  Gambetta  fait  appel  à  tous  les  Français 
contre  l'ennemi,  c'est  pourquoi,  jusqu'à  l'armistice,  il  s'op- 
pose à  la  convocation  d'une  Assemblée  nationale  afln 
d'éviter  les  querelles  violentes  et  passionnées  de  la  bataille 
électorale  en  présence  de  l'envahisseur. 

«  Toute  opération  électorale,  tout  débat,  dit-il,  impli- 
quait une  distraction  de  l'effort  militaire  et,  dès  lors,  il 
valait  mieux  ajourner  les  élections.  " 

Gambetta  n'est  pas  alors  un  chef  de  parti,  il  reste  jus- 
qu'au dernier  instant  de  la  lutte  le  chef  de  la  Défense 
nationale,  admirable  chef,  qui,  après  des  désastres  comme 
ceux  de  Sedan  et  de  Metz,  lève  des  armées  et  encore  des 
armées,  improvise  des  soldats  et  des  chefs  : 

«  Ma  préoccupation  unique,  affîrme-t-il  devant  la  com- 
mission d'enquête  de  l'Assemblée  nationale  le  7  sep- 
tembre 1871,  fut  d'appeler  aux  armes,  sans  distinction 
d'opinion  ni  d'antécédents  politiques,  tous  les  hommes  de 
cœur  et  de  bonne  volonté,  tous  ceux  qui,  sans  qu'on  s'in- 
formât de  leurs  convictions  ni  de  leur  origine,  avaient  bien 
le  droit  de  réclamer  leur  part  dans  la  défense  de  la 
patrie.  " 

Pas  une  défaillance  ne  l'abat  : 

«  Je  suis  convaincu,  ajoute-t-il  douloureusement,  je 
suis  convaincu  que  ces  efforts  auxquels  on  avait  associé 
les  représentants  de  tous  les  partis,  auxquels  la  France 
tout  entière  se  consacrait  de  plus  en  plus  allaient  devenir 
efficaces  par  le  seul  effet  de  la  persistance  et  de  la  durée, 
et  qu'à  ce  prix  on  aurait  sauvé  ce  qu'il  importait  avant 
tout  de  sauver  :  l'intégrité  de  la  Patrie.  ...  Ce  que  les 
Allemands  redoutaient  le  plus,  c'était  la  persistance  de 
l'effort  militaire;  ils  sentaient  fort  bien  qu'ils  étaient 
arrivés  à  cette  limite  où  leurs  institutions  militaires  étaient 
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sur  le  point  de  s'épuiser;  c'est  pourquoi  je  pensais  et  je 
pense  encore  qu'il  fallait  persister.  Ma  conviction  s'était 
formée  en  face  d'un  pays  qui,  absolument  surpris,  absolu- 
ment désarmé,  avait  trouvé,  en  quatre  mois,  moyen  de 
mettre  sur  pied  huit  cent  mille  hommes...  » 

Guillaume  I",  à  une  représentation  de  la  Jeanne  d'Arc 
de  Schiller  à  Berlin,  quelques  années  après  1870,  voyant 
certaines  personnes  de  son  entourage  lever  les  épaules  à 
ce  propos  de  riiéroïne  :  «  J'ai  frappé  du  pied  le  sol  et  les 
armées  sortirent  de  terre  » ,  se  contenta  d'observer  : 

—  J'ai  connu  un  homme,  qui  a  fait  cela,  c'était 
Gambetta  ! 

ce  Nous  autres,  a  écrit  le  général  de  Galliffet,  nous  autres, 
ceux  de  la  captivité,  nous  avons  pu  apprécier  l'étonne- 
ment  causé  en  Allemagne  par  cette  résistance  acharnée. 
Les  Allemands  ont  été  amenés  à  dire  des  Français  :  Ces 
gens-là  peuvent  tout  perdre,  sauf  l'honneur. 

«  Que  des  fautes  aient  été  commises  pendant  la  deuxième 
partie  de  la  guerre!  c'est  possible  —  mais  l'idée  était 
belle  au  delà  de  toute  expression.  Honorons-la  chez  nous, 
conservons-en  pieusement  le  souvenir  —  car  elle  sera 
longtemps  encore  pour  nos  vainqueurs  matière  à  réflexion.  » 

La  paix  signée,  malgré  ses  efforts  désespérés,  malgré 
les  protestations  des  provinces  livrées,  Gambetta  n'a  plus 
qu'une  pensée  :  les  délivrer. 

Relisons  le  discours  émouvant,  passionné  qu'il  pro- 
nonça à  Bordeaux,  aux  obsèques  du  dernier  maire  fran- 
çais de  Strasbourg,  M.  Kûss,  qui  ne  put  survivre  au  désastre 
de  sa  patrie  : 

u  Dites  à  vos  compatriotes,  s'écriait  le  tribun,  s'adres- 
sant  aux  Alsaciens  et  aux  Lorrains,  dites  qu'ils  soient, 
qu'ils  demeurent  républicains.  Être  républicain,  c'est  avoir 
en  soi,  avec  la  science  de  la  justice,  l'esprit  d'immolation 
et  le  mépris  de  la  mort.  L'Ahace  républicaine,  c'est  l'Alsace 
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en  lutte  morale  avec  V Allemagne,  c*est  V annexion  empêchée 
à  son  point  de  départ,  c'est  le  césarisme  allemand  limité  dans 
sa  puissance,  c'est  le  maintien  de  toutes  les  affinités  sociales 
qui  unissent  le  membre  amputé  au  tronc  sanglant  de  la  patrie ^ 
ce  sont  les  deux  mains  tendues  l'une  vers  l'autre  jusqu'au 
jour  oit  la  revanche  permettra  l'étreinte  suprême...  » 

Avec  une  clairvoyance  étonnante,  Gambetta  indiquait 
aux  Alsaciens  le  mot  d'ordre  de  combat  qui  est  encore 
aujourd'hui  celui  de  leurs  plus  vaillants  représentants  au 
Reichstag  et  au  Landesausschuss  (1). 

En  même  temps  ou  presque,  s'adressant  à  la  France,  il 
lui  conseillait  l'union  nécessaire  autour  d'un  gouverîiement 
républicain  national. 

«  Il  nous  sera  peut-être  donné,  et  je  tiens  à  exprimer 
cette  espérance  dans  le  deuil  même  qui  nous  a  réunis, 
d'assister  avec  le  concours  de  tous  les  citoyens,  à  la  fon- 
dation du  ^vànà  parti  républicain  national,  qui  n'a  d'autre 
ambition  que  de  rétablir  la  prospérité  du  pays,  de  sceller 
l'union  de  tous  les  Français...  Alors  la  nation,  ramas- 
sant toutes  ses  forces,  unie  et  libre,  pourra  se  tourner  vers 
l'Europe,  se  faire  rendre  ce  qui  lui  appartient  et  la  place 
qui  lui  est  due.  »  [Discours  de  Saint-Quentin  le  IQ  no- 
vembre 1871.) 

Ce  mandat  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  ont  donné  à 
Gambetta,  aux  élections  du  8  février  1871,  sera,  proclame- 
t-il,  «  la  loi  et  l'honneur  »  de  sa  vie. 

En  terre  annexée,  il  organise,  il  anime,  il  dirige  le 
parti  de  la  protestation.  A  l'étranger  il  fait  appel  à  tous 
les  défenseurs  du  Droit.  En  France,  il  fixe  le  devoir  : 
maintenir  la  revendication  et  assurer  à  la  nation  une  force 
militaire  puissante  et  disciplinée. 

Lorsqu'en  1877  et  en  1878,  il  semble  céder  un  instant, 

(1)  Celui  également  des  Zislin  et  des  Hansi. 
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non  pas  à  Tillusion,  car  il  ne  la  partage  guère,  mais  aux 
sollicitations  de  ceux  qui  lui  demandent,  dans  le  trouble 
et  l'incertitude  où  la  guerre  turco-russe  a  jeté  l'Europe, 
d'entrer  en  pourparlers  avec  Bismarck,  Gambetta  n'y 
consent  qu'à  la  condition  de  poser  la  question  d'Alsace- 
Lorraine. 

«  Il  faut  négocier  ou  se  battre.  »  Telle  est  alors,  d'après 
un  de  ses  intimes  collaborateurs,  M.  Pallain,  la  formule  du 
grand  patriote. 

La  campagne  même  que  mena  Gambetta  contre  l'ultra- 
montanisme  romain  et  qui  eut  pour  conséquence  la  plus 
déplorable  des  guerres  religieuses  s'inspirait  alors  en  partie 
de  cette  idée  —  erronée  à  notre  avis  —  mais  explicable, 
après  les  déclarations  du  prince  Napoléon  en  1876,  que 
le  maintien  de  nos  troupes  à  Rome  en  1870  avait  seul  em- 
pêché l'Italie  de  s'allier  militairement  à  la  France. 

De  1879  à  1883,  Gambetta  se  donne  tout  entier  à 
l'œuvre  dont  il  fait  le  but  de  sa  vie.  Nous  croyons  avoir 
démontré,  non[par  les  paroles,  mais  par  les  actes,  par  les 
faits,  par  les  témoignages,  par  les  documents  que  Gam- 
betta reste  digne  de  l'admiration  reconnaissante  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine,  si  bien  exprimée  par  la  touchante 
inscription  que  porte  le  monument  des  Jardies  : 

^<  Nos  espérances  restent  attachées  à  sa  mémoire  comme 
elles  étaient  liées  à  sa  vie.  » 

Quel  que  soit  votre  parti,  bons  Français,  immense  majo- 
rité de  la  France,  quels  que  soient  les  fluctuations,  les 
revirements  toujours  possibles  de  la  politique,  respectez 
cette  mémoire.  Honorez  le  grand  citoyen,  dont  le  nom 
seul  suffit  aujourd'hui  encore  à  empêcher  certaines  abdi- 
cations :  Gambetta,  dont  le  verbe  toujours  vivant  enseigne 
et  fixe  le  grand,  l'imprescriptible  devoir  de  la  France  vis- 
à-vis  de  r Alsace-Lorraine. 
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Elections  du  S  févjier  1871  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

B  A  s  -  R  H  I  N 

Kiiss,  maire  de  Strasbourg 98  090  élu. 

Teutsch,  conseiller  général 95  582  — 

Albrecht,  maire  de  Schlestadt 94  091  — 

Melsheim,  avoué  à  Schlestadt 67  934  — 

Bœll,  avoué  à  Wissembourg 65  697  — 

Schneegans,  conseiller  municipal  de  Strasbourg.  65  632  — 

Saglio,  propriétaire 57  287  — 

Gambetta 56  751  — 

Ostermann,  maire  de  Saverne 55  006  — 

Bœrsch,  conseiller  municipal  de  Strasbourg.  ...  54  703  — 

J.  Favre 54  514  — 

Kablé 53  869  — 

H  A  UT - R H  I N 

Keller 68 864  élu. 

Colonel  Denfert 56  021  — 

Grosjean 55  371  — 

Tachard 54  819  — 

Chauffour 53  599  — 

Gambetta 52  917  — 

Titot 48  552  — 
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Hartmann.. 42  531  élu. 

Scheurer-Kestner 39  605  — 

Kœchlin-Schwartz 34  465  — 

Rencker 33  976  — 

MOSELLE 

Rhem,  manufacturier 59  100  élu. 

Gambetta 55  147  — 

Louis  Humbert,  adjoint,  Metz. 48 997  — 

Dornéo,  directeur  saline  Sarralbe 47  572  — 

Noblot,  conseiller  municipal 47  335  — 

André  maire,  Ars 45  154  — 

Deschange,  maire,  Longuyon 42  662  — 

Bardon,  manufacturier,  Sarreguemines 38  206  — 

Bamberger,  docteur  à  Metz 33  632  — 

MEURTHE 

Varroy 64 357  élu. 

Viox 53  326  — 

Brice 56  675  — 

LaFlize 51280  — 

Gambetta 47  211  — 

Claude 45  916  — 

Ancelon 45  098  — 

Berlet 44495  — 
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Déclaration  des  représentants  de  V Alsace  et  de  la  Lorraine 
à  l'Assemblée  nationale, 

ASSEMBLÉE    \ATI01VALE 

ANNEXE  AU  PRO CÈ S  - VE RB AL  DE  LA  SÉANCE 
DU  16  FÉVRIER  1871 

Proposition 

relative  à  la  déclaration  des  députés  des  départements  du  Bas- 
Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe  et  des  Vosges, 
à  l'égard  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  présentée  par  MM  : 

Léon  Gambetta,  Grosjean,  Humbert,  Kiiss,  Saglio,  H.  Varroy, 
Titot,  André,  Kablé,  Tachard,  Rhem,  Edouard  Teutsch,  Bor- 
nés, Hartmann,  Ostermann,  La  Flize,  Deschange,  Billy  Bar- 
don,  Viox,  Albrecht,  Alfred  Kœchlin,  Charles  Bœrsch,  Grand- 
pierre,  Chauffeur,  Rencker,  Melsheim,  Keller,  Brice,  Berlet, 
Schnéegans,  Ed.  Bamberger,  Noblot,  A.  Bœll,  Scheurer-Kest- 
ner,  Ancelon. 

Nous  soussignés,  citoyens  français  choisis  et  députés  par  les 
départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Moselle,  de  la 
Meurthe  et  des  Vosges,  pour  apporter  à  l'Assemblée  nationale 
de  France  l'expression  de  la  volonté  unanime  des  populations 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  après  nous  être  réunis  et  en  avoir 
délibéré,  avons  résolu  d'exposer  dans  une  déclaration  solen- 
nelle leurs  droits  sacrés  et  inaltérables,  afin  que  l'Assemblée 
nationale,  la  France  et  l'Europe,  ayant  sous  les  yeux  les  vœux 
et  les  résolutions  de  nos  commettants,  ne  puissent  consommer  ni 
laisser  consommer  aucun  acte  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
droits  dont  un  mandat  formel  nous  a  confié  la  garde  et  la 
défense. 

Déclaration, 

1*  L'Alsace  et   la   Lorraine    ne    veulent   pas  être   aliénées. 
Associées  depuis  plus  de  deux  siècles  à  la  France  dans  la  bonne 
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comme  dans  la  mauvaise  fortune,  ces  deux  provinces,  sans  cesse 
exposées  aux  coups  de  l'ennemi,  se  sont  constamment  sacrifiées 
pour  la  grandeur  nationale  ;  elles  ont  scellé  de  leur  sang  l'indis- 
soluble pacte  qui  les  rattache  à  l'unité  française.  Mises  aujour- 
d'hui en  question  par  les  prétentions  étrangères,  elles  affirment 
à  travers  tous  les  obstacles  et  tous  les  dangers,  sous  le  joug 
même  de  l'envahisseur,  leur  inébranlable  fidélité. 

Tous  unanimes,  les  citoyens  demeurés  dans  leurs  foyers 
comme  les  soldats  accourus  sous  les  drapeaux,  les  uns  en  vo- 
tant, les  autres  en  combattant,  signifient  à  l'Allemagne  et  au 
monde  l'immuable  volonté  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  de  res- 
ter terre  française . 

2°  La  France  ne  peut  consentir  ni  signer  la  cession  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine.  Elle  ne  peut  pas,  sans  mettre  en  péril  la 
continuité  de  son  existence  nationale,  porter  elle-même  un  coup 
mortel  à  sa  propre  unité  en  abandonnant  ceux  qui  ont  conquis 
par  deux  cents  ans  de  dévouement  patriotique  le  droit  d'être  dé- 
fendus par  le  pays  tout  entier  contre  les  entreprises  de  la  force 
victorieuse. 

Une  Assemblée,  même  issue  du  suffrage  universel,  ne  pourrait 
invoquer  sa  souveraineté  pour  couvrir  ou  ratifier  des  exigences 
destructives  de  l'intégrité  nationale  :  elle  s'arrogerait  un  droit 
qui  n'appartient  même  pas  au  peuple  dans  ses  comices.  Un 
pareil  excès  de  pouvoirs,  qui  aurait  pour  effet  de  mutiler  la 
mère  commune,  dénoncerait  aux  justes  sévérités  de  l'histoire 
ceux  qui  s'en  rendraient  coupables. 

La  France  peut  subir  les  coups  de  la  force;  elle  ne  peut 
sanctionner  ses  arrêts. 

3"^  L'Europe  ne  peut  permettre  ni  ratifier  l'abandon  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine.  Gardiennes  des  règles  de  la  justice  et  du 
droit  des  gens,  les  nations  civilisées  ne  sauraient  rester  plus 
longtemps  insensibles  au  sort  de  leur  voisine,  sous  peine  d'être 
à  leur  tour  victimes  des  attentats  qu'elles  auraient  tolérés. 
L'Europe  moderne  ne  peut  laisser  saisir  un  peuple  comme  un 
vil  troupeau  ;  elle  ne  peut  rester  sourde  aux  protestations  répé- 
tées des  populations  menacées  ;  elle  doit  à  sa  propre  conserva- 
tion d'interdire  de  pareils  abus  de  la  force.  Elle   sait  d'ailleurs 
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que  l'unité  de  la  France  est  aujourd'hui,  comme  dans  le  passé, 
une  garantie  de  l'ordre  général  du  monde,  une  barrière  contre 
l'esprit  de  conquête  et  d'invasion.  La  paix  faite  au  prix  d'une 
cession  de  territoire  ne  serait  qu'une  trêve  ruineuse  et  non  une 
paix  définitive.  Elle  serait  pour  tous  une  cause  d'agitations  in- 
testines, une  provocation  légitime  et  permanente  à  la  guerre. 

En  résumé,  l'Alsace  et  la  Lorraine  protestent  hautement 
contre  toute  cession  ;  la  France  ne  peut  la  consentir,  l'Europe 
ne  peut  la  sanctionner. 

En  foi  de  quoi  nous  prenons  nos  concitoyens  de  France,  les 
gouvernements  et  les  peuples  du  monde  entier,  à  témoin  que 
nous  tenons  d'avance  pour  nuls  et  non  avenus  tous  actes  et 
traités,  vote  ou  plébiscite,  qui  consentiraient  abandon,  en  faveur 
de  l'étranger,  de  tout  ou  partie  de  nos  provinces  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine. 

Nous  proclamons,  par  les  présentes,  à  jamais  inviolable  le  droit 
des  Alsaciens  et  des  Lorrains  de  rester  membres  de  la  nation 
française,  et  nous  jurons  tant  pour  nous  que  pour  nos  commet- 
tants, nos  enfants  et  leurs  descendants,  de  le  revendiquer  éter- 
nellement par  toutes  les  voies  envers  et  contre  tous  usurpateurs. 

Proposition. 

Les  soussignés  représentants  à  l'Assemblée  nationale  déposent 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  la  proposition  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  prend  en  considération  la  déclara- 
tion unanime  des  députés  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la 
Moselle,  de  la  Meurlhe  et  des  Vosges.  » 

Les  107. 

Voici  les  noms  des  107  députés,  qui  votèrent  contre  les  pré- 
liminaires de  paix,  cédant  l'Alsace  et  une  partie  de  la  Lorraine 
à  l'Allemagne. 

Adam    (Edmond),    Albrecht,    Amat,    Ancelon ,    D'    André 
Andrieu,   Arago,   Arnaud  de   l'Ariège,  Bambcrger,    D'  Rarba- 
roux,  Bardon,  Bcilet,   Martin-Bernard  (1),  général  Billot,  Billy, 

(1)  L'ami  et  le  compagnon  de  lutte  et  de  (aptivité  de  Barbes. 
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Louis  Blanc,  Boell,  Bœrsch,  Brice,  Brisson,  Brun,  Brunet, 
Carion,  Sadi-Carnot,  Chaix,  général  Chanzy,  Chauffeur,  Claude 
de  la  Meurthe,  Claude  des  Vosges,  Clemenceau  Colas  Cour- 
net,  Delescluze,  Deschange,  Dorian,  Léon  Dorner,  Dubois, 
Duclerc,  Ducoux,  Durieu,  Esquiros,  lieutenant  Farcy,  Ch.  Flo- 
quet,  Léon  Gamhetta,  Gambon,  Gent,  George,  Cyprien  Girerd, 
Grandpierre,  Greppo,  Grosjean,  Guiter,  Hartmann,  Humbert 
de  la  Haute-Garonne,  Humbert  de  la  Moselle,  comte  Jaubert, 
Joigneaux,  baron  de  Jouvenel,  Kable,  Keller,  Kœchlin,  Laflize, 
Langlois,  Laserve,  Laurier,  Pierre  Lefranc,  Lepère,  Lockroy 
général  Loysel,  Lucet,  de  Mahy,  Malens,  Benoît  Malon,  Marc- 
Dufraisse,  général  Mazure,  Melsheim,  Millière,  Monteil,  Mor- 
cau,  Noblet,  Ostermann,  Peyrat,  Félix  Pyat,  Edgar  Quinet, 
Ranc,  Ratier,  Razoua,  Renker,  Henri  Rochefort,  Saglio,  Hervé 
de  Saisy,  Scheurer-Kestner,  Schneegans,  Schœlcher,  Taberlet, 
Tachard,  ïeutsch,  Tirard,  Titot,  Tolain,  Tridon,  Varroy,  Vic- 
tor Hugo,  Vilain,  Viox. 

Protestation. 

Le  1"  mars  1871,  après  la  note  des  préliminaires  de  paix, 
M.  Grosjean,  député  du  Haut-Rhin,  donne  lecture  à  la  tribune 
de  l'Assemblée  nationale  de  cette  dernière  protestation  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine  livrées  : 

«  Messieurs, 

u  Je  suis  chargé  par  tous  mes  collègues  des  départements  de 
la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  présents  à  Bordeaux 
de  déposer  sur  le  bureau,  après  en  avoir  donné  lecture,  la 
déclaration  suivante  : 

u  Les  représentants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ont  déposé, 
avant  toute  négociation  de  paix  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
une  déclaration  affirmant  de  la  manière  la  plus  formelle,  au 
nom  de  ces  provinces,  leur  volonté  et  leur  droit  de  rester 
françaises. 

«  Livrés,  au  mépris  de  toute  justice  et  par  un  odieux  abus 
de  la  force,  à  la  domination  de  l'étranger  nous  avons  un  der- 
nier devoir  à  remplir. 
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«  Nous  déclarons  encore  une  fois  nul  et  non  avenu  le  pacte 
qui  dispose  de  nous  sans  notre  consentement. 

"  La  revendication  de  nos  droits  reste  à  jamais  ouverte  à 
tous  et  à  chacun  dans  la  forme  et  la  mesure  que  notre  cons- 
cience nous  dictera. 

«  Au  moment  de  quitter  cette  enceinte,  où  notre  dignité  ne 
nous  permet  plus  de  siéger,  et  malgré  l'amertume  de  notre  dou- 
leur, la  pensée  suprême  que  nous  trouvons  au  fond  de  nos 
cœurs  est  une  pensée  de  reconnaissance  pour  ceux  qui,  pen- 
dant six  mois,  n'ont  pas  cessé  de  nous  défendre  et  d'inaltérable 
attachement  à  la  patrie  dont  nous  sommes  violemment  arrachés, 

"  Nous  vous  suivrons  de  nos  vœux  et  nous  attendrons  avec  une 
confiance  entière  dans  l'avenir  que  la  France  régénérée  reprenne 
le  cours  de  sa  grande  destinée. 

u  Nos  frères  d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparés  en  ce  moment  de 
la  famille  commune,  conserveront  à  la  France  absente  de  leurs 
foyers  une  affection  filiale  jusqu'au  jour  où  elle  viendra  y 
reprendre  sa  place.  » 

Bordeaux,  le  1**^  mars  1871. 


Signé  : 

Chauffour.  Alp.  Saglio. 

Teutsch.  Humbert. 

Pr.   André.  Kun. 

OSTESMANN.  ReNCKER. 

SCHNEEGAXS.  DeSCHANGE. 

E.  Keller.  Boersch. 

Kablé.  Tachard. 

jVIelshkim.  Roblot. 

KtKLL.  DORXBR. 

TrroT.  El).  Bamberger. 

Albrecht.  Bardox. 

A.  KoKCHLiN.  Léox  Gambbtta. 

V.  Rehm.  Frédéric  Hartmann. 

A.  Scheurer-Kestner.  Jules  (jrosjean. 
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M.    Thiers  et  la  Païva. 

Un  député  de  la  Marne,  M.  Adrien  de  Montebello,  a  raconté 
dans  quelles  conditions  M.  Thiers  reçut  la  Païva  en  1871.  In- 
terview publiée,  en  ces  termes,  par  M.  Juli  dans  VOpinion 
du  31  décembre  1910  : 

ce  Cette  femme  avait  une  grave  influence  sur  l'empereur 
(Guillaume  I").  De  son  château  de  Pontchartrain,  elle  correspon- 
dait directement  avec  lui.  En  nous  ménageant  son  amabilité, 
nous  pouvions  peut-être  souffrir  moins  durement  de  la  défaite. 
Or,  il  arriva  que  vers  1872,  à  une  reprise  de  la  Pèrichole,  la 
jeunesse  parisienne  fut  outrée  de  voir  aux  premières  loges, 
parée  et  audacieusement  régnante,  cette  fille,  devenue  la  femme 
d'un  prince  allemand.  La  Païva  fut  sifflée  et  obligée  de  quitter 
le  théâtre.  Furieuse,  elle  se  plaignit  à  l'empereur  de  l'insolence 
de  ces  Français  et  cet  incident,  chose  inouïe,  faillit  retarder  la 
libération  du  territoire.  Dès  qu'il  en  fut  averti,  Thiers  dépêcha 
Aï.  Léon  Renault  à  Pontchartrain  avec  mission  de  reconquérir 
la  bienveillance  de  la  Païva.  L'ambassadeur  réussit  à  tel  point 
que  la  Païva  dînait  chez  Thiers  quelques  jours  après,  en  face 
de  Mme  Thiers  qui,  par  sacrifice,  assistait  à  cette  humiliation. 
En  entretenant  des  relations  avec  les  Henckel,  Gambetta  ne  fai- 
sait que  recueillir  l'héritage  de  Thiers.  n  Celui-ci,  en  1877, 
présenta,  on  le  sait,  Gambetta  au  prince  de  Hohenlohe.  Il  était, 
d'autre  part,  —  cette  anecdote  le  prouve  —  de  ceux  qui  ne  tenaient 
pas  pour  négligeables  le  rôle  et  l'influence  de  la  Païva,  et,  très 
certainement,  il  en  entretint  Gambetta,  dont  il  disait  en  1877, 
en  prévision  de  la  démission  du  maréchal  de  Mac-Mahon  : 

—  C'est  moi  qui  présenterai  Gambetta  à  l'Europe  (1).  J'en 
ferai  mon  ministre  des  Affaires  étrangères,  président  du  Conseil. 

(1)  «  L'entento  était  complète  entre  Gambetta  et  M.  Thiers.  La  com- 
position du  cabinet  était  arrêtée  :  Campenon  à  la  guerre.  Ferry  à  l'in- 
térieur, Léon  Say  aux  finances,  Giraud,  de  l'Institut,  à  la  justice,  Po- 
thuau  à  la  marine,  Krantz  aux  travaux  publics.  » 

{Après  l'abandon  de  la  revanche,  par  Juliette  Adam,  p.  39.) 


AXXEXES  315 

Thiers  contribua  beaucoup  à  décider  Gambetta  à  entrer  en 
relations  avec  Bismarck. 

Il  n'estimait  alors  possible  le  retour  de  l' Alsace-Lorraine  à  la 
France  que  par  une  entente;  il  croyait  fermement  comme 
tant  de  Français,  dans  les  années  qui  suivirent  la  guerre,  que 
l'Allemagne  ne  pourrait  pas  maintenir  longtemps  ses  armements 
ruineux  pour  elle. 

Erreur  profonde,  mais  erreur  très  répandue. 

Moins  de  quatre  ans  après  1870,  un  congrès  de  la  paix  réu- 
nit à  Bruxelles  des  représentants  non  officiels  de  tous  les  Etats 
européens. 

«  Disons-le  hautement,  déclarait  un  jurisconsulte  éminent, 
M.  Jules  Le  Berquier,  il  ne  saurait  exister  deux  morales  pour 
les  Etats,  celle  du  dedans  et  celle  du  dehors  ;  il  n'y  a  point  non 
plus  deux  justices  pour  les  nations,  celle  qu'on  demande  au 
droit  et  celle  qui  viendrait  de  la  force  (1).  » 

Beaucoup  de  très  bons  Français  entrevoyaient  la  revanche  du 
droit  s'imposant  le  jour  où  l'Allemagne  serait  incapable  finan- 
cièrement d'entretenir  une  armée  formidable. 

Recevant  un  jour  un  groupe  d'Alsaciens,  Gambetta  leur  avait 
dit  : 

—  \e  vous  découragez  pas,  vous  nous  reviendrez  par  la 
paix. 

Les  visiteurs  surpris  l'interrogeaient 

—  Oui,  reprit-il,  l'Allemagne  ne  pourra  pas,  à  la  longue, 
supporter  le  lourd  fardeau  des  dépenses  militaires  et  elle  arri- 
vera un  jour  à  proposer  à  la  France  un  arrangement  amiable. 
Or,  vous  le  savez,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  que  la  France  puisse 
accepter. 

Gambetta,  assure  un  des  bons  Français  qui  entendirent  cette 
réponse,  en  était  arrivé  à  cette  idée  que  Bismarck  avait  sinon  le 
remords  du  crime,  du  moins  le  regret  de  la  faute. 

(1)  Ces  souvenirs  de  M.  Lalance  ont  paru  dans  l'Europe  nouvelle,  nu- 
méro de  novembre  1910. 

(2)  Les  Ligue»  de  la  paix,  par  J.  Lk  Behquieu.  Hevue  des  Deux  Monde» ^ 
août  1874. 
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Un  publiciste  russe,  M.  de  Cyon,  qui  eut  son  heure  de  célé- 
brité et  fut  assez  activement  mêlé  aux  premières  campagnes  en 
faveur  de  l'entente  franco-russe,  écrivait,  dès  1887,  c'est-à-dire 
bien  avant  les  révélations  des  héritiers  de  Bismarck  et  du  comte 
Henckel,  que  Gambetta  avait  négocié  avec  le  chancelier  la  ces- 
sion de  Metz  et  de  la  Lorraine  en  échange  du  concours  de  l'ar- 
mée française  dans  une  guerre  contre  la  Russie. 

La  réponse  que  nous  avons  publiée  de  Gambetta  à  M.  de 
Blowitz  en  1879  prouve  que  Gambetta  ne  voulut  jamais  séparer 
le  sort  de  l'Alsace  de  celui  de  la  Lorraine  ;  mais  tous  ces  témoi- 
gnages attestent  qu'il  y  eut  une  heure,  à  l'époque  du  congrès 
de  Berlin,  où  les  habiles  manœuvres  du  chancelier  allemand 
trompèrent  les  meilleurs  des  patriotes  français. 

L'illusion  de  Gambetta,  si  illusion  il  y  eut,  fut  courte.  Sitôt 
dissipée,  il  n'eut  plus  qu'une  pensée  :  accroître  la  force  maté- 
rielle et  la  force  morale  de  la  France. 

Gambetta  rappelait  cette  parole  de  Barbes  : 

«  Je  suis  chauvin.  Que  nous  ayons  la  paix  universelle,  soit! 
Pas  besoin  alors  d'Achille.  Mais  tant  qu'il  y  aura...  des  Prus- 
siens rêvant  de  conquête,  je  ne  comprends  pas  pourquoi  la 
France  égalitaire  voudrait  se  mutiler  de  son  énergie  guerrière.  '> 

Mac-Mahon  et  Manteuffel. 

La  Gazette  de  Cologne  publia  le  récit  de  l'incident  (Voir  p.  32) 
qui,  en  1871,  faillit  amener  une  rencontre  entre  le  général  de 
Manteuffel,  alors  commandant  en  chef  l'armée  allemande  d'oc- 
cupation, et  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  commandant  l'armée 
de  Versailles.  Le  fait  est  attesté,  d'abord,  par  la  lettre  suivante 
trouvée  dans  les  papiers  du  général  de  Manteuffel  : 

ARMÉE  DE  VERSAILLES 
LB  MABÉcHAL-coMuANDANT  Versailles,  le  10  septembre  1871 


Monsieur  le  général  en  chef, 

Monsieur  le  général  de  Cissey,  ministre   de    la   guerre,  vient  de   me 
faire  connaître   que   vous  avez    été   peiné  de   ce    qui   s'est   passé  entre 
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nous.  Je  le  regi-ette;  je  n'avais  qu'à  me  louer  des  sentiments  que  vous 
m'aviez  exprimés  et  je  déclare  que,  dans  cette  circonstance,  mon  inten- 
tion n'était  nullement  de  vous  offenser. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  général  en  chef,  l'assurance  de  ma 
haute  considération, 

Mac-Mahon. 

L'explication  de  cette  lettre  nous  est  donnée  par  M.  de  Man- 
teuffel  lui-même,  qui  a  tracé  en  marge,  et  d'une  écriture 
presque  illisible,  les  explications  suivantes  : 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  lorsque  je  lui  rendis  visite  le  9  sep- 
tembre, avait  refusé  de  me  donner  la  main.  Le  matin  suivant,  j'allai 
trouver  le  général  de  Cissey  et  lui  racontai  la  chose;  j'ajoutai  que 
j'avais  tu  cet  incident  à  M.  Thiers,  parce  que  c'était  un  civil  et  qu'il 
occupait  une  situation  officielle  qui  aurait  donné  un  caractère  particu- 
lier à  son  intervention;  j'avais  recours  à  lui,  général  de  Cissey,  et  le 
priais  de  dire  au  maréchal  de  Mac-Mahon  que  je  me  sentais  offensé 
et  que  je  devais  lui  demander  de  me  déclarer  si,  par  le  refus  de  sa 
main,  il  n'avait  pas  entendu  outrager  le  général  prussien.  Je  tenais 
pour  conforme  aux  circonstances  de  m'adresser  au  général  de  Cissey  et 
de  l'envoyer,  tout  aussi  bien  qu'un  général  prussien,  le  matin  suivant  au 
maréchal. 

D'ailleurs,  dans  ce  genre  d'affaires,  il  existe  une  camaraderie  entre 
tous  les  officiers,  indépendante  de  l'armée  dans  laquelle  ils  servent. 

Le  général  de  Cissey  accepta  très  amicalement,  se  rendit  sur-le-champ 
chez  Mac-Mahon,  revint  ensuite  me  trouver  et  me  dit  que  Mac-Mahon 
m  écrivait,  et  que  lui  Cissey  était  heureux...  (Ici  quelques  mots  indéchif- 
frables.) Au  moment  où  je  quittais  Versailles,  je  reçus  cette  lettre  que... 
(plusieurs  mots  illisibles)...  continuai  ma  route.  Je  n'ai  parlé  de  cet  in- 
cident qu'au  chef  de  l'état-major  général,  et  n'ai  montré  la  lettre  qu'à 
lui.  Après  l'évacuation  seulement,  j'ai  fait  à  Sa  Majesté  une  communica- 
tion générale. 

Un  rédacteur  du   Gaulois  interrogea  le    maréchal  de  Mac- 
Mjahon  au  sujet  de  la  publication  de  cette  correspondance. 
L'ancien  Président  de  la  République  répondit  : 

C'est  le  9  septembre  1871,  que  se  produisit  cet  incident  dont  le  ma- 
réchal de  Manteuffel  se  montra  si  profondément  ému.  Ce-  jour-là,  la 
maréchal  de  Alac-Mahon   travaillait  dans   son    salon,  rue  de  Gravelle,  à 
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Versailles,  lorsqu'une  superbe  voiture,  où  se  trouvaient  plusieurs  officiers 
prussiens,  s'arrêta  devant  la  porte  ;  l'un  des  officiers  descendit  aussitôt 
et,  pénétrant  dans  la  pièce  où  se  tenait  l'officier  d'ordonnance  de  service 
du  maréchal  de  Mac-Mahon,  il  lui  annonça  que  le  maréchal  de  Manteuf- 
fel,  désireux  de  faire  une  visite  de  déférence  au  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  Versailles,  sollicitait  l'honneur  d'être  introduit  auprès  de  lui. 

«  Je  vais  voir  si  M,  le  maréchal  est  là,  répondit  le  jeune  officier,  et, 
dans  ce  cas,  je  vous  transmettrai  aussitôt  sa  réponse.  - —  Sapristi  !  dit  le 
maréchal  de  Mac-Mahon,  prévenu,  voilà  qui  est  gênant.  Pourquoi  diable 
venir  me  voir?  Je  ne  puis  pourtant  pas  ne  pas  le  recevoir?  Priez-le  d'en- 
trer. » 

Tout  cela  avait  demandé  à  peine  deux  minutes  ;  le  maréchal  de  Man- 
teuffel,  en  grand  uniforme,  entra  :  «  Monsieur  le  maréchal,  dit-il  à 
Mac-Mahon,  j'ai  tenu  essentiellement  à  honneur  de  vous  faire  visite  et  de 
rendre  une  fois  de  plus  hommage  au  vaillant  soldat  »  et,  en  même 
temps,  le  maréchal  de  Manteuffel  lui  tendait  la  main,  t  Permettez-moi, 
monsieur  le  maréchal,  répondit  le  héros  de  Magenta,  de  vous  remercier 
de  votre  démarche,  mais  je  ne  puis  prendre  la  main  que  vous  me  ten- 
dez; la  victoire  s'est  montrée  pour  nous  exceptionnellement  rigoureuse, 
et  bien  des  choses,  dans  cette  guerre,  ne  se  sont  pas  passées  comme  il 
l'eût  fallu.  Dans  ces  conditions  je  ne  saurais  vous  donner  loyalement  la 
main,  n 

Le  maréchal  de  Manteuffel  comprit  à  merveille  les  allusions  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon  aux  exactions  de  l'armée  allemande,  rançonnant, 
brutalisant  nos  paysans,  mettant  à  sac  nos  villages;  mais  il  n'insista  pas  : 
«  Je  regrette  vivement,  répliqua-t-il,  sur  un  ton  de  véritable  tristesse, 
votre  décision  qui^me  peine  beaucoup.  »  On  en  resta  là,  et  lorsque  le 
maréchal  de  Manteuffel  fut  sorti,  Mac-Mahon  se  remit  au  travail,  mais 
l'affaire  eut  une  suite.  Le  commandant  en  chef  de  l'armée  d'occupation 
allemande  informa  de  l'incident  le  général  de  Cissey,  d'ailleurs  sans 
acrimonie. 

Le  général  se  rendit  aussitôt  chez  M.  Thiers  qui,  mis  au  courant, 
s'arrachait  déjà  les  cheveux  :  «  Allons,  bon  !  s'écria-t-il,  voici  que  le 
maréchal  va  nous  attirer  une  affaire!  Eh  bien,  nous  voilà  bien  dans  une 
jolie  situation  !"  Et  le  président  de  la  République  chargea  le  général  de 
Cissey  de  lui  amener  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  «  Que  voulez-vous,  dit 
celui-ci,  à  M.  Thiers,  c'était  plus  fort  que  moi,  et  je  ne  pouvais  pas  lui 
donner  la  main.  Non,  vraiment,  je  ne  le  pouvais  pas.  Aussi  bien,  je  ne 
regrette  pas  ce  que  j'ai  fait  et  je  recommencerais  au  besoin.  • 

Mais  M.  Thiers  ne  l'entendait  pas  ainsi.  Sans  doute,  la  simplicité  avec 
laquelle  lui  répondit  de  Mac-Mahon  le  démonta;  il   voulut,  cependant. 
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chercher  un  terrain  d'entente  et  c'est  alors  que  lui  vint  l'idée  d'une  lettre 
du  maréchal  de  Mac-AIahon  à  Manteuffel  :  «  Voyons,  est-ce  contre  lui, 
personnellement,  que  vous  en  avez? —  Mais  nullement.  —  Eh  bien, 
écrivez-le  lui  tout  simplement,  par  exemple,  comme  ceci  :  «  Et  M.  Thiers 
indiqua  au  maréchal  de  Mac-Mahon  les  termes  de  la  lettre  que  vous  con- 
naissez et  que  le  général  de  Cissey  remit  lui-même  au  général  de  Man- 
teuffel. 

L'incident  fut  clos  par  cela  même  et  nul  n'en  reparla. 

Discours  de  Gamhetta 
à  la  colonie  alsacienne-lorraine  de  Genève. 

Ce  discours  fut  prononcé,  en  1872  en  Savoie,  à  Thonon  : 

Mes  chers  Compatriotes, 

Il  faut  que  je  vous  dise  que  c'est  moi  qui  ai  désiré  vous  recevoir, 
vous  voir,  vous  entendre  et  pleurer  avec  vous.  C'est  une  consolation, 
au  milieu  du  deuil  et  des  horribles  tristesses  que  nous  a  laissés  la  défaite, 
de  pouvoir  s'épancher,  ne  fût-ce  qu'un  moment,  avec  ceux  de  nos  com- 
patriotes qui  sont  à  la  fois  les  plus  malheureux  et  les  plus  injustement 
frappés. 

Car,  à  coup  sûr,  s'il  y  avait  dans  toute  la  France  une  population  qui 
n'eût  pas  dû  être  choisie  comme  victime  expiatoire  de  nos  défaillances  et 
de  nos  lâchetés,  c'était  celle  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  [Marques 
d'émotion.)  S'il  y  avait  un  pays  qui  fût  français,  un  pays  qui  eût,  dans 
l'histoire  de  France,  sa  véritable  histoire;  un  pays  qui  eût  joué  un  ro!e 
véritablement  national,  un  pays  qui  eût  inscrft,  dans  tous  les  services  de 
la  France,  sa  noblesse  et  ses  titres,  c'était,  à  coup  sûr,  l'Alsace  et  la 
Lorraine.  Ah  !  elles  n'avaient  pas  marchandé  leur  sang,  ces  deux  pro- 
vinces chéries;  jamais  elles  n'avaient  compté  avec  les  difficultés  qui  acca- 
blaient la  patrie;  jamais  elles  ne  s'étaient  demandé,  ces  deux  sœurs 
jumelles  que  nous  pleurons,  —  en  attendant  de  pouvoir...  [Interruption. 
—  Ouil ouil  —  Emotion  profonde)...  elles  ne  s'étaient  jamais  demandé 
par  où  était  le  chemin  de  l'invasion;  jamais  elles  n'avaient  calculé  si 
c'était  du  coté  de  la  Provence  ou  du  nord  qu'on  entrait  en  France; 
non  !  elles  étaient  placées  sur  la  route  des  envahisseurs,  et  c'étaient  elles 
que  l'ennemi  foulait  les  premières;  il  passait  sur  leur  corps;  et  c'étaient 
leurs  enfants  dont  les  poitrines  étaient  trouées  les  premières  !  [Marques  de 
la  plus  vive  émotion  ) 

Ah!    nobles   provinces!...   toujours  dévouées   à   la   France,    toujours 
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regardant  son  drapeau...  Oh!  nous  souffrons,  disaient-elles,  mais  c'est 
pour  la  patrie,  nous  souffrons,  mais  nous  portons  en  nous  le  cœur  même 
de  la  nation...  (Emotion  unanine.  —  Interruption.) 

Messieurs,  je  ne  peux  pas  continuer...  c'est  impossible...  Voilà!...  ce 
sont  ces  pays-là...  (Emotion  profonde  et  générale.) 

L'orateur,  la  voix  pleine  de  larmes  et  épuisé,  se  jette  sur  un 
siège.  —  Les  assistants  pleurent:  quelques-uns  sanglotent.  Ils 
se  retirent  en  silence  après  avoir  serré  la  main  de  M.  Gambetta. 
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